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DÉDICACE 

À  MON  FRÈRE,   J.  A.  MANO. 


Mon  vénérable  et  bien-aimé  Frère  ! 

Ce  livre  vous  appartient  à  plus  d'un  titre  ;  il 
a  été  écrit  comme  sous  votre  dictée.  Il  est  animé 
du  souffle  généreux  de  vos  croyances,  et  rempli 
des  inspirations  les  plus  élevées  de  votre  pa- 
triotisme stoïque,  inébranlable.  L'air  libre  qui 
faisait  frémir  les  plis  du  drapeau  de  THétairie, 
à  TAurore  de  l'indépendance  hellénique,  circule 
à  travers  ces  pages  brûlantes  de  l'ardente  foi  de 
nos  pères,  et  graves  de  toute  la  gravité  de  la 
crise  suprême  de  l'empire  ottoman. 

C'est  un  devoir  d'autant  plus  sacré  pour  moi 
de  vous  rendre  publiquement  cet  hommage,  ou 
plutôt  cette  justice,  que  vous  êtes  peut-être  le 
seul  des  héroïques  promoteurs  de  la  révolution 


VIU   

grecque  qui,  pour  prix  de  vos  sacrifices  réels  et 
de  vos  inÊitigables  labeurs,  n'ayez  recueilli  que 
quelques  hommages  isolés  et  obscurs. 

"  Habent  sua  fiiU  \m  !** 

"  Les  hommes  ont  leurs  destinées  "  comme  les 
livres,  selon  l'amère  réflexion  du  poëte  latin. 
Aux  uns  le  bruit  et  la  gloire,  aux  autres  le  si- 
lence et  l'oubli  !  Pour  un  seul  Christophe  Co- 
lomb que  de  milliers  d'Améric  Vespuce  ! 

Faut-il  rappeler  au  PanheUenium  que  c'est 
vous,  le  Nestor  de  cette  Iliade  en  action,  qui  sau- 
vâtes, en  1820,  l'hétairie  d'un  naufrage  inévi- 
table? 

Lorsque  le  prince  Alexandre  Ypsilanti,  à  qui 
nous  étions  unis  par  les  liens  du  sang  et  du 
cœur,  déclinait  l'honneur  de  commander  cette 
guerre  sainte,  c'est  vous  qui  vainqmtes  les  nobles 
scrupules  de  ce  Philopémen  de  la  Grèce  mo- 
derne. 

N'est-ce  pas  encore  à  l'ascendant  de  votre  au- 
torité morale,  autant  qu'à  la  persuasion  de  vos 
paroles,  que  fut  due  l'entente  d'une  importance 
si  capitale,  opérée  entre  feu  le  comte  Capodistria 
et  le  regretté  Xanthos,  un  des  nobles  vétérans  de 
l'immortelle  Hétairie  ? 


IX 


Patriote  vertueux,  dont  la  modestie  égale  l'ab- 
négation,  vous  êtes  rentré,  depuis  longues  an- 
nées, dans  l'ombre  de  la  vie  privée,  sans  vouloir 
ni  transiger  sur  vos  principes  ni  trafiquer  de  vos 
lumières,  ne  demandant  à  la  Providence  pour  la 
consolation  de  vos  vieux  jours,  que  la  joie  inef- 
fable de  contempler  la  dernière  victoire  de  la  ci- 
vilisation grecque  sur  la  barbarie  asiatique. 

Eetiré  des  vaines  agitations  de  la  politique, 
vous  avez  cherché  dans  les  leçons  austères  de 
l'histoire  la  clef  des  énigmes  terribles  qui  font 
pâlir  les  plus  hardis  champions  de  l'avenir. 

Puisse  ce  livre,  à  qui  personne  ne  contestera, 
je  l'espère,  le  mérite  de  la  j&anchise  et  de  l'indé- 
pendance, vous  faire  oublier  l'ingratitude  des 
hommes  et  l'injustice  du  sort 

Entendez-vous,  des  bords  de  l'Adriatique  aux 
bouches  du  Danube,  résonner  le  tocsin  de  l'indé- 
pendance de  nos  frères,  les  Greco-slaves  î  c'est  le 
glas  des  ftmérailles  de  l'empire  turc  ! 

La  semence  de  liberté  que  les  héros  de  mé- 
tairie ont  laissée  en  mourant  sur  le  sol  fécond  de 
l'Orient  chrétien,  n'a  point  péri,  comme  on  l'a 
cru,  étouffée  dans  son  germe  par  l'épouvantable 
tyrannie  des  Osmanlis. 

La  jeunesse  grecque  brûle  de  se  mesurer  en- 


core  avec  les  ennemis  implacables  de  leur  race 
et  de  leur  foi  Vos  vœux  les  plus  ardents  vont 
être  exaucés. 

Les  ombres  des  nobles  martyrs  de  l'indépen- 
dance semblent  vouloir  guider  elles-mêmes  nos  lé- 
gions au  combat  La  plus  douce  récompense  que 
je  puisse  attendre  de  mes  longs  et  pénibles  tra- 
vaux, c'est  de  réveiller  les  sympathies  de  l'Europe 
pour  les  infortunes  de  l'Orient  chrétien,  et  d'ins- 
crire sur  les  diptyques  des  humbles  pionniers 
de  la  régénération  du  Panhellenium  notre  nom, 
illustré  déjà  par  nos  pères  dans  les  annales  de 
la  Grande  Église  Orthodoxe. 

Votre  respectueux  et  bien-aimé  frère, 

G.  A.  MANO. 


Londres,  le  l*'  octobre  1S61. 
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INTRODUCTION. 


I. 

Tant  que  la  Question  d'Orient  sera  condamnée 
à  rouler  sans  fin  dans  le  cercle  fatal  où  Fa  enfer- 
mée la  politique  du  Foreign  Office,  les  populations 
chrétiennes  resteront  éternellement  attachées  à 
cette  roue  d'Ixion  qu'on  nomme  la  domination 
ottomane. 

Dans  cette  conviction  intime,  qui  nous  possède 
et  nous  obsède  depuis  plus  de  quarante  ans,  nous 
avions  essayé,  téméraire  Œdipe,  de  saisir  corps 
à  corps  ce  redoutable  Sphinx,  qui  a  déjà  dévoré 
toute  une  génération  de  publicistes  et  d'hommes 
d'état  illustres.  Nous  choisîmes  pour  le  com- 
battre l'arme  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre, 
c'est-à-dire  la  Presse,  qui  frappe  et  guérit,  qui 
tue  et  ressuscite,  comme  la  merveilleuse  lance 
d'AchiUe. 

b 
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Noos  entreprîmes  donc  de  porter  la  lumière 
en  Occident^  comme  nous  lavions  écrit  en  1856, 
dans  notre  quatrième  point  de  garantie,  en  fondant 
on  journal  hebdomadaire  et  spéciaL  destiné  à 
fidre  éTanouir  à  jamais,  an  grand  jour  de  la  publi- 
cité, les  ténèbres  séculaires  qui  cachent  TOrient 
à  rOccident  '^  Je  voudrais  de  bon  cœur,  disait 
**  PascaL  dans  une  boutade  de  génie,  voir  le  livre 
*•  italien,  dont  je  ne  connais  que  le  titre,  et  qui 
**vaut  lui  seul  bien  des  livres:  Iklla  Opinione. 
'^  Begina  del  Mondo.  JTy  souscris  sans  le  con- 
"  naître,  sauf  le  mal  s'il  y  en  a.** 

Nous  aussi,  nous  y  souscrivons  des  deux  mains  : 
car  c'est  sourtout  de  notre  temps  que  Pascal  eût 
dit  que  F  opinion  dispose  de  tout  Cest  elle,  disait 
naguère  le  \mnqueur  de  Solferino,  ce  grand  pen- 
seur couronné,  qui  remporte  toujours  la  dernière 
victoire! 

En  Êdsant  appel  à  lopinion  publique  en  Eu- 
rope, d'une  façon  permanente  et  r^ifulièrv,  notre 
pensée  était  de  protester  contre  les  arrêts  in- 
justes de  la  vieiUe  diplomatie  de  181 5«  qui«  dans 
son  onmipotence  aveugle,  prétendait  trancher  par 
une  fin  de  non  recevoir  sans  réplique  toutes  les 
questions  qu'elle  était  impuissante  à  résoudre. 

Xous  inscrire  en  fisuix  contre  letrange  doc- 
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trine  de  la  fatalité  de  l'histoire,  battre  en  brèche 
sans  relâche  le  dogme  barbare  de  la  Prédestinap 
tion  et  de  la  faute  originelle,  emprunté  par  l'au- 
tocratie moderne  à  la  théocratie  du  moyen-âge  ; 
démontrer  par  l'expérience  l'inanité  des  réformes 
et  des  remèdes  héroïques  appliqués  à  la  barba- 
rie sénile  des  Turcs,  auxquels  les  Escidapes  du 
Foreign  Office  se  flattent  d'inoculer  le  germe  fé- 
cond de  la  civilisation  chrétienne  ;  ouvrir,  en  un 
mot,  ime  espèce  de  clinique  politique  et  morale, 
pour  faire  im  cours  d  anatomie  comparée  entre 
le  Morirvivant  et  le  Vivant-mort^  entre  la  race 
turque  abrutie,  épuisée  par  l'abus  des  voluptés,  et 
la  race  gréco-slave,  retrempée  par  le  malheur,  ré- 
générée par  les  souflFrances,  telle  fut  la  pensée- 
mère,  l'idée  génératrice  qui  nous  guida  incessam- 
ment dans  la  tâche  ardue,  mais  glorieuse,  que 
nous  avions  entreprise  dans  l'excessive  présomp- 
tion de  nos  forces.  Mais  quoique  la  fortime  ait 
trahi  à  la  fin  notre  patriotisme  opiniâtre  et  que 
nous  ayons  dû  remettre  à  des  temps  plus  propices 
la  continuation  de  cette  lutte  Dantesque,  nous 
n'avons  point  jeté  notre  bouclier  dans  les  champs 
de  Philippes,  ni  déserté  la  cause  des  rayas,  nos 
infortunés  frères,  qui  gémissent  encore  dans  un 
ilotisme  à  peine  édulcoré  pour  la  forme.     Nous 
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avons  sa  défendre  notre  âme  de  toat  sentiment 
d'amertume,  de  tonte  pensée  de  désespoir.  Le 
héros  de  Lncain  n'est  pas  plus  notre  idéal  que 
celui  de  Cervantes.  Nous  connaissons  trop  bien 
l'époque  de  médiocrité  universelle  où  nous  vi- 
vons pour  nous  exposer  aux  railleries  des  Aristo- 
phanes  d'estaminet  en  nous  taillant  une  garibal^ 
dienne  dans  la  défroque  de  Don-Quichotte,  ou  un 
capuchon  de  moine  dans  la  toge  de  Caton. 

Nous  souvenant  qu'il  n'y  a  point  de  droits 
contre  le  droit,  selon  le  magnifique  mot  de  Bo^ 
suet,  et  que,  pour  être  boiteuse,  la  Justice  finit 
toujours  par  gagner  la  méchanceté  de  vitesse, 
nous  sommes  allés  porter  de  ville  en  ville,  de 
bourg  en  boui^,  de  village  en  village,  des  paroles 
d'encouragement  et  de  consolation  aux  chrétiens 
d'Orient,  qui  nous  avaient  fait  l'honneur  de  con- 
fier à  notre  faible  plume  la  défense  de  leur  liberté 
politique  et  religieuse  foulée  aux  pieds. 

Aux  enquêtes  mensongères  des  Tartufe^  de  la 
Porte,  aux  rapports  perfidement  optimistes  des 
commissaires  damnés  de  lord  Palmerston,  nous 
avons  cru  devoir  opposer  une  contre-enquête  im- 
partiale, un  état  des  liewr  désintéressé,  pour  édi- 
fier l'opinion  de  l'Occident  sur  la  confiance  que 
méritent  les  mémorandum  ofiiciels  des  Grands- 
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Vizirs,  aussi  bien  que  les  déclarations  arrogantes 
et  hypocrites  des  cabinets,  qui  se  font  une  gloire 
de  patronner  le  Turc  qtumd  même  ! 


II. 


Les  rayas  ne  sont  point  ce  qu'un  vain  peuple 
pense  !  Voyez  les  Italiens,  par  exemple  :  ils  sont 
aux  portes  de  la  France,  qui  est  devenue  pour 
eux  une  seconde  patrie.  Eh  bien  !  lorsqu'il  s'est 
agi  pour  ce  grand  peuple,  coupé  en  morceaux 
par  les  Atrées  de  la  Sainte-Alliance,  de  réunir  au 
tronc  ses  membres  épars,  n'a-frK)n  pas  vu,  n'a-t-on 
pas  entendu,  en  France  même,  des  insulteurs 
jurés  essayer  de  salir  de  leur  bave  immonde  la 
noble  figure  de  cette  vieille  nourrice  de  la  civili- 
sation européenne? 

"  Ce  sont  des  histrions,  des  baladins,  des  sigisbés  !  " 

répétaient  sur  tous  les  tons  de  la  gamme  pam- 
phlétaire les  Thersites  stipendiés  du  cabinet  de 
Vienne.  Retournant  contre  ses  compatriotes  le 
mot  de  Mazarin,  les  vils  suppôts  de  l'Autriche 
ajoutaient  cyniquement:  Qu'on  les  paie^  pourvu 
qu'ils  chantent!  Abominable  tactique,  qui  n'al- 
lait à  rien  moins  qu'à  faire  sauver  à  toutes  jambes, 
en  se  bouchant  le  nez,  les  Français  généreux  qui 
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passaient  les  monts  pour  aider  ce  peuple-Lazare 
à  sortir  du  sépulcre  de  la  domination  autri- 
chienne, "  SauwnS'noU'S^  car  il  sent  /"  affectaient 
de  crier  bien  haut  à  FËurope  les  ours  de  la  Forêtr 
Noire,  après  avoir  lourdement,  avec  leurs  pattes, 
retourné  dans  tous  les  sens  le  prétendu  cadavre  ! 

Mais  les  morts  vont  rite  par  le  temps  de  résur- 
rection nationale  qui  courL  Le  canon  de  Magenta 
et  de  Solferino  a  appris  au  monde  que  Verpressiom 
géographique  venait  être  tirce  une  troisième  fois 
de  Yih'pace  de  ITiistoire. 

La  glorieuse  momie  a  déchiré  les  bandelettes 
diplomatiques  avec  lesquelles  M.  de  Mettemich 
croyait  l'avoir  bien  et  dûment  embaumée.  Le 
cadavre  est  debout  ;  il  marche  à  la  grande  stupé- 
fiiction  des  descendants  des  geôliers  de  Galilée  et 
des  bourreaux  de  Savonarole  ! 

Les  ministres  de  la  Porte,  i  levés  au  biberon 
machiavélique  de  cette  même  école,  s'efforcent 
aussi  de  désaffectionner  l'Occident  de  l'Orient  et 
l'Orient  de  l'Occident,  en  rv'pandant  dans  l'opi- 
nion toutes  sortes  d'impostures  et  de  calomnies 
sur  les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie, 
Périodiquement  massacrés  et  volés,  systématique- 
ment désarmés  et  tenus  au  secret,  inexorablement 
parqués  comme  de  vils  troupeaux  par  œs  kmps 
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devenus  bergers^  qu  on  nomme  Pachas,  les  chré- 
tiens orthodoxes,  ces  nègres  de  Tlslam,  escomp- 
taient déjà,  dans  leurs  naïves  espérances,  la  chute 
prochaine  de  l'empire  caduc  des  Osmanlis. 

Us  saluaient  avec  joie  le  rayonnement  lointain 
de  la  Révolution  française,  dont  les  clartés  bien- 
faisantes convient  tous  les  peuples  esclaves  aux 
fraternelles  agapes  de  la  Liberté.  Mais  ils  comp- 
taient sans  leur  hôte,  c'est-à-dire,  sans  l'Équilibre 
Européen,  Yhomme  de  pierre  par  excellence,  sans 
cœur  et  sans  entrailles,  qui  apparaît  au  milieu 
du  festin  et  qui  pose  sa  lourde  main  gantée  sur 
l'épaule  de  toute  nationalité  buvant  à  la  mort  de 
ses  tyrans.  Quelle  que  soit  la  force  de  ce  Go- 
liath collectif,  nous  n'avons  pas  craint  de  nous 
mesurer  avec  lui,  appuyés  que  nous  sommes  sur 
le  droit  et  sur  la  justice,  qui  assurent  le  triomphe 
de  la  plus  faible  des  causes.  C'est  assez  de  la 
Presse  pour  avoir  raison  des  défis  de  ce  géant 
anonyme. 

C'est  le  fruit  d'une  année  de  patientes  re- 
cherches et  d'opiniâtres  investigations  que  nous 
livrons  au  public  pensant  de  l'Europe,  qui  n'a 
jamais  tant  ignoré  l'état  réel  des  populations 
Orientales  que  depuis  qu'on  l'inonde  d'un  dé- 
luge de  brochures  superficielles  et  contradictoires. 
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syant  toates,  plus  ou  moins,  la  prétention  de  dire 
le  dernier  mot  sor  la  Question  d'Orient 

Ce  n'est  point  d'anjourdliui  que  nous  élerons 
notre  impuissante  voix  en  fayeur  de  nos  infor- 
tunés coreligionnaires. 

Voilà  quarante  ans  que  nous  ne  cessons  de 
parler  ou  d'écrire  pour  cette  vieiUe  cause,  à  l'A- 
thénée de  Paris,  à  Genève,  à  Berlin*  à  Londres, 
soit  dans  des  ouvrages  spéciaux»  soit  dans  des 
recueils  périodiques,  et  notre  cœur,  brisé  par  le 
spectacle  des  injustices  ou  des  turpitudes  hu- 
maines, palpite  encore  de  joie  et  d'espérance,  au 
seul  souvenir  des  nombreux  témoignages  d'estime, 
d'intérêt,  voire  même  de  sympathie,  que  nous 
avons  recueillis  des  plus  hauts  personnages,  pen- 
dant le  cours  de  notre  long  et  rude  apostolat 

III. 

Sous  l'ancienne  monarchie  française,  au  bon 
vieux  temps  du  Droit  Divin,  lorsque  les  caveaux 
de  Saint-Denis  venaient  à  compter  une  momie 
couronnée  de  plus,  le  Français,  né  malins  ne  man- 
quait jamais  de  s'écrier,  avec  sa  railleuse  insou- 
ciance :  Le  wi  est  mort,  vice  le  roi/ 

L'ancienne  royauté  n'est-elle  pas  tout  entière 
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dans  ce  dicton  populaire  ?  Le  peuple,  dans  son 
admirable  bon  sens,  sentait  bien  qu'au  fond  il  n'y 
avait  rien  de  changé  à  ses  misérables  destinées  : 
un  roi  de  plus  ou  de  moins  ne  faisait  rien  à  l'af- 
faire. Ce  qu'il  y  avait  d'immuable  à  ses  yeux 
c'était  la  glèbe  à  laquelle  la  Féodalité  d'abord  et 
le  Fisc  ensuite  l'avaient  attaché  de  leur  main  de 
fer.  Ce  qui  survivait  pour  lui  au  monarque  éphé- 
mère, c'étaient  les  soldats^  les  impôts^  la  corvée^ 
les  spectres  hideux  qui  poursuivaient  le  pauvre 
bûcheron  tout  couvert  de  ramées,  dont  Lafontaine 
— \m  révolutionnaire  sans  le  savoir— ra  laissé  une 
si  dramatique  peinture. 

La  Turquie,  sous  ce  rapport-là,  ressemble  à 
la  France  d'avant  le  déluge,  nous  voulons  dire 
d'avant  89.  Elle  en  est  encore  au  régime  du  bon 
plaisir  tempéré  non  par  des  chansons  mais  par  des 
massacres  et  des  banqueroutes.  Les  sultans  s'y 
succèdent  et  les  Hatt-i-houmayoun  aussi  :  mais  le 
sort  des  chrétiens  est  toujours  le  même.  Ils  font 
songer,  hélas  !  à  ces  pauvres  souris  rendues  im- 
potentes, que  le  hibou  calculateur  du  Bonhomme 
croquait  tout  à  son  aise,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
les  jugeait  grasses  à  point. 

Aussi  le  jour  où,  selon  V usage  antique  et  so- 
lennelj  Abdul-Medjid,  le  Débonnaire,  est  descendu 
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dans  le  tombeau  de  ses  barbares  ancêtres,  Con- 
stantinople  a-t-il  gardé  sa  physionomie  accoatu- 
mée.  Les  bontiqaes  et  les  cafés  sont  restés  on- 
verts  comme  si  de  rien  n'était.  Le  sultan  est 
mortj  rive  le  sultan!  annonçaient  les  crieurs 
pablics  avec  un  sérieux  tout  oriental,  pendant 
que  le  frère  du  Padischah  défunt,  Abdul-Azis, 
s'acheminait  gravement  vers  la  mosquée  d*£youb, 
pour  y  ceindre  le  sabre  d'Othman. 

"  Dans  un  temps  où  les  traités  et  tout  les  prin- 
^  cipes  du  droit  des  gens  sont  méconnus.**  disait 
éloquemment  au  Sénat,  dans  la  discussion  de 
TAdresse,  le  premier  président  Barthe«  **  quelque 
^  chose  survit  :  le  droit  naturel  et  la  pudeur  pu- 
**  blique  !" 

Cette  vérité  vient  de  recevoir  une  double  con- 
sécration que  les  Tacites  de  l'avenir  se  plairont 
à  buriner  en  traits  immortels  sur  les  tablettes  de 
lliistoire. 

Deux  hommes  viennent  de  disparaître  prévue 
en  même  temps  de  la  scène  du  monde,  qui«  en- 
levés par  une  mort  aussi  soudaine  que  prématu- 
rée, ont  emporté  dans  leur  tombe,  Fun  Tadmi- 
ration  unanime,  l'autre  le  mépris  universel  de 
FEurope  politique.  Le  premier  qui,  du  rang  de 
simple  citoyen  d'un  petit  état,  s'était  placé,  par 
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Tessor  de  son  génie,  à  la  tête  d'un  grand  royaume, 
sorti  tout  armé,  comme  la  Pallas  antique,  de  son 
puissant  cerveau,  est  tombé,  avant  Theure,  sur  sa 
glorieuse  moisson,  et,  selon  le  mot  fameux  du 
panégyriste  de  Turenne,  a  été  littéralement  en- 
seveli dans  son  triomphe  ! 

Le  second,  débile  héritier  de  ces  terribles 
fléaux  de  Dieu^  dont  les  chevaux  se  baignèrent 
tant  de  fois  jusqu'au  poitrail  dans  le  sang  de  la 
chrétienté,  et  furent  sur  le  point  d'accomplir 
l'étrange  vœu  de  Bajazet  II,  à  savoir,  de  man- 
ger leur  avoine  sur  le  maître-autel  de  l'église  de 
Saint-Pierre,  le  second,  dis-je,  vendant  à  fonds 
perdus  aux  Juifs  de  tous  les  pays  son  vaste  em- 
pire qui  s'effondre,  traînant  sa  lâche  oisiveté  et 
sa  pâle  impuissance  de  harem  en  harem,  exhale, 
dans  un  bâillement  suprême,  son  âme  d'andro- 
gyne,  entre  les  bras  d'un  Séjan  d'occasion,  au  mi- 
lieu des  apprêts  d'une  fête  héliogabalesque  ! 

La  vie  et  la  mort  de  ces  deux  hommes-types, 
constituent  un  des  plus  puissants  contrastes  qu'ait 
présentés  ce  siècle  fécond  en  oppositions  violen- 
tes, en  mélanges  bizarres,  en  singulières  anti- 
thèses. Abdul-Medjid  est  le  type  de  ces  rejetons 
étiolés  des  vieilles  races  souveraines,  qui  assistent, 
impassibles  et  inertes,  à  la  transformation  com- 
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plète  des  idées  et  des  mœurs  de  leur  pays,  égale- 
ment incapables  de  retourner  en  arrière,  et  de 
marcher  en  avant,  flottant  sans  cesse  entre  deux 
courants  contraires,  partagés  entre  le  regret  du 
passé  et  la  crainte  de  Tavenir,  et  finissant,  de 
guerre  lasse^  par  s  endormir  dans  les  bras  de  la 
luxure,  en  disant,  comme  Louis  XV  :  Après  moi 
leBélnge! 

Aussi  la  pudeur  publique,  dont  parlait  M. 
Barthe,  a-t^Ue  fait  bonne  justice  des  scanda^ 
leuses  apologies,  des  honteux  panégyriques  que 
les  marchands  de  pastilles  du  sérail  se  sont  em- 
pressés de  faire  de  l'Augustule  ottoman,  qui  ne 
mérite  rien  de  plus  que  Tépitaphe  classique  du 
parfedt  notaire  :  Il  fut  bon  père^  bon  époux,  et  eut 
beaucoup  d*  enfants  / 

Quant  au  comte  de  Cavour,  trempé  dans  le 
Styx  de  la  Révolution  française,  il  est  le  type  de 
ces  hardis  et  adroits  pilotes  de  la  Démocratie, 
qui  savent  louvoyer  entre  le  Charjfbde  dune  li- 
berté sans  frein  et  le  Scylla  d  un  despotisme 
sans  bornes. 

n  a  eu  la  gloire  incomparable  d  otre  à  la  fois 
le  Philippe  et  le  Démosthènes  de  Tunité  ita. 
lienne.  avec  cet  avantage  qu'il  n  a  pas  eu  à  livrer 
de  bataille  de  Chéronée,  puisque  la  Papauté  qu'il 
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a  chassée  d'Ancône  n'était  qu'une  sentinelle  dé- 
guisée de  l'Autriche. 

On  nous  objectera  que  l'œuvre  de  ce  grand 
homme  d'état  se  disloque  déjà  et  craque  de 
toutes  parts. 

Laissez  donc  les  disciples  de  TArétin,  les 
chantres  vendus  de  la  défense  de  Ga'éte^  répéter 
après  les  coryphées  pusillanimes  du  Directoire  : 

"  Nous  ayons  payé  cher  la  douteuse  espérance 
D'un  meilleur  avenir  ! 
Tel  mourut  Pélias,  étouffé  par  tendresse. 
Dans  les  vapeurs  du  bain  dont  la  magique  ivresse 
Le  devait  rajeunir." 

Tous  les  empires  fondés  par  la  violence  et  l'in- 
justice n*ont  eu  qu'une  durée  plus  ou  moins 
courte,  tandis  que  les  Etats  resserrés  dans  leurs 
Umites  naturelles,  reposant  sur  la  base  inébran- 
lable du  Droit  des  Nations,  ont  traversé  une 
longue  suite  de  siècles,  défiant  à  la  fois  les  en- 
nemis du  dedans  et  les  ennemis  du  dehors, 
comme,  par  exemple,  la  France  républicaine  ré- 
pondant aux  menaces  de  l'Europe  monarchique 
par  la  voix  formidable  du  canon  de  ses  quatorze 


armées 
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IV. 


Le  vieil  esprit  de  conquête^  qui  fut  l'âme  de 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  depuis  Charle- 
magne  jusqu'à  Napoléon  P',  ne  se  relèvera  point 
du  coup  mortel  qu'il  a  reçu  dans  les  champs  de 
Leipsick  et  de  Waterloo.  L'esprit  nouveau  de 
nationalité,  sorti  de  l'œuvre  hybride  de  1815, 
tend  à  devenir  la  pierre  angulaire  de  la  politique 
universelle,  le  centre  de  gravite  de  l'Équilibre 
Européen. 

**Le  temps  n'est  plus,  dit  excellemment  M. 
"  Guizot,  dans  le  quatrième  volume  de  ses  Mé- 
"  moires,  des  bouleversements  territoriaux  accom- 
"  plis  par  les  seuls  coups  de  la  guerre  et  réglés 
'•^  selon  la  volonté  des  vainqueurs  ;  à  peine  leur 
*'  main  se  retire  que  leurs  œuvres  sont  mises  en 
"  question  et  attaquées  par  les  deux  Puissances, 
^^  qui  sont  le  bon  et  le  mauvais  génie  de  notre 
"  époque  ;  l'esprit  de  civilisation  et  l'esprit  de  ré- 
"  volution  !  .  .  .  . 

"  A  travers  toutes  les  diversités  et  toutes  les 
*' luttes  du  monde  moderne,  une  vérité  supé- 
**rieure  et  profonde  règne  dans  sa  vie  morale, 
^^ comme   dans    ses  destinées:  on   dit   la  chrè- 
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^''tienté/  C'est  là  notre  caractère  original  et 
"  notre  gloire  !  Ce  grand  fait  a  eu  pour  consé- 
"  quence  naturelle  la  formation  progressive  d'un 
"droit  public  européen  et  chrétien,  c'est-à-dire 
"  rétablissement  de  certains  principes  compris  et 
'*  acceptés  comme  la  règle  des  États." 

C'est  précisément  parce  que  nous  avons  tou- 
jours reconnu,  avec  cet  illustre  publiciste,  que 
les  intérêts  généraux  de  l'Europe  sont  insé- 
parables de  ceux  de  la  chrétienté,  que  nous  ne 
cessons  de  protester  contre  la  funeste  anomalie 
de  l'intrusion  de  l'empire  ottoman  dans  le  concert 
européen. 

La  presse  protestante  s'est  élevée  avec  force,  à 
Londres,  à  Paris  et  à  Berlin,  contre  l'étrange  sys- 
tème imaginé  par  quelques  casuistes  politiques, 
pour  trouver  une  solution  amiable  à  Tétemelle 
question  romaine. 

Ce  système  excentrique,  développé  complai- 
samment  dans  une  brochure  célèbre  et  digne 
d'un  disciple  de  Loyola  défroqué,  consiste,  on  le 
sait,  à  condamner  à  perpétuité  le  peuple  romain 
à  une  espèce  d'ilotisme  sacré,  pour  la  plus  grande 
gloire  de  la  catholicité  et  la  conservation  du 
Saint-Siège  apostolique.  Le  territoire  de  Rome, 
comme  autrefois  celui  de  Delphes,  placé  sous 
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la  protection  des  nations  unies  par  le  même 
culte,  deviendrait  inviolable  et  incessible  à  tout 
jamais. 

Nous  n  avons  pas  besoin  de  faire  sentir  jusqu'à 
quel  point  le  ridicule  touche  ici  à  Todieux.  Il 
n'y  a  point  de  besoins  collectifs  ni  d'intérêts  gé- 
néraux qui  puissent  prévaloir  contre  les  impres- 
criptibles droits  de  l'homme,  contre  la  liberté  in- 
dividuelle. On  a  dit  avec  raison  que  les  gou- 
vernants étaient  faits  pour  les  gouvernés  et 
les  rois  pour  les  peuples,  tandis  que  c'est  le  con- 
traire qui  s  est  passé  jusqu'en  '89.  Il  est  encore 
plus  vrai  de  dire  que  le  clergé  est  fait  pour  les 
fidèles  et  non  les  fidèles  pour  le  clergé.  De  ce 
que  les  négriers  ont  la  barbarie  de  se  servir  d'un 
lest  vivant  qu'ils  entassent  à  fond  de  cale,  pour 
maintenir  leur  navire  à  fiots,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  catholicité  ait  le  droit  de  décréter  la  servi- 
tude perpétuelle  des  Romains,  sous  prétexte  qu'il 
importe  à  son  salut  de  maintenir  sur  le  fiot  des 
révolutions  la  barque  de  saint  Pierre. 

Mais  ce  qui  révolte  cent  fois  plus  la  conscience 
et  le  bon  sens,  c'est  le  principe  insoutenable  en 
vertu  duquel  le  maintien  de  l'intégralité  du  ter- 
ritoire turc  est  déclaré  d'intérêt  public  par  l'Eu- 
rope diplomatique.     Il  ne  s'agit  plus,  en  effiet,  de 
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quelques  centaines  de  mille  citoyens  dont  on  con- 
fisque les  droits  civils  et  politiques,  au  prétendu 
profit  de  toute  la  chrétienté  !  Mais  ce  sont  près 
de  vingt  millions  d'hommes  qu'on  châtre,  d'un 
seul  coup,  des  plus  précieux  attributs  de  la  li- 
berté humaine,  et  qu'on  retranche  cruellement  de 
la  société  politique  de  l'Europe. 

Certes,  les  chrétiens  d'Orient  accepteraient  de 
grand  cœur  le  pis-aller  auquel  peuvent  être  ré- 
duites les  populations  de  l'État  pontifical. 

Le  Times  appréciait,  naguère,  avec  une  rare 
impartialité,  le  parallélisme  bizarre  qui  existe 
entre  la  question  romaine  et  la  question  d'Orient. 

"  La  situation  actuelle  de  la  Papauté,  disait-il, 
"  et  la  liberté  avec  laquelle  ses  destinées  sont  dis- 
"cutées  par  les  cabinets  de  France  et  d'Italie, 
'-  sont  un  signe  frappant  du  temps.  Ils  prouvent 
"que  la  plus  vénérable  des  dynasties  terrestres 
"  doit  aujourd'hui  donner  des  motifs  de  son  exis- 
"  tence  et  se  soumettre  à  être  jugée  au  point  de 
"vue  de  l'utilité  publique.  Le  Pape,  tout  au 
"  moins,  a  un  titre  aussi  sérieux  à  posséder  les 
"  États  de  l'Église  que  le  Sultan  peut  en  invoquer 
"  un  pour  ses  territoires  européens,  et  le  gou- 
"  vemement  des  prêtres  ne  peut  guère  être  pire 
"  que  celui  des  pachas.    Cependant,  il  paraît  pro- 
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^  bable  que  1  empire  ottoman  sunÎTra  à  la  sou- 
^  veraineté  papale.  La  raison  en  est  que  le  pre- 
"  mier  est  admis  comme  une  nécessité  politique, 
^^  tandis  que  la  seconde  est  r^ardée  comme  un 
^  obstacle  à  un  but  que  les  nations  les  plus  éclaî- 
**  rées  de  TEurope  ont  à  cœur." 

Nous  aurions  plus  d^une  réserve  à  fidre  sur 
ces  considérations  politico-religieuses  du  grand 
organe  de  la  Cité.  Nous  demanderions  au  2YfiM«, 
par  example,  s'il  est  permis  à  un  journal  sérieux 
de  comparer  le  pillage  organisé,  qu'il  nomme  le 
gouiertieinent  des  pachas^  avec  Fadministration 
papale,  qui  n  a  que  le  tort  de  n  être  pas  dépré- 
traillée.  Où  a-t-il pris,  ensuite, que  lempire  otto- 
man soit  une  nécessité  politique!  Oui,  sans 
doute,  tout  gouvernement  digne  de  ce  nom  doit 
se  soumettre  aujourd'hui  à  être  jugé  au  point  de 
Tue  de  l'utilité  publique.  Nous  ne  voulons  pas 
invoquer  dautre  règle  pour  rejeter  du  aein  des 
gouvernements  civilisés  la  Porte  ottomane^  dont 
leidstence  est,  de  laveu  même  de  ses  meilleurs 
amis,  une  honte  pour  la  civilisation  moderne.  Le 
Tinies  a  pranonct'  là  son  am^t  de  mort.  Lld$> 
toire  ne  souffine  point  prescription.  Quatx>e  siècles 
de  dévastations  et  de  rapines  ne  sont  point  un  titiv 
suffisant  pour  légitimer  Tusurpation  dXHhnuuu 
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La  France  de  saint  Louis  n'arl>elle  pas  le  droit 
de  jeter  à  la  Turquie  le  douloureux  cri  de  re- 
proche que  la  Eome  d'Auguste  envoyait  à  la  fé- 
roce Germanie,  tombeau  de  ses  légions?  Les 
sectateurs  de  Mahomet  n'ont-ils  pas  coûté  plus 
de  funérailles  à  l'Occident  que  les  dictateurs  d'O- 
din  ?  Il  n'est  pas  besoin  d'un  Germanicus  pour 
aller  demander  aux  ennemis  de  l'Europe  chré- 
tienne compte  du  noble  sang  des  Croisés.  Il  suf- 
fit que  les  deux  grandes  Puissances  occidentales 
retirent  leur  assistance  diplomatique  et  militaire 
au  gouvernement  turc. 

C'est  l'avis  de  quelques  membres  de  la  cham- 
bre des  Lords,  les  plus  recommendables  par  la 
loyauté  de  leurs  opinions  et  l'élévation  de  leurs 
principes.  Lord  Grey,  combattant,  au  mois  de 
mai  dernier,  les  propositions  de  lord  Stratford 
de  Redcliflfe,  fit  ressortir,  avec  un  rare  bonheur 
d'expressions,  la  vanité  des  réformes  imposées 
par  les  Puissances  à  leur  misérable  et  indigne 
pupille,  dans  le  but  chimérique  de  lui  rendre  sa 
première  vigueur. 

"Par  ime  guerre  entreprise,  disait-il,  pour 
"maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la 
"  Turquie,  nous  avons  ajouté  considérablement  à 
"  notre  dette  nationale  et  à  nos  impôts,  et  cepen- 
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"  dant  la  Turquie  est  toujours  sur  le  bord  d'un 
"  abîme,  avec  une  armée  qui  n'existe  que  sur  le 
"  papier,  avec  un  trésor  vide  et  avec  des  adminis- 
"  trateurs  corrompus. 

"  Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  ne  vou- 
"  drait  plus  sanctionner  la  dépense  d  un  seul 
"  schelling  pour  une  nouvelle  et  vaine  tentative 
"  de  prolonger  l'existence  de  la  Turquie.  Il  ne 
^^  &ut  pas  que  nous  nous  posions  garants  de  l'in- 
^  tegrité  de  la  Turquie.  L'opinion  gagne  aussi 
**  du  terrain  que  nous  avons  pris  l'engagement  de 
"  sauvegarder  la  Turquie  contre  les  désordres  in- 
*'  térieurs.  J'espère  que  nous  n'avons  rien  gar 
**  ranti  d'aussi  impolitique.  Notre  garantie  signi- 
^^  fie,  dans  mon  opinion,  que  nous  devons  empê- 
*  cher  que  la  Turquie  ne  soit  mise  en  pièces  par 
^  ces  voisins.  Si  elle  s'écroule  par  sa  propre  ùâ* 
^blesse,  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  impo- 
^^  sions  la  tâche  de  soutenir  un  empire  aussi  ver« 
"  moulu." 

La  Turquie,  depuis  le  massacre  des  Janissaires, 
n'est  qu'une  espèce  d'entité  politique,  comme  di- 
rait un  publiciste  d  outre-Rhin,  un  être  de  raiwn 
placé  sur  les  confins  extrêmes  de  Yêtre  et  du 
non-être  du  monologue  de  Hamlet.  S'il  n'a^'ait 
dépendu  que  d'elle,  il  y  a  longtemps  qu'elle  se- 
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rait  morte  de  sa  bonne  mort,  et  qu'il  ne  serait  pas 
plus  question  de  la  dynastie  d'.Othman  que  des 
rois  de  Ninive  ou  des  empereurs  du  Mexique. 


Pour  bien  comprendre  l'anomalie  de  cette 
existence  fantasmagorique,  qui  est  à  la  fois  une 
insulte  à  la  civilisation  chrétienne  et  un  outrage 
à  la  raison  publique,  il  faut  franchir  la  rampe 
officielle  et  pénétrer  derrière  les  coulisses  du 
théâtre  historique,  où  se  joue,  en  ce  moment,  le 
grand  drame  Eschylien  des  Nationalités. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  ouvert  notre  étude 
approfondie  sur  les  hommes  et  les  choses  de  VO- 
rient  par  une  esquisse  rapide  de  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  Y  Équilibre  Européen^  espèce 
de  point  solaire  autour  duquel  gra\îtent  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe  depuis  la  bataille  de 
Waterloo. 

"  L'idée  du  traité  de  1815,  dit  un  puissant 
"  logicien,  c'est  d'abord  l'équilibre  entre  les  Puis- 
"  sauces,  tel  que  toute  suprématie  politique,  tout 
"  protectorat,  conséquemment  toutes  guerres  d'am- 
"bition  ou  de  conquête  soient  rendues  impos- 
"  sibles." 
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Les  gardiens-jurés  de  V Équilibre  Européen  ont 
donc  imaginé  une  sorte  d'état'Civil  des  nations. 

Aucun  peuple  n'a  le  droit  de  naître  ou  de 
mourir  sans  la  permission  de  ces  hauts-commis- 
saires, cent  fois  plus  puissants  que  ces  fiers  con- 
suls de  la  République  romaine,  qui  portaient  dans 
les  plis  de  leur  toge  la  paix  ou  la  guerre  ! 

Chaque  État  doit  obéir  à  cette  inflexible  loi  de 
la  gravitation  politique,  sous  peine  d'être  broyé, 
anéanti  par  tous,  s'il  s'échappe  de  son  orbite  pour 
en^-ahir  le  domaine  inviolable  de  ses  plus  obscurs 
satellites. 

On  peut  comparer  la  Politique  de  nos  jours  à 
la  phypique  d'autrefois:  elle  se  ressemblent,  en 
effet,  par  leur  commune  horreur  du  vide.  Toute 
nation  qui  meurt,  tout  empire  qui  croule,  tout 
gouvernement  qui  tombe,  avec  ou  sans  fracas, 
peut  changer  l'assiette  politique  de  TEurope  et 
la  replonger,  temporairement  du  moins,  dans  le 
chaos  anarchique  du  Moyen-âge. 

Lord  Palmerston,  qui  ne  sue  pas  moins  que 
l'Encelade  antique,  condamné  qu'il  est  à  porter 
le  poids  le  plus  lourd  de  cette  colossale  machine 
qu'on  nomme  V Équilibre  Européen^  serait  capable, 
peut-être,  de  contempler  sans  sourciller  la  ruine 
du  ciel,  comme  l'homme  de  bronze  dont  parle 
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Horace;  mais  il  n'assisterait  point  impassible  à 
coup  sûr  à  la  chute  de  l'Empire  ottoman  ! 

C'est  que  la  faiblesse  caduque  de  la  Turquie 
inquiète  plus  l'Angleterre  que  la  force  athlétique 
de  la  France.  La  phthisie  de  Time  lui  cause  plus 
d'alarmes  que  la  pléthore  de  l'autre  ! 

Nous  aurions  manque  notre  but,  qui  est,  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  de  promener  le  flambeau 
d'une  critique  impartiale  autant  que  bien  in- 
formée dans  ces  catacombes  de  l'Église  ortho- 
doxe, qu'on  nomme  l'empire  turc,  si  nous  n'a- 
vions point  essayé  de  placer  d'abord  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  le  tableau  de  Y  État  de  V Europe 
depuis  le  traité  de  Paris  de  1856,  pour  mieux 
leur  faire  comprendre  ensuite  la  phase  suprême 
dans  laquelle  vient  d'entrer  définitivement  la 
Question  d'Orient. 

VL 

La  France,  depuis  soixante  ans,  a  épuisé  toutes 
les  formes  de  gouvernement  inventées  avant  ou 
après  Aristote.  Le  monde  étonné  l'a  vue  faire 
sur  elle-même,  à  ses  risques  et  périls,  avec  une 
abnégation  admirable,  lexpérience  des  nouvelles 
doctrines,  1  épreuve  des  remèdes  héroïques  pré- 
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parés  par  les  grands  publicistes  da  dix-huitième 
âècle,  pour  le  rajennisBement  des  nadons  altnntes 
d'une  vieillesse  fNnématorée. 

Tandis  qne  Faristocratique  Angleterre  s'im- 
mobilisait, enrayait  prudemment  sur  la  pente 
glissante  du  progrès  indéfini,  fière  et  satisfiEÛte 
d'avoir  distancé  de  plusieurs  étapes  ses  ainées 
dans  la  civilisation,  sur  la  route  encore  mal  hajée 
de  la  liberté  politique,  que  fiùsait  la  France  dé- 
mocratique, sortie  à  peine  des  écuries  d'Augias 
de  Fancien  régime,  purifiée  des  souillures  im- 
mondes du  Parc-aux-Cerfe  !  elle  s'initiait  dou- 
loureusement aux  mystères  de  la  transformation 
sociale.  Cest  ce  qui  a  ùàt  dire  à  Henri  Heine 
qu  elle  était  le  Christ  des  Natkms.  damt  le  sanç  a 
été  répandu  pour  le  r&dèot  du  genre  humain. 

Les  soldats  et  les  écrivains  composent  i  avant- 
garde  de  la  civilisation  moderne,  qui  rè^e  sa 
marche  au  rvthme  entraînant  de  la  Marseillaise, 
Comme  dans  l'oeuvre  de  Michel- Ange  où  l'on 
admire  l'harmonieuse  et  grandiose  fusion  de  l'art 
païen  et  de  l'art  chrétien,  la  France  fidt  revivre 
ensemble  dans  un  merveilleux  acconL  les  pro- 
diges de  Fancienne  Grèce  avec  ceux  de  Fandenne 
Rome. 

Des  qu'elle  a  eu  retrouvé  le  gouvernement  qui 
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convient  le  mieux  à  son  génie  militant,  à  ses 
goûts  égalitaires,  elle  a  bien  vite  repris,  sons 
cette  forte  discipline,  le  rang  superéminent  que 
lui  assignent  en  Europe,  la  supériorité  de  son 
intelligence  et  l'éclat  incomparable  de  ses  an- 
nales. 

Son  histoire  est  devenue  en  effet  l'histoirç 
même  du  monde.  Les  guerres  de  Crimée  et 
d'Italie  ont  prouvé  surabondamment  qu'elle  est 
aussi  vaillante  qu'au  temps  du  vainqueur  d' Abou- 
kir  et  de  Marengo,  aussi  chevaleresque  qu'à  l'au- 
rore des  Croisades.  Ses  aigles  victorieuses  vo- 
lent plus  haut  et  vont  plus  loin  que  celles  des 
Césars. 

Sa  redoutable  ubiquité  inspire  partout  une 
terreur  salutaire  aux  ennemis  de  sa  foi,  comme 
à  ceux  de  son  drapeau.  Tandis  qu'à  l'Occident 
elle  tirait  la  patrie  de  Dante  au  tombeau  de 
la  domination  autrichienne,  l'extrême-orient  la 
voyait,  presque  en  même  temps,  ouvrir  à  coup  de 
canon  la  capitale  du  céleste  empire,  dompter  les 
peuplades  belliqueuses  de  l'Indochine  et  venir 
délivrer  les  Chrétiens  du  Liban  des  sanglantes 
saturnales  de  la  barbarie  musulmane. 

La  voilà  rendue  à  ses  généreux  instincts,  à  sa 
libérale  nature.    Elle  est  bien  toujours  la  grande 
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tiofo'on,  comme  Ta  baptisée  le  martyr  de  Sainte- 
Hélène. 

Telle  elle  était  au  grand  soleil  de  Messidor: 
c'est  ainsi  que  Ta  peint  le  plus  osé  de  ses  poètes, 
lorsque  la  comparant  à  une  cavale  indomptable 
et  rebelle  Tauteur  des  ïambes  disait  : 

"  Tout  son  poil  étAit  vierge  ;  et  belle  et  vagabonde, 
L'œil  haut,  la  croupe  en  mouvement, 
Sur  ses  jarrets  dressée,  elle  effrayait  le  monde 
Du  bruit  de  son  hennissement  !" 

Le  monde!  c'est  beaucoup  dire  aujourd'hui: 
elle  peut  encore  effrayer  les  rejetons  éperdus 
des  dynasties  paléontologiques.  Mais  les  peu- 
ples, mieux  instruits  de  leurs  droits,  ne  ferment 
plus  les  yeux  à  ses  bienfaisantes  clartés. 

Ils  bénissent  son  nom,  ils  épèlent  l'Évangile 
de  sa  Révolution  sainte;  ils  s'assimilent  lente- 
ment mais  sûrement  l'urbanité  et  l'élégance  de 
ses  mœurs  ;  ils  apprennent  sa  magnifique  langue, 
qui  ne  souffre  ni  ambages  ni  embûches  ! 

Les  nationalités  chrétiennes  de  l'Orient  n'ont 
pas  été  les  dernières — il  s'en  faut — à  s'abriter 
derrière  le  noble  étendard  de  la  France.  Depuis 
Godefiroy  de  Bouillon  jusqu'à  Bonaparte,  elles 
l'ont  toujours  salué  avec  amour  et  enthousiasme 
comme  le  palladium  tutélaire  de  la  civilisation 
grœco-latine. 
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Pendant  que  l'Angleterre  et  la  Russie  dépen- 
sent des  sommes  folles,  par  l'intermédiaire  d'a- 
gents oflBciels  ou  oflBcieux,  pour  étendre,  en 
Orient,  leur  influence  vénale,  la  France  par  le 
seul  ascendant  de  ses  idées  libérales,  par  Tunique 
empire  de  ses  principes  désintéressés,  gagne  de 
plus  en  plus  la  sympathie  des  populations  graeco- 
alaves  de  la  Turquie.  Elle  n'a  pas  besoin  de 
feire  parcourir  en  tous  sens  ces  malheureuses  pro- 
vinces par  des  soi-disant  missionnaires  qui  sè- 
ment l'argent  d'ime  main  et  les  Saintes-Écritures 
de  l'autre,  pour  capter  la  bienveillance,  pour 
gagner  l'affection  des  rayas  échappés  aux  per- 
sécutions quatre  fois  séculaires  de  leurs  bour- 
reaux. 

Sa  propagande  à  elle  n'est  ni  compromettante 
ni  ruineuse  ;  elle  se  fait,  pour  ainsi  dire,  toute 
seule  et  comme  à  son  insu  ! 

Le  vieil  arbre  des  Croisades,  le  chêne  de  saint 
liOuis  porte  enfin  ses  fruits.  Le  sang  des  cheva- 
liers de  Rhodes  et  de  Malte  a  fécondé  cette  an- 
tique semence  d'amitié  fraternelle  qui  fut  jadis 
déposée  dans  le  cœur  des  chrétiens  de  Syrie  par 
la  fleur  de  la  Noblesse  de  France. 
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VII. 


Depuis  que  Napoldon  III  a  accompli  la  glo- 
rieuse mission  qu'il  avait  reçue  de  la  Providence, 
c'est>à-dire,  qu'il  a  jeté  son  invincible  épée  dans 
Tun  des  plateaux  de  la  balance  européenne  pour 
faire  équilibre  à  l'omnipotence  maritime  de  l'An- 
gleterre, il  n'y  a  pas  d'accusations  absurdes  ni  de 
calomnies  odieuses  que  les  journaux  gallophobes, 
tant  anglais  qu'allemands,  n'aient  pris  à  tâche  de 
répandre  contre  lui,  jetant  sans  cesse  l'huile  des 
insinuations  irritantes  sur  le  feu  des  anciennes 
haines  à  peine  étouffées. 

Le  Times  lui-même,  qui  souvent  ne  rougit  pas 
de  semer  aux  quatre  vents  du  monde  les  bruitis 
les  plus  injurieux  contre  la  France  et  son  mag- 
nanime chef,  énumérait  naguères  tous  les  projets 
insensés  que  d'aveugles  coteries  ont  prêtés  suc- 
cessivement au  vainqueur  de  Magenta  : 

"  On  disait  que  l'idée  fixe  de  Napoléon  était 
"  d'établir  un  système  bonapartiste  sur  le  conti- 
"nent  européen;  on  affirmait  que  les  Français 
"ne  quitteraient  l'Italie  qu'en  en  gardant  la 
"  moitié  et  après  avoir  obtenu  la  coopération  des 
"  Italiens  pour  une  campagne  sur  le  Rhin  ;  que 
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*4a  Russie  était  de  connivence  dans  ce  projet; 
"  que  la  Hongrie  serait  reconstituée  sous  le  Pro- 
"  tectorat  du  Czar  et  de  l'Empereur  des  Français, 
"  et  que  l'invasion  de  l'Italie  n'était  que  le  pré- 
"lude  d'une  coalition  de  l'Europe  de  l'ouest,  du 
"sud  et  de  l'est  contre  l'iingleterre,  l'Allemagne 
"et  la  Turquie!" 

Le  Times  avoue  ingénument  que  les  derniers 
actes  de  la  politique  impériale,  à  savoir  Taban- 
àpxk  du  territoire  turc  par  les  troupes  du  Général 
4e  Beaufort  et  la  reconnaissance  du  nouveau 
itqyauime  d'Italie,  ont  fait  tomber  dans  l'eau  (de 
laTanÛBç)  c^s  rumeurs  saugrenues  écloses  dans 
quelques  cervelles,  malades  des  suites  d'une  trop 
forte  insolation  dans  le  camp  de  Châlons  ou  de 
Sathonay  ! 

L'empereur,  dans  un  de  ses  derniers  discours 
— \Tais  chefs-d'œuvre  d'éloquence  politique — a 
tracé  d'une  main  ferme  les  sages  limites  dans  les- 
quelles il  veut  renfermer  l'action  puissante  de  la 
France  : 

"  Les  opinions  extrêmes,  a-t-il  dit,  préféraient, 
"  les  unes  que  la  France  prît  fait  et  cause  pour 
"  toutes  les  révolutions  ;  les  autres  qu'elle  se  mît 
"à  la  tête  d'une  réaction  générale.  Je  ne  me 
"  laisserai  détourner  de  ma  route  par  aucime  de 
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^^ces  excitations  opposées.  U  suffit  à  la  gran- 
'*:  deur  du  pays  de  mainteuir  son  droit  là  où  il 
^^est  incontestable,  de  défendre  son  honneur  là 
"  où  il  est  attaqué,  de  prêter  son  appui  là  où  il 
"  est  imploré  en  faveur  d'une  cause  juste." 

Magnifiques  paroles,  qui  ont  dû  faire  tressaillir 
d*aise  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis  les  ombres 
aimées  des  populaires  héros  de  Taillebourg  et 
dlvry. 

Les  chrétiens  d'Orient  les  ont  gravées  en  lettres 
d'or  sur  des  tables  d  airain  pour  s'en  souvenir 
dans  leurs  mauvais  jours,  au  milieu  des  dou- 
loureuses épreuves  qu'ils  auront  peut^tre  encore 
à  traverser. 

"  Notre  pays,  diions-nous,  non  sans  un  légitime 
"  orgueil,  avec  le  regrettable  Nestor  de  l'émigra- 
"  tion  polonaise,  a  été,  dans  son  existence  sécu- 
"  laire,  toujours  utile  et  jamais  nuisible  à  TEu- 
^^rope." 

C'est  pourquoi  nous  ne  désespérons  pas  qu'avec 
l'aide  de  Dieu  et  de  l'Empereur,  il  sorte  bientôt, 
rajeuni  et  radieux,  du  linceul  de  la  domination 
ottomane  ! 

Il  nous  serait  difficile  de  dissimuler  nos  préfé- 
rences innées,  nos  sympathies  naturelles  pour  la 
nation  française,  qui  a  des  larmes  pour  toutes  les 
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infortunes  imméritées  et  des  haines  généreuses 
contre  toutes  les  barbares  oppressions. 

Mais,  après  avoir  payé  un  juste  tribut  d'hom- 
mages reconnaissants  à  cette  mère-patrie  de 
toutes  les  grandes  pensées,  de  tous  les  sentiments 
héroïques,  il  faut  bien  que  nous  accordions,  bon 
gré  mal  gré,  une  large  place,  dans  le  tableau  de 
l'état  actuel  de  l'Europe,  à  l'omnipotente  et  jor 
louse  Albion,  que  ses  immenses  flottes  rendent 
limitrophe  de  tous  les  pays  de  la  terre. 

VIII. 

Faut-il  croire,  avec  M.  Ledru-RoUin  et  M.  de 
Montalembert,  qui  l'ont  écrit  de  visu,  que  l'An- 
gleterre penche  vers  sa  ruine,  et  soit,  comme  on 
dit  vulgairement,  au  bout  de  son  rouleau  ?  En 
tout  cas,  sa  décadence,  si  décadence  il  y  a,  est 
marquée  du  sceau  d'une  singulière  grandeur! 
Ce  sont  les  misères  d'un  roi  dépossédé,  dont  parle 
Pascal! 

"  Nous  allons  démolir  maintenant  notre  vieux 
"  Foreign  Office,  disait  humoristiquement,  ces 
"  jours  derniers,  M.  Bright  au  banquet  du  Lord- 
"  Maire  ;  je  ne  discute  pas  sur  le  point  de  savoir 
"si  on  le  rebâtira  en  style  gothique  ou  italien. 


-     XXXII   — 

**  mais  j'espère  que  la  pioche,  en  faisant  dispa- 
"  raitre  le  Foreign  Office^  enterrera  quelques-unes 
"  de  ses  vieilles  traditions  sous  ses  ruines." 

Uenfant  terrible  de  la  Chambre  des  Communes 
a  émis  là  ime  belle  et  bonne  pensée,  qui  a  le  mé- 
rite d'être  aussi  peu  anglaise  'que  possible.  Oui, 
sans  doute,  il  est  grand  temps  de  rebâtir  de  tous 
points  Yacrapole  effondrée  de  la  Puissance  britan- 
nique. Qu  on  fasse  place  nette,  table  rase  des 
doctrines  surannées  de  Burke  et  de  Pitt,  ces 
deux  fiers  esprits  rétrogrades  qui,  aveuglés  par 
leur  ardent  patriotisme,  couvrirent  l'Europe  de 
sang  et  de  ruines,  en  s'efforçant  de  l'arracher  vio- 
lemment à  la  propagande  armée  de  la  France 
Révolutionnaire. 

A  mesure  que  les  peuples  s'éclairent  et  qu'ils 
prennent  une  part  plus  large  à  la  politique  géné- 
rale, l'influence  de  l'Angleterre  décroît  en  raison 
directe  de  l'instruction  des  masses,  tandis  que 
l'influence  des  idées  françaises  s'augmente  d'au- 
tant. Le  grand  levier  d'Archimède  du  Cabinet 
de  Saint- James  ne  s'est  jamais  appuyé  en  effet 
que  sur  les  gouvernements^  pendant  que  le  Ca- 
binet des  Tuileries,  s'appuyant  sur  le  roc  iné- 
branlable des  nationalités^  bat  en  brèche  toutes 
les  citadelles  de  l'ancien  régime  et  dissipe  les 
ligues  impuissantes  des  vieilles  dynasties. 
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l'Angteterre  en  est-elle  lednite  à  mar 
^çncîqnVUe  en  ait  à  la  lemorqne  de  la 
?Tmn£.  L'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  Fa 
La  Chambre  des  Commîmes  a  en 
feu  et  flammes,  éToqner  le  spectre 
d'mie  coalition  foaôle  et  menacer  le 
de  ITorope  d'nn  coup  de  son 
:  émoosaé.  les  Poissances  dn  Xoid  ne 
ma:  la»  aorzis  ponr  si  pen  de  leor  recueillement 
Tngh  iigLÎl     Blés  ont  laissé  rosir  à  Fëcart  le 
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Kracâsê  Tempire  do  monde  appartient  né- 
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'^iiiinxiHBiii  iTie  fi:i  î  fcifci  ôe  &  ritiie  trsii'zrt  eii- 
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IX. 


Louis  XVI  a  emporté  dans  son  sanglant  linceul 
les  lambeaux  du  dernier  pacte  de  familU.  Le 
chef  de  la  dynastie  Napoléonienne  commit  la 
grave  faute  de  vouloir  greffer  le  jeune  principe 
national  sur  le  vieux  principe  dynastique. 

Napoléon  III,  instruit  par  les  dures  leçons  de 
l'exil,  au  lieu  d'asseoir  son  pouvoir  démocratique 
sur  la  base  fragile  du  droit  monarchique,  a  pris 
résolument  en  mains  le  drapeau  de  l'émancipa- 
tion des  peuples. 

Tandis  que  l'Angleterre,  sur  la  foi  des  traités 
de  1815,  continuant  sa  politique  traditionnelle 
de  coalition  continentale,  se  voit,  peu  à  peu,  ré- 
duite à  un  complet  isolement,  par  suite  du  sauve 
qui  peut  général  poussé  par  ses  royaux  alliés,  la 
France  se  fortifie  de  la  reconnaissance  de  tous  les 
peuples  qu'elle  appelle  à  la  conquête  de  leurs 
droits  civils  et  politiques. 

Les  nouveaux  principes  des  nationalités  et  de 
nonrintervention^  qui  sont  entrés  définitivement 
dans  le  droit  public  de  l'Europe,  sont  bien  loin 
•  d'être  encore  nettement  définis  et  universelle- 
ment appliqués. 
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''Le  principe  des  nationalités^  disait  naguère  un 
"  spirituel  écrivain  des  Débats — qui  paraît  aujour- 
"d'hui  le  grand  justicier  de  l'Europe — consiste, 
"  à  ce  qu'il  semble,  à  prendre  la  langue  et  la  race 
"  des  peuples  pour  règles  de  leurs  divisions  poli- 
^  tiques,  au  lieu  d'accepter,  en  cette  matière,  le 
"  résultat  aveugle  et  souvent  injuste  des  traités. 
"  Cela  paraît  bien  simple  et  d'une  application 
"  fort  aisée. 

"  Et  pourtant  cela  est  si  peu  simple  qu'il  n'est 
''  pas  un  peuple  en  Europe  qui  ne  soit  conduit  à 
''  invoquer  et  à  violer  en  même  temps  ce  principe, 
"  au  nom  de  ces  intérêts  les  plus  légitimes. 

"  Nous-mêmes,  par  exemple,  nous  avons  aidé 
"  à  se  constituer  la  nationalité  italienne,  mais  du 
"  même  coup  et  avec  grande  raison,  nous  avons 
"  accepté  Nice  au  nom  du  principe  des  frontières 
"  naturelles^  autre  principe  assez  respectable  pour 
"  tout  peuple  qui  veut  vivre  chez  soi  et  tenir  les 
"  clefs  de  sa  maison. 

"  L'assemblée  nationale  de  Francfort  réclame 
"  l'Alsace,  où  l'on  parle  allemand,  et  nous  pour- 
"  rions  bien  convoiter  les  provinces  rhénanes,  oii 
"  l'on  ne  parle  guère  français.  Voilà  encore  de 
"la  meilleure  foi  du  monde  le  principe  des  na- 
^''tionalités  et   le  principe   des  frontières  natu- 
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,j  relies  en  présence,  et  n'ontrils  pas  tous  deux 
"  raison  ? 

"  Dans  ces  deux  exemples,  nous  voyons  notre 
"  cher  pays  intéressé  à  incliner  vers  le  principe 
^'  des  nationalités^  et  lui  faire  adopter,  en  fait  de 
"  frontières,  la  raison  impérieuse  de  la  langue  et 
,*  de  la  race  %  Montrez-lui  la  Belgique,  Jersey, 
/Guemesey,  Aurigny,  qui  se  hérisse  de  canons 
"  à  deux  pas  de  nos  côtes,  et  Maurice  et  le  Cap 
"  nada ! 

"  L'Angleterre  est  pour  le  principe  du  respect 
"  des  traités  à  Malte,  à  Corfou,  à  Gibraltar,  et 
"  partout  oii  les  traités  l'ont  bien  logée.  Enfin, 
"  ne  voyons-nous  pas  jusqu'aux  peuples  insurgés 
"  au  nom  de  la  nationalité^  invoquer  les  frontières 
"  naturelles  ou  le  droit  antique  des  traités^  toutes 
"  les  fois  qu'il  s'agit  de  leur  existence  ou  de  leur 
"grandeur] 

"  Quel  spectacle  que  le  parlement  hongrois, 
"  refusant  d'envoyer  des  députés  à  Vienne,  et 
"sommant  les  Croates  d'envoyer  des  députés  à 
"  Pest, — que  le  parlement  prussien,  adoptant  un 
"  ordre  du  jour  en  faveur  des  nationalités  ita- 
"  liennes,  et  imposer  silence  au  représentant  de 
"  la  nation  polonaise!  Comment  nous  contraindre 
"  à  voir  dans  un  principe  déjà  fécond  en  contra- 
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**  dictions  si  violentes  et  dont  l'application  lo- 
"gique  mettrait  en  armes  jusqu'au  dernier  ha- 
"meau  de  l'Europe,  le  prélude  de  la  paix  uni- 
"verseller 

Nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  d'ac- 
corder tant  de  place  à  la  discussion  d'un  principe 
qui  est  assez  fort  désormais  pour  se  passer  de 
l'approbation  de  Messieurs  les  Doctrinaires  ! 

Les  attaques  contenues  dans  ce  long  extrait 
sont  trop  habilement  dirigées  contre  le  mouve- 
ment démocratique  qui  emporte  les  vieilles  tyran- 
nies pour  que  nous  les  laissions  passer  sans  pro- 
testa^on.  L'Orient  tout  entier  n'attend-il  pas 
son  émancipation  définitive  des  dernières  consé- 
quences tirées  par  l'Europe,  à  son  profit,  du  prin- 
cipe chrétien  des  nationalités  ?  .  .  . 

L'écrivain  des  Débats  prétend  que  ce  droit  est 
invoqué  et  répudié  tour  à  tour  par  chaque  gou- 
vernement, selon  qu'il  sert  ou  qu'il  froisse  ses 
intérêts.  Mais  quel  est  le  principe  politique  qui 
n'ait  point  été  violé  î  L'histoire  inexorable  est 
là  pour  nous  rappeler  que  les  afiaires  de  ce  monde 
ne  sont  pas  toujours  conduites  selon  les  règles  de 
l'équité,  et  que  la  force  s  est  de  tout  temps  jouée 
des  maximes  qui  sont  la  base  du  droit  des  na- 
tions. 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  soutenir  obstiné- 
ment que  les  hommes  d'état  contemporains,  qui 
dirigent  la  politique  française,  soient  toujours 
demeurés  fidèles  à  ces  grandes  maximes.  Aucun 
n'est  impeccable  à  coup  sûr;  mais  ce  qu'il  fiiut 
reconnaître  à  la  plupart  c'est  un  amour  sincère  du 
bien  public  et  du  progrès  général.  Il  faut  dire  à 
leur  honneur  qu'ils  ont  fait  entrer  dans  la  poli- 
tique européenne  plus  de  justice,  plus  de  morale 
et  d'humanité  qu'il  y  en  eut  jamais.  On  a  trop 
abusé  du  mot  élastique  de  M.  Guizot  :  ^  Lespeu- 
pies  ont  fotijours  le  youternement  quils  méritent.^ 
La  Russie  s'en  est  servie  pour  étouffer  d%ns  le 
sang  la  vivace  nationalité  polonaise  ;  TAutriche 
pour  opprimer  la  Vénétie  ;  l'Angleterre  pour  dé- 
peupler l'Irlande  et  emprisonner  les  Ioniens  ;  la 
Turquie  pour  traiter  en  parias  les  chrétiens  ré- 
fractaires  à  la  loi  du  Prophète. 

Le  principe  des  Nationalités^  peut-être,  com- 
battu par  les  cours  du  Nord,  n'aurait-il  reçu 
pour  consécration  que  la  reconnaissance  du  nou- 
veau royaume  d'Italie,  que  ce  serait  suflSsant  pour 
le  considérer  désormais  comme  partie  intégrante 
du  droit  public  européen?  Il  est  destiné  en 
Orient  comme  en  Occident  à  reconstituer  chaque 
état  sur  des  bases  nouvelles,  et  à  rendre  impos- 
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sible  le  retour  des  horribles  abus  du  droit  de 
conquête. 

La  France,  inexpugnable  dans  sa  puissante 
homogénéité,  a  seul  osé  adopter  sans  restriction 
ce  principe  révolutionnaire,  parce  que,  n'ayant 
pas  un  pouce  de  territoire  à  restituer,  elle  n'en 
redoute  en  rien  l'application  rigoureuse. 

Toute  autre  est  la  situation  de  l'Angleterre. 
Son  immense  empire  n'est  fait  que  de  pièces  et 
de  morceaux,  qui  sont  autant  de  défis  jetés  à 
l'histoire,  à  la  géographie  et  à  la  morale.  Toutes 
les  races  s'y  croisent  ;  toutes  les  langues  y  sont 
confondues;  toutes  les  religions  s'y  heurtent; 
toutes  les  mœurs  s'y  superposent.  La  boutique 
du  Shylock  de  Shakspeare  n'ofirait  pas,  certes,  un 
plus  bizarre  assemblage  d'objets  barioles  ! 

La  politique  anglaise,  on  l'a  dit  cent  fois,  n'a 
ni  pudeur,  ni  foi,  ni  loi  ;  son  étoile  polaire  c'est 
le  self'interest^  l'intérêt  personnel  ;  tous  les  prin- 
cipes lui  conviennent  dès  qu'ils  ne  contrarient 
point  ses  vues  égoïstes  et  qu'ils  peuvent  se  plier 
aux  interprétations  les  plus  jésuitiques.  Ne  lui 
reprochez  point  d'être  souvent  illogique  et  tou- 
jours inconséquente.  Whigs,  torys,  radicaux,  ca- 
valiers ou  têtes-rondes,  quel  que  soit  le  parti  qui 
dirige  le  Foreign  Office^  vous   pouvez  être  sûr 
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d'avance  qu'il  défendra,  perfas  et  nefas^  jusqu'à 
un  cheveu  du  plus  obscur  sujet  de  la  couronne 
britannique,  envers  et  contre  tous  les  principes, 
envers  et  contre  tous  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope. 


X. 


Dans  la  mémorable  séance  de  la  Chambre  des 
Communes,  où  l'on  porta  de  nouveau  à  la  tribune 
les  trop  justes  griefs  des  Ioniens  contre  le  pro- 
tectorat anglais,  M.  de  Gladstone,  dont  on  con- 
naît la  faconde  paradoxale,  ne  craignit  point 
démettre  les  contre-vérités  suivantes:  *'Je  ne 
^^  suis  pas,  dit-il,  contre  le  principe  des  natùma' 
"  lités^  mais  je  ne  puis  admettre  que  des  insu- 
"  laires,  tout  en  ayant  la  même  souche  que  les 
**  habitants  du  Continent,  dont  les  parties  dé- 
"  tachées  forment  diverses  îles,  aient  des  préten- 
*'  tions  à  la  même  nationalité  /" 

Ainsi  donc,  s'il  faut  en  croire  ce  beau  parleur, 
ce  n'est  pas  la  communauté  d'origine,  de  langue, 
de  mœurs  et  de  religion  qui  constitue  la  na^ 
tionalité^  mais  bien  la  contiguïté  des  territoires, 
l'identité  des  configurations  géographiques.  Plat' 
sants  justice  quune  rivière  ou  une  montagne  borne! 
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Vérité  en  deçà  de  la  Manche^  erreur  au  delà! 
Les  sauvages  de  la  Polynésie  n'ont  pas  une  idée 
plus  primitivement  niaise  de  la  patrie  ni  de  la 
nationalité. 

Il  n'y  a  pas  d'absurdité  qui  fasse  reculer  un 
ministre  de  la  Grande-Bretagne,  lorsqu'il  se  voit 
acculé  dans  les  derniers  retranchements  du  self*' 
interest.  L'argumentation  proverbiale  du  loup 
contre  Vojgvsau  est  relativement  un  modèle  de  lo- 
gique et  de  loyauté. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  derniers  débats  relap 
tifs  à  la  demande  ^annexion  des  sept  îles  au 
royaume  de  Qrèce^  que  le  Cabinet  de  Saint-James 
s'est  exposé  bravement  aux  railleries  de  tout  le 
Continent  Lord  Palmerston,  à  bout  de  subter- 
fuges et  de  faux-fuyants  oratoires,  a  lancé,  du 
haut  de  la  tribune  la  plus  grave  du  monde,  cette 
colossale  facétie,  digne  du  fameux  Raminagrohis 
de  Rabelais  :  "  Nous  n'abandonnons  pas  ces  iles^ 
"  — a-t-il  dit — dans  leur  propre  intérêt  ;  car  leur 
"  union  à  la  Grèce  causerait  leur  ruine  /"  A  quoi 
les  Septinsulaires  pourraient  répondre  ironique- 
ment, comme  le  Roseau  de  la  Fable  : 

"  Votre  pitié, 
Part  d'un  bon  naturel  :  mais  quittez  ce  souci, 
Les  Grecs  me  sont  moins  qu'à  tous  redoutables." 
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Si  l'Angleterre,  depuis  qu  elle  a  plante  son 
drapeau  protecteur  sur  les  Iles-Ioniennes,  avait 
respecté  les  possessions  de  cette  malheureuse  ré- 
publique, commise  à  sa  loyale  garde;  si  elle 
avait  contraint  la  Porte  à  observer  son  traite  du 
21  mai  1800,  touchant  le  littoral  de  TÉpire  de- 
puis Buthrinto  jusqu'à  Préveza,  traite  devant 
sauvegarder  l'indépendance  de  l'État  Ionien 
contre  toute  espèce  d'envahissements  de  ses  voi- 
sins, si  elle  n'avait  pas  abandonné  Parga  à  la 
Turquie;  enfin,  si  elle  n'imposait  pas  les  plus 
lourdes  dépenses  au  trésor  ionien,  soit  pour  entre- 
tenir une  nombreuse  garnison  étrangère  à  Cor- 
fou,  soit  pour  donner  un  rang  princier  à  son 
haut-commissaire,  et  pour  engraisser  des  fonc- 
tionnaires anglais,  qui  accaparent  toutes  les  places 
du  gouvernement  local,  qui  frustrent  indignement 
les  indigènes  des  plus  grasses  sinécures  de  l'ad- 
ministration civile,  l'Angleterre  réussirait,  peut- 
être,  à  pallier  la  longue  injustice  de  son  usurpap 
tion  mal  déguisée  et  se  ferait  pardonner  par  les 
Ioniens  l'immoral  abus  du  droit  de  protection 
que  les  traités  de  1815  lui  ont  conféré  sur  les 
membres  épars  de  leur  patrie  écartelée. 

Mais,  non  content  de  briser  la  résistance  légale 
du  parlement  septinsulaire,  d'emprisomier,  de  dé- 
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porter  sur  les  rochers  inhospitaliers  de  la  sauvage 
île  de  Cérigoto  les  députés  réfractaires,  dont  le 
seul  crime  est  de  s'opposer  avec  une  patriotique 
énergie  aux  empiétements  de  l'autorité  protecto- 
rale,  le  gouvernement  anglais  s'efforce  d'étouffer 
la  voix  des  Ioniens  indignés,  qui  essaient  vaine- 
ment de  porter  leurs  plaintes  devant  l'aréopage 
politique  de  l'Europe. 

XI. 

Lord  John  Eussell  a  été  le  premier  à  recon- 
naître officiellement  l'unité  italienne,  dont  la 
statue  enfouie  pendant  tant  de  siècles  sous 
les  ruines  accumulées  par  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère,  vient  d'être  enfin  replacée  sur 
son  antique  socle,  mais  hélas  !  non  moins  mu- 
tilée que  la  Vénus  de  Milo  !  C'est  que  l'illustre 
vétéran  des  luttes  parlementaires,  qui  prenait,  ces 
jours-ci,  à  Guildhall,  si  éloquemment  congé  de 
ses  bons  électeurs  de  Londres,  voulait  faire  pièce 
à  la  politique  temporisatrice  de  Napoléon  III,  en 
essayant,  par  cette  espèce  de  tour  de  passe-passe 
diplomatique,  de  jeter  dans  les  bras  de  l'Angle- 
terre les  pauvres  Italiens  battus  par  mille  vents 
contraires,  las  de  mendier  de  cour  en  cour  leurs 
lettres  de  naturalisation. 
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Le  noble  lord  a  deux  poids  et  deux  mesures 
pour  apprécier  les  questions  ne  touchant  pas  aux 
intérêts  sacrés  du  Royaume-Uni. 

Le  séjour  temporaire  des  armes  françaises  en 
Syrie  et  leur  présence  permanente  à  Some,  ont 
été  envisagé  par  lui  comme  deux  faits  très-re- 
grettables, en  ce  que  cette  double  occupation 
n'est  rien  moins  qu'ime  atteinte  portée  aux  droits 
de  la  Porte  et  aux  droits  des  Italiens. 

Tout  le  monde  sait  comment  les  Anglais  exer- 
cent le  droit  de  protection  envers  un  homme 
comme  envers  un  peuple  désarmé. 

L'hôte  deBellérophon  et  la  République  Ionienne 
en  ont  fait  une  assez  cruelle  expérience,  pour 
qu'il  ne  soit  plus  permis  à  personne  de  vanter  la 
loyauté  britannique. 

Lord  John  Russell  a  jugé,  sans  doute,  qu'une 
grande  injustice  commise  par  un  grand  peuple 
réclamait  un  grand  étalage  de  maximes  d'état, 
lorsqu'il  est  venu  déclarer  devant  le  parlement 
"  que  l'île  de  Corfou  est  nécessaire  à  la  Grande- 
"  Bretagne  dans  l'intérêt  des  engagements  qu'elle 
"  a  pris  pour  protéger  Vintégrité  de  V empire  oU(h 
"  inan^  et  plus  particulièrement  pour  tenir  en 
'* respect  VÊpire'' 
En  eflfet,  l'Angleterre,  en  sa  qualité  de  principal 
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commanditaire  de  la  maison  Othman  et  Compagnie^ 
est  bien  obligée  de  poser  des  sentinelles  aux  alen- 
tours, pour  défendre  la  caisse  sociale  de  toute 
tentative  de  vol  avec  ou  sans  efiraction. 

On  la  voit  tolérer  à  Corfoii  le  ravitaillement 
de  la  flotte  turque  chargée  de  châtier  les  mal- 
heureux chrétiens  de  ces  parages,  qui  ont  l'outre- 
caidance  de  vouloir  secouer  sans  cesse  l'intolé- 
rable joug  des  satrapes  de  l'Islam  :  cette  hon- 
teuse tolérance,  pour  ne  pas  dire  cette  coupable 
complicité,  ne  constitue-t-elle  pas  pourtant  un 
délit  international  de  contravention  à  VaH.  9  du 
traité  de  Paris^  qui  interdit  aux  Puissances  signap 
taires  toute  immixtion,  soit  collective,  soit  sé- 
parée, dans  les  rapports  entre  le  Sultan  et  ses 
m  jets? 

La  divergence  d'opinions,  qui  se  manifeste  sou- 
vent entre  les  membres  dirigeants  de  la  politique 
anglaise,  soit  dans  leurs  dépêches,  soit  dans  leurs 
discours,  est-elle  bien  réelle,  bien  sérieuse,  ou 
n'est-ce  qu'ime  comédie  parlementaire,  un  trompe- 
Tœil  politique,  uniquement  imaginé  pour  donner 
le  change  à  l'opinion  européenne?  On  serait 
tent^  de  le  croire,  lorsqu'on  rapproche  l'unité 
d'ensemble  qui  vous  frappe  dans  tous  les  actes  du 
Foreign  Office^  des  contradictions  de  langage  dont 
fourmillent  ses  déclarations  officielles. 
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XII. 


Nous  avons  montré  plus  haut,  à  propos  de  la 
question  ionienne^  de  quelles  façons  différentes 
lord  Russell  et  lord  Palmerston  prétendaient  jus- 
tifier l'inqualifiable  abus  que  l'Angleterre  fidt, 
depuis  1815,  de  ses  droits  de  protection  envers 
les  Grecs  des  sept  îles.  Ces  deux  illustres  ct>7ii- 
pères  ne  diffèrent  pas  moins  dans  la  manière  d'in- 
terpréter Vintêgrité  de  Tempire  ottoman. 

Celui-ci  ayant  à  répondre  en  1856  aux  at- 
taques violentes  dont  les  art.  7  et  9  du  traité  de 
Paris  étaient  l'objet  à  la  Chambre  des  Communes, 
s'écria,  de  ce  ton  de  bravade  qui  lui  est  familier  : 
"Nous  sommes  allés  en  Orient  non  pour  pro- 
"  téger  aucun  parti  de  l'intérieui'  de  la  Turquie, 
"mais  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  entamée 
"  par  aucune  Puissance  étrangère  !" 

Celui-là,  au  contraire,  proclame  que  l'Angle- 
terre, ayant  pris  l'engagement  de  maintenir  la 
Turquie  à  Tabri  de  toute  (»spèce  de  révoltes  ou 
de  révolutions  intérieures,  il  est  de  son  devoir 
de  retenir  Corfou  quand  viénie^  dans  le  but  d'in- 
timider les  Épirotes  et  de  les  replacer  au  besoin 
sous  la  domination  du  Sultan. 
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Comment  le  nouveau  membre  de  la  Chambre 
des  Lords  concîlie-l>il  ce  langage  absolutiste  avec 
le  mot  révolutionnaire  qui  lui  est  échappe,  un 
jour,  à  propos  de  la  dernière  lutte  triomphante 
de  ritalie  contre  l'Autriche,  à  savoir  qvs  totd 
peuple  mal  gouverné  a  le  droite  s'il  est'  en  force^  de 
chasser  son  gouvernement  ? 

**  Il  est  avec  le  Turc  des  accommodements  !" 

Un  célèbre  publiciste  catholique,  dans  un  mor- 
dant pamphlet,  intitulé  Waterloo^  flagellant  sans 
pitié  le  gouvernement  anglais,  lui  jette  cet  amer 
néologisme  à  la  face,  que  c'est  un  gouvernement 
déchristianisé  ! 

En  effet,  quel  souci  prend-il  des  chrétiens 
d'Orient,  dont  il  laisse  faire  aux  bouchers  de 
l'Islam  d'affreuses  tueries  périodiques?  Certes, 
si  le  roi-chevalier,  qui  rapporta  de  la  Palestine 
le  surnom  magnifique  de  ccmr  de  lion^  pouvait 
aujourd'hui  assister  au  triste  spectacle  de  la  Puis- 
sance musulmane,  retenue  aux  bords  de  la  tombe 
par  la  Protestante  Angleterre,  et  se  baignant  en- 
core, toute  caduque  qu'elle  est,  dans  le  sang  des 
chrétiens  de  Syrie,  l'héroïque  allié  de  Philippe- 
Auguste  ne  sentirait-il  pas  son  grand  cœur  lever 
de  dégoût,  en  voyant  à  quel  degré  d'abaissement 
et  d'immoralité   est  descendue  la  politique  de 
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TAngleterre,  à  force  de  subordonner  sans  cesse 
les  intérêts  de  l'humanité  aux  besoins  de  son 
commerce  î 

Lord  Stratford  de  Redcliffe,  qui  a  régné,  pen- 
dant quelques  années,  à  Constantinople,  sous  le 
nom  du  Sultan  défunt,  ne  disait-il  pas  nagoères 
à  la  tribune  avec  un  imperturbable  sang-froid  : 

"Le  commerce  de  l'Angleterre  avec  la  Tur- 
"quie  n'a  cessé  de  s'accroître  et  pourra  s*ac- 
"  croître  encore  ;  or  le  sol  de  la  Turquie  est 
"  propre  à  la  culture  du  coton.  Naturellement 
"cette  culture  ne  peut  s'introduire  qu'à  l'aide 
"d'un  bon  système  de  législation.  Si,  au  con- 
"  traire,  cet  empire  tombe  en  décadence,  il  sera 
"  réduit  à  un  état  qui  attirera  l'attention  de  ses 
"voisins,  ce  qui  sera  une  source  de  dangers. 
"  Il  faut  aider  la  Turquie  de  nos  conseils  et  de 
"  nos  armes  !" 

L'honorable  lord,  plus  ami  du  coton  que  de 
Vhumanité^  aurait  pu  s'écrier,  en  faisant  une  lé- 
gère variante  au  mot  de  Robespierre  : 

"  Périssent  les  tikrêtienê  plutôt  qu'un  principe  !" 

Cela  est  si  vrai  que,  selon  le  rapport  de  M. 
Cyrille  Graham,  missionnaire  anglais  dans  le  Li- 
ban, Mohammed-en-Nazar,  le  principal  instigar 
teur  des  massacres  de  Syrie,  a  déclaré  ingénu- 
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ment  que  le  gouvernement  anglais  devait  être 
très-satisfait  de  la  conduite  des  égorgeurs,  leur 
conviction  profonde  étant  que  toute  diminution 
du  nombre  des  chrétiens  doit  être  vue  d'un  bon 
ml  par  la  Grande-Bretagne^  comme  affaiblissant 
Tinfluence  française  dans  le  pays  ! 

Aussi  l'éloquent  défenseur  des  nationalités  ori- 
entales, M.  Saint-Marc  Girardin,  a^t-il  mieux  ca^ 
ractérisé  que  personne  le  rôle  ridicule  que  lord 
Palmerston  fait  jouer  en  Orient  aux  représen- 
tants de  son  pays,  lorsqu'il  écrivait  dernièrement 
dans  la  Revus  des  deux  Mondes:  "  Les  Anglais, 
**  quand  ils  soutiennent  la  Turquie,  ne  le  font 
"  point  par  turcomanis  :  c'est  plutôt  anglomanie 
"de  leur  part.  L'Angleterre  en  défendant  les 
"Turcs  a  deux  idées;  l'une  mauvaise  mais  ar- 
" dente,  l'autre  bonne  mais  peu  pratique!  La 
"première  c'est  de  combattre,  en  Orient,  les 
"  progrès  de  la  prépondérance  chrétienne,  c'est- 
"  à-dire  française  ;  la  deuxième  c'est  de  gouver- 
"  ner  elle-même  la  Turquie  pour  la  sauver  !" 

C'est  le  système  de  lord  Stratford  de  Red- 
cliffe  ainsi  que  nous  1  avons  fait  voir  plus  haut. 

Le  père  Gratr)%  de  l'Oratoire,  dans  son  livre,  si 
plein  d'aperçus  profonds  ou  ingénieux,  intitulé 
La  Paix^  prétend  avec  raison  qu'il  faut  distinguer 


deux  peuples  en  Angleterre,  deux  hommes  dans 
Tanglais. — Il  y  a  l'Anglais  et  il  y  a  l'homme  I-r- 
L'homme  y  est  excellent;  il  aime  la  justice, 
l'honnêteté,  la  religion,  la  liberté;  il  est  chadr 
table,  il  est  généreux,  il  est  libéral!  l'Anglais 
n'aime  que  la  grandeur  de  son  pays,  il  la  veut 
partout  et  à  tout  prix. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  lord  Dufferin,  envoyé 
en  Syrie  en  qualité  de  membre  de  la  comipissip^ 
internationale  chargée  de  &ire  une  enquête-  sur 
les  épouvantables  hécatombes  de  Beyrouth  et  4|Ç 
Damas,  engager  son  crédit  personnel  pour,  4,QQÛ 
li\Tes,  afin  de  survenir  aux  besoins^  les  plus  ■  ujr- 
gents  des  chrétiens  échappés  au  fer  des  musul- 
mans. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  l'Angle* 
terre  comprendra,  tôt  ou  tard,  que  le  système 
politique,  sans  jiistice  et  sans  dignité,  qui  a  posé 
jadis  les  fondements  de  sa  grandeur,  a  besoin 
d'être  renouvek'*  de  fond  en  comble,  sous  peine 
de  devenir  un  objet  de  haine  et  de  mépris  pour 
tous  les  peuples  de  l'Europe. 

Nous  nous  sommes  appesantis  à  dessein  sur  U 
situation  politique  des  deux  grandes  Puissances 
de  l'Occident,  parce  que,  libres  de  leurs  force^ 
dégagées  de  toute  entrave  au  dedans  conune  ai^ 


dehors;  elles  soiit  seules  en  état  de  prendre  une 
part  fictive  au  mouvement  général  de  transforma^ 
tiob  Jiolitique;  qui  emporte  les  plus  vieux  états 
vers  de  nouvelles  destinées^ 

XIII. 

L^allianoe  anglo^française,  qui  est  devenue  la 
clef  dé  1t)ûte  de  Tédifice  européen,  se  consolide 
âe^  joîir  en  jour,  en  dépit  des  attaques  insensées 
dont  elliê  e6t  continuellement  l'objet  des  deux 
botes  dtl  Détroit  On  peut  lui  appliquer  le  mot 
delôrdByiion: 

'  '  "  L*Océan  pent  gronder,  il  faaâfa  q«^  Ytt  porté  f 
La  politique  française,  élargie  et  renouvelée 
par  l'initiative  féconde  de  l'Empereur,  a  pris,  au 
contact  des  idées  anglaises,  quelque  chose  de 
moins  chimérique,  de  plus  positif,  sans  rien  ab- 
diquer de  son  antique  caractère  d'honneur  che- 
valeresque. 

Pourquoi  la  politique  anglaise  ne  ferait-eUe 
pas  peau  neuve,  c'est-è-dire  n'emprunterait-elle 
point  à  sa  rivale  quelque  chose  de  moins  per- 
sonnel, de  plus  élevé,  de  plus  profondément  hu- 
main et  sympathique  à  tous?  L'alliance  des 
deux  grandes  nations-sœurs  ne  serait  plus  alors 


-  -    LH    — 

un  fait  passf^r,  un  compromis  tratiditoirë,'tt*^^ 
soite  de  trêve  de  Dieu^  plus  ou  moînïl  é^^ké^ 
mère,  mais  là  base  inébranlable,  la'  loi 'iléwto- 
nienne,  qui  présiderait  désormais  à  ITlat^ïMiûSe 
générale  de  tous  les  corps  politiques  dé  l'àiidtn 
continent.  ;      »  ui   î: 

"  Nous  viTons  dans  un  siècle,'"  disait  éloijfcrétri- 
ment  M.  Michel  Chevalier,  en  réponse  fctt  flls- 
cours  du  prince  des  économistes  anglaSd;  **  tîili'est 
**  grand  et  qui  tire  sa  grandeur  des  ehaft^mèMEé 
'•heureux  quHl  accomplit  sains  rolftèlie:  (Lëé 
"  libertés  publiques  s'établissent  à  pt^të  fixé  dàftë 
"  la  plupart  des  états.  Des  nationalités  quilSëtU^ 
"  blaient  anéanties  depuis  des  sièdes,  et  ddiitMe 
"grands  ministres  disaient  que  c'étaient  dea  fe** 
'' pressions  géographiques^  sont  résuscitées  et  flëû-^ 
"rissent.  A  la  France  et  à  l'Angleterre  iapj^- 
"  tient  l'honneur  de  l'initiative  de  la  plupart  ^dëé 
"progrès  politiques  ou  sociaux,  qui  se  sont  àtM 
"complis  ou  qui  s'accomplissent  en  Europe.'*'  "* 

En  effet — glorieuses  et  prospères,  elles  peûVeni 
mettre,  l'une  et  l'autre,  toutes  leurs  forces  au  sej^ 
vice  de  Témancipation  des  nationalités  orientales 
et  rendre  à  l'Europe  par  là  son  assiette  natuteîl€*, 
son  équilibre  normal,  que  Mahomet  II  lui  a  fiiît 
perdre  il  y  a  quatre  cents  ans,  en  établissàiit  ht 
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I^^baiie  ottomane  ^u  foyer  même  de  la  civilisa- 
tiWj  chrétie^ne. 

.,,>M)ams  Iq  beau,  sonnet  de  Wordsworth,  disait 
^t^l^pgttèrçà  la  tribune,  lord  John  Knssell,  dans 
!;  lequel  i]}  .parle  d'Harmodius  donnant  la  liberté 
'*  à  la  Grèce,  le  poète  décrit  les  choses  qui  sont 
^^.aiii^dessusdetons  les  pouvoirs  réunis  de  la  terre 
".Bt^^cier 

T^>L*ié}égaiit; orateur  anglais  n  entendait  nullement 
jpljif^.^i^on  à  ^(B^vre  impossible  de  transforma- 
tip|i  politique  que  les  cinq  grandes  Puissances 
00^1  en^xe^risQ  à  l'égard  de.  leur  moribonde  pro- 

.i.Qep^dant  c'est  bien  là  la  tâche  surhumaine 
par  exçelleiM^e  qui  défie  le  plus  tous  les  pouvoirs 
r^nisde  la^  terre  et  du  ciel/ 
. .  :  Bien  de  plus  aisé,  au  contraire,  que  la  régénéra- 
tion complète  de  V  Orient  rendu  à  lui^mhne^  Aussi 
69  avons-nous  £ait  le  titre  comme  le  fond  de  ce 
livre.  Iiorsque  l'Italie  avait  encore  le  pied  de 
l'Autriche  sur  la  gorge,  c'était  folie  à  elle  de  jeter 
aux  deux  grandes  nations,  qui  lui  ofiraient  géné- 
reusement leur  concours,  ce  cri  fatal  de  l'orgueil 
aux  abois  :  ItaUa  fora  da  se  ?  Mais  l'Orient  n'est- 
il  pas  fondé  à  le  dire  par  lui-même,  lorsqu'il  voit 
le  fantôme  de  la  Puissance  ottomane  uniquement 
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soatenu  par  les  phiihellèues  de  la  veille  devenus 
les  turcolâtres  du  lendemain  X 

Les  Puissances  du  Nord  ne  sauraient  de  long- 
temps sortir  du  rôle,  purement  secondaire,  ique 
les  derniers  événements  leur  ont  imposé  dans  la 
Question  dX)rient.  C^st  pourquoi  nous  n'avons 
fait  qu'effleurer  letat  de  crise  intorieure  qu'elles 
traversent  depuis  les  deux  dernières  gnenea  ■. 

La  Russie,  dont  les  rê^^es  de  pan^vîsme  sont 
tombés  dans  la  Mer-Noire  avec  les  fiuneux  Be- 
dans  de  Sébasto]>ol<,  a  ressenti  naguère,  dans  ^es 
dépouilles  opimes  de  la  Pologne,  un  grave  ^contre- 
coup du  choc  électrique  prr>duit  par  la  révolu- 
tion italienne  au  cceur  de  toutes  les  nationalités 
opprimées  de  l'Europe.  Elle  vient  de  peiiâre 
en  outre  le  prince  Grortschakoff,  l'un  des  (dus 
dévoués  défenseurs  de  sa  politiqiie  traditionnelle. 
Cependant  les  chrétiens  d'Orient  seraient  pro- 
fondément ingrats,  et  ce  n'est  pas  dans  leur  na- 
ture, s'ils  méconnaissaient  les  services  éminents 
que  son  illustre  homonyme  a  rendus  à  Toitho 
doxie  depuis  qu'il  dirige  le  ministère  des  af- 
faires étrangères.  Ses  mémorables  dépêches,  qui 
ont  pu  donner  prise  à  la  critique  d  une  diplo- 
matie jalouse;  par  l'inévitable  reproducrion  des 
mêmes  plaintes,  des   mêmes  griefs  stéréotypé». 
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'ont  eu  potir  résuitat  de  tenir  constamment  Topi- 
nion  publique  éveillée  sur  les  convulsions  san- 
ghiites  de  la  Turquie  in  extremis. 

les  derniers  troubles  de  Varsovie  ont  forcé- 
mentr^gué  au  second  plan  la  réalisation  des 
réformes  par  lesquelles  Alexandre  II  a  si  noble- 
ment inauguré  son  règne. 

La  guerre  de  Crimée  semble  avoir  hâté  Tac- 
complissement  des  grandes  réformes  dont  les  em- 
piareurs  Alexandre  I  et  Nicolas  I  avaient  jeté 
les  premiers  fondements.  La  puissance  militaire 
de  kl  RussijÇ  n'a  été  que  faiblement  entamée  par 
les  victoires  des  armées  anglo-françaises.  Mais 
le  système  politique  que  les  successeurs  de  Pierre- 
le^rand  avaient  suivi,  pendant  plus  d'un  siècle, 
avec  un  si  rare  bonheur,  est  resté  enseveli  sous  les 
mines  encore  fumantes  de  Sébastopol. 

La  Russie  officielle,  composée  de  l'élite  des 
conquérants  Tatares  et  Germains,  est  débordée 
de  plus  en  plus  par  les  flots  toujours  grossissants 
de  la  Démocratie  Russo-Slave. 

Led  redoutables  associations  du  Basthof\  con- 
nues vulgairement  sous  le  nom  de  acissionnaires^ 
ne  comptent  pas  moins,  aujourd'hui,  de  douze 
millions  d'adeptes.  Ces  protestants  de  la  Russie 
rappellent  par  plus  d'un  côté  les  premières  sectes 
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luthéiienDes  de  rAllemAgne,  qui  ne  virent  daii«  * 
rémancipation  religieuse  qu'un  acheminement.^ 
l'émancipation  politique,  et  qui  essayèrent  4q  8&r 
couer  à  la  fois  le  joug  de  leurs  évêques  et  le  j^ug 
de  leurs  seigneurs,  en  prenant  pour  cri  de  mUî^B^ 
ment  la  plébéienne  devise  :  Guerre  auûc  châteap^i 
paiœ  at$x  chaumières  /  .  >.     ,t 

Les  paysans  russo^slaves,  qu'on  ne  3'y.  trompe 
pas,  suivent  instinctivement  la  même  voiei-4¥0 
les  paysauâ  allemands  du  seiidème  siècle.  Ils 
minent  sans  relâche  et  sourdement  l'édifice  co-f 
lossal  élevé  sans  bases  solides  par  le  Charlemagne 
du  Nord. 

Toutefois  il  est  possible  que  oes  germes  de 
guerre  ci\ile  soient  étouffes  et  que  la  fusion  entxa 
la  race  conquérante  et  la  race  conquise  s'accom^ 
plisse  graduellement,  sans  réactions  violentes 
comme  sans  secousses  révolutionnaires. 

Cette  transformation  politique  et  sociale,  qui 
a  coûté  à  la  France  tant  de  larmes  et  de  sang,  la 
Bussie  la  réalisera,  certes,  pacifiquement,  grâce  à 
Finitiative  aussi  intelligente  que  courageuse  de 
son  magnanime  souverain. 

I/empire  des  Hapsbourg  est  au  contraire  bien 
dangerousemeyt  malade.  I^  fiè^Te  des  naiio? 
nalités  le  consume  et  le  mine.     Qu  est  devenu 
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le  bon  temps  où;  l!on  apaisait  les  tempêtes  por 
pulaires  avec  un  simple  apologue?  Heureux 
Ménénius  t  qui-  eut  la  bonne  fortune  de  rencon- 
trer la  saisissante  parabole  des  Membres  et  de 
rJS^tofTMMT^'pour  captiver  l'imagination  artiste  de 
là  plèbe  romaine  retranchée  sur  le  MontfAventin^ 
n'es-tu  point  éclos,  avec  les  immortelles  oies  du 
capitole,  du  cerveau  romanesque  de  l'excellent 
TSte-Iiveî  .  .  v 

Les  peuplés  modernes,  encore  tout  meurtris  du 
poids  de  leurs  chaînes,  ne  sont  plus  d'humeur  à  se 
laisser-  amuser  longtemps  par  de  fallacieuses  pa- 
roles, quand  même  ces  amuseurs  s'appellent  Mira- 
beau ou  Lamartine]  Depuis  soixante  ans,  l'Europe 
s'agite  et  la  liberté  la  mène.  L'Autriche,  ce  pandé- 
monium  hybride  des  résidus  les  plus  hétérogènes 
de  la  grande  allurion  mongolo-germanique,  avait 
réussi  en  1849,  avec  l'aide  de  la  Russie,  à  replacer 
«DUS  son  joug  de  fer  les  populations  qui  avaient 
essayé  de  s'y  soustraire,  arrachées  tout  à  coup  à 
leur  servitude  séculaire  par  le  souffle  tout-puis- 
sant de  la  Révolution  de  Paris.  La  guerre  de 
Crimée  accéléra  en  Russie,  comme  nous  l'avons 
dit,  l'abolition  du  servage,  commencée  sous  les 
glorieux  ancêtres  du  monarque  actuel.  La  guerre 
d'Italie  n'a  pas  eu  des  contrecoups  moins  heu- 


—    LVIII    — 

reux  gur  le  gouvernement  autiidiien.  11  semble 
que  les  vaincus  de  Solferino  aient  rapporté  cha- 
cun dans  sa  giberne  un  exemplaire  de  la  fameuse 
déclaration  des  droits  de  Vhmmne  ! 

Les  derniers  événements  de  Hongrie  tonC  îen- 
oore  trop  présents  à  la  mémoire  de  nos  leMetu^ 
pour  que  nous  entrions  dans  des  détails  superflus 
à  cet  égard.  A  l'exception  d«  la  Tun}uie:  et'  de 
la  Russie,  tous  les  états  de  l'Europe  possèdent^'à 
l'heure  qu'il  est,  au  moins  une  assemblée  déli- 
bérante. •  - 

Sans  doute  la  libeitc  politique  doint  jouissent 
.  ces  divers  parlements  est  encore  trop  restreinte 
en  beaucoup  de  pays.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  un 
grand  triomphe  pour  la  civilisation  européenne 
que  de  voir  le  principe  de  la  représentation  na* 
tionale  universellement  admis  î 

La  Russie,  tôt  ou  tard,  entrera  dans  la  famille 
des  états  libres  L  ukase  qui  abolit  le  servage 
est  déjà  un  grand  pas  de  fait  dans  cette  voie 
large  et  féconde,  oti  les  races  les  plus  dégénérées 
ont  puisé  une  nouvelle  vie,  et  trouvé  ime  seconde 
jeunesse. 

"  Mais,"  comme  le  disait  l'illustre  philhellène 
M.  Lenonnant^  dont  l*Europe  savante  pleure  la 
pcTte,  ''  il  faut,  quoiqu'il  arrive,   \m    fonds  de 
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^^  consciiance .  aux  joéfermes;  qtie  i  l'on  <  embrasse, 
^^l^scboswique  le  sentiment  intérieur  ne  dicte 
V^paanboit  de  fbroe^  ni  dans  celui  quiles  prépaiie, 
^'  ni  à  l'égard  de  ceux  pour  qui  xellea  sont  faitesi" 
•rr  >Pmphétiqufis!f>arole8vque  les  hoireurade  Djed» 
âoh^ide  {Beyrouth  et  deDamas  ne  sont  venues  ique 
tBfèpr»t0t>julstifier.' >:»  •■i.i.     ■    r  r,  -  ■•  •..! 

>î '  Si  le:  Saltab  Abdul^Medjid  avait  eu  seulement 
le  qnértde  ^a  persévérahte  énergie  que  Tempet eul* 
iUexandoreiII  a  diéployée  dans  l'exeoution  de  se^ 
sages  plans  de  réformes,  certes  la  Turquie' ne  se- 
mit  poititidesc^oduesi  vite  au  fbndide  FaMme 
d&  hoBte  et  d'opprobre  d'où  aucun  appareil  de 
sauvetage  politique  ne  saurait  la  tirer.  A  quoi 
sert  à  la  Sublime  Porte  d'être,  comme  l'enfer, 
pavée  de  :bomies  intentions  ? 

"  Adieu,  Firmaos!  les  mMsacreu  sont  faits." 
.  Le  jeuioe  héritier  des  Hapsbouig  aurortril  la 
force  et  Le  courage  nécessaires  pour  conduire  à 
bonne  fin  le  mouvement  libéral  qui  pousse  ses 
peuples  à  revendiquer  légalement  leur  rentrée  en 
possession  des  droits  imprescriptibles  que  ses 
aïeux  leur  ont  injustement  ravis?  Malheureuse^ 
ment,  il  faut  bien  l'avouer,  une  triste  expérience 
nous  démontre  qu'il  ne  faut  pas  trop  compter 
sur  la  durée  des   concessions   arrachées  par   la 
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pear  aux  tyrans  pusUlanimes.  Les  rejetons  des 
vieilles  races  despotiques  ne  sont  pas  préciflémwit 
du  bois  dont  on  âdt  les  rois  constitutionnels^ 
Les  Stuarts  et  les  Bourbons  ont  laissé  de  si  ;dé* 
plorables  exemples^  ont  créé  de  si  £lcheux  pré^ 
cédentS)  que  les  cessionnistes  qui  »égent  «u^ 
diètes  nationales  de  Pesth  et  d'Agramimni^ 
sent  assez  fondés  à  exiger  de  sérieuses  gwaiitieB 
de  sa  sacrée  majesté  impériale  et  royale^  ainsi 
que  les  rédacteurs  de  Yadresse  hongroise  ont  été 
obligés  d'appeler  François^Foseph,  sous  peine  4e 
voir  leurs  demandes  inflexiUement  repousséesi 

XIV. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  pourrien^  en  France 
et  eu  Angleterre,  au  sujet  d'une  nouvelle  tentar 
tive  de  rapprochement  entre  le  cabinet  de  Vienn» 
et  celui  de  Saint-Pétersbourg,  faite  pour  con- 
jurer de  concert  l'orage  des  nationalités,  qui,  aw 
reté  sur  les  bords  du  Mincio  par  la  paix  de  ViUan 
firanca,  est  allé  crever  vers  le  Nord,  en  rallm 
mant,  sur  son  passage,  en  Hongrie  et  en  Pologne^ 
les  feux  mal  éteints  de  la  Révolution  de  48. 

Les  feuilles  cléricales  et  légitimistes,  non  moiua 
orfèvres  que  ce  bon  M.  JossCj  cisèlent  avec  amoiur 
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le  bouclier  d' Achille^  qui  doit  abriter,  selon  elles, 
les  derniers  restes  de  l'aneien  régime  en£urope« 
MàlheuremBeineDt  elles  en  sont  encore  cette  fois 
pour  leors^-frais  de  foudres  tdtramontaines,  qui 
Heirénssîâs^t  pas  même  à  galvaniser  les  troSH 
çouB  inertes  de  la  Sainte^Alliance.  Le  nouveau 
Gobie]|itz^<où''Tmnço£3  II  prétend  jouer  le  rôle 
de  ]3fen«î^r,  a  été  impuissant  jusqu'ici  à  opérer 
wtre  les  Puissances  du^Nord,  autre  chose  qu'une 
entente  purement  platonique,  un  rapprochement 
â^^*  comme  on  dit^pàr  les  cheoeus/ 

L'enteeviie>  de  Varsovie  du  28  octobre  avait  re- 
nouvelé, on  s'en  souvient,  l'accouchement  ridicule 
de  la  montagne  de  la  fable  :  "  Parturiunt  Beges  ; 
" nascitur ridiculus  mus!"  Elle  aura,  cette  année, 
mie  contre^partie  sérieuse,  nous  l'espérons,  si  le 
roi  de  Prusse  se  décide  à  rendre  à  Napoléon  III 
sa  gracieuse  nsite  de  Bade. 
^  L'abominable  attentat  de  1  étudiant  Becker  a 
fait  éclater,  d'une  façon  non  équivoque,  les  sym- 
pathies populaires  dont  le  roi  Guillaume  jouit 
des  bords  du  Rhin  à  ceux  de  l'Oder.  Mais  en 
même  temps  il  a  révélé  à  l'Europe,  d'après  les 
papiers  trouvés  sur  l'assassin,  les  progrès  alar^ 
mants  que  la  contagion  du  principe  d'autonomie 
et  de  nationalité  a  fait,  depuis  deux  ans,  dans  les 
divers  membres  du  grand  corps  germanique. 
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L'intelligence  des  races  latines  et  slavo^^ët- 
riianiqùes  a  fait  dés  progrès  coiitihtis  de^uîâ*  là 
Aenaîséance  jusqu'à  nos  jours.  Quels  jJrôj^ës 
ont  faits  les  Turcs,  depuis  qùHls  sont  caihpeè'^HHx 
portés  de  l'a  civilisation  européenne, ^é^lêiiëïit 
incapables  d'y  entrer  et  d'en  sortir,  peu^îe-fèyàile 
resté  enfoui  sous  le  lîmori  dé  la  barbarie^  ft  me- 
sure que  s'est  retiré  le  flot  bourfeeui'  déis 'àlluîJ 
nous  morigbliques  t  Lès  paléôntologries  '^Bli-' 
tî(iuês  doivent  se  réjouir  dé  la  parfaite  coiiiiél^iÉL- 
tion  de  ces  mastodonteô  de  l'humanité  priniieïviéi* 
que  les  siècles  ont  pétrifiés  sut  les  rives  dû' B6ài^i 
phore,  pour  témoigner  aux  yeux  de  la  philosbpHté^ 
et  de  ITiistoire,  de  la  nature  immuablement  fé-^ 
roce  des  anciennes  races  disparues.  '  »-ii  w  t 

M;  Ernest  Renan,  un  dés  ethnographes  fifeiti* 
çais  les  plus  distingués,  a  dû  faire  plus  d'uriè  foîé' 
ces  amères  réflexions,  en  opérant  des  fotkillëi' 
pour  le  compte  de  l'empereur  Napoléoù'  IIÏ* 
dans  les  vastes  gisements  archéologiques  qVlîëi 
rOrient  étale  à  plaisir  ati  milieu  de  ses  magtâ^' 
fiques  campagnes  dépeuplées,  véritables  caifel-' 
combes  à  ciel  ouvert  de  l'église  orthodoxe  !      '  ' 
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"  On  ne  comprend,  écrivait-il  naguère  au  Mo- 
"  niteur^  nulle  part  aussi  bien  qu'au  milieu  de  ces 
"  populations  plongées  dans  une  morne  abstrac- 
"jt^QiVvÇtieniyréçs.d'Ufne  fierté  stupidç  de  c^  qui 
'I  fai^  ]^^i ,  ifl^riorité, .  combien  lllslamisme  est; 
'i.çj^iLeipi4^=^9ute  çciçnce,,  combien  il  jattn^te  elj 
yWPO'MsW^H.  y^^^  huiftain.ç,  çombie^  ilfermeiç- 
".^é^KP^blçment, l'esprit  d'une  face  qui  s'y  livre  à 
'^^y,te  44é|Ç  rlpg^  e.t  éjçvée." . 
,.,ÏJ  ft'y  (0^  p^  de  doute  que  les  doctrines  atror 
plf^iuite^.  du  ,^jçophète  doivent  être  regardées 
ot^p^e^  J^a  yar^ie  o^u^e  efficiente  4^  la  décadence 
iif^^ï^4i^bJiç  dç  reqapire  turc,.  Mais  ,de  mêmç. 
qiqL^iljy.^  des  prg^misatxous  piiissantes,  des  tem- 
p^;;ftp^^t!S  çuergiqvies,  dont  les  forces  vitales  ré? 
si^teot  ^  l'wtion  corrosive  d'un  breuvage  empoi- 
saiiné,  ainf^  voit-on  M  race  arabe  lutter  victo- 
rieusement contre  les.  eflets  Içthargiques  et 
dça^tjaiçteu^a  de  l'Islam,  depuis  TOrient,  qui  fut 
le.  berceau  de  sa  puissance,  jusqu'à  l'Occident, 
q]^i:^  été  Jl^e  topabeau  de  sa  civili^tion,  tandis 
qme  Ift  race  turque,  réfiractaire  à  toute  idée  de 
progrès,  de  justice  et  4^  liberté,  râle  misérable- 
meut  au  pied  de  la  Mosquée  du  fondateur  de 
riâlapi  à  Stamboul  ! 

Comme  on  voit  certaines  peuplades  de  l'Ame- 
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rique  et  de  la  Polynésie,  qui  ont  repousse  in- 
vinciblement, jusqu'à  ce  jour,  les  bienfaits  du 
christianisme,  s  enfoncer  de  plus  en  plus  dans  les 
derniers  asiles  de  la  barbarie,  à  mesure  que  les 
pionniers  de  la  civilisation  les  acculent  aux  con- 
fins mêmes  du  monde,  est-il  étonnant  qu'il  se 
soit  rencontré  dans  lancien  continent  des  races 
intelligentes  et  actives  dont  le  génie  vivace 
n'ait  pu  être  étouffé  par  les  principes  léthifères 
du  Koran  1 

A  ceux  qui,  comme  lord  Redcliife,  font  porter 
au  Mahométisme  toute  la  peine  des  désordres 
honteux  de  l'empire  turc,  il  suffit  d'opposer  la 
résurrection  de  l'antique  Egypte,  qui,  en  dépit 
des  entraves  de  la  pire  des  religions,  ne  cesse,  de- 
puis vingt  ans,  de  monter  au  niveau  de  la  civili- 
sation la  plus  élevée  des  temps  modernes. 

Toute  l'Afrique  méditerranéenne  a  enfin  ou- 
vert les  yeux  à  la  lumière  qui  lui  vient  de  l'Oc- 
cident. 

L'Europe  entière  a  battu  des  mains  en  appre- 
nant la  tolérance  héroïque  avec  laquelle  l'illustre 
Abd-el-Kader,  cet  ennemi  de  la  veille  de  la  Jille 
ainée  de  V Église^  avait  fait  un  rempart  de  son 
corps  aux  chrétiens  de  Damas,  qui  étaient  venus 
chercher  dans  son  propre  palais,  un  refuge  déses- 
péré contre  les  Ligueurs  de  l'Islam. 
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l'Voiciqii'^n^ebfarit'petdti'dëà  -aridenià  Kalîfes, 
ai8ad6*!,'aë<hottteatt"bey  de'Ttiïiîèi  vdttlàhf  Itittèi^ 
d4iitelligetié«  'fet  dié  lîbémlisAie  avec  les  plus 
gtinds  pôtetttttte  de  i  Etif  o^îe,  i'èst  â^isé  dé  don- 
nera MM  pèftfpfle  une  coilètittitioh,  doit  les  prb- 
miÈsèèèMreiitthéliBsent  àur  tdùs  les  'hàtïs'  pfàssési' 
pB?»ëfatS'lèt  ftittûrà  de  Iri  Porte:-"  "Lé  préambule 
qtfa^iaf  pMttéen  têtSé  dé  soûimtu  praptiû  éeîibië 
être  Itt  'ptiràptitûëé  de  éëtlef  ïmixîiiié  nàrqu'ô&e  dé 
Bonhomme:  '   ''  "  " 

I' ' ^  '  '  •«  Iiib  cl^ponâ  élit  'èii  ndûfc  fort  peu  de  confiance  !^' 

''^Wvyuii^noriè  âôraines  cdrivaindtils,  dît-il,  qné  là 
**»ï>l«part  des  habitants  de  nos  états  n'ont  pasime 
"^«rtffiartiee'ëtitièiiô  dans  ce  que  nous  avons  fait 
**-pburtaiit  i^vec  ■  les  meilleures  ititehtiohs.  Cest 
'^e  ^loi  de  la  nature  que  ITiommé  rie  puisse 
"arriver  à* ta  prospérité  qu'autant  que  sa  liberté 
"lui  efet' entièrement  garantie,  qu'il  est  certain  lie 
"téduvei*  lin  abri  contre  l'oppression  derrière  le 
"  rempart  de  la  justice." 

L'eiccellent  bey  termine  par  une  clause  singu- 
lièrtF,  <^ui  i^mble  une  épîgramme  détournée  à 
radf^ssé  de  son  suzerain  le  Sultan  :  "  Aubun  de 
"mes  successeurs  ne  pourra  régner  qu'après  avoir 
"juré  robsérvation  de  ces  institutions  libérales.'' 

Si  le  fitbuliste  peignait  aujoturdliui  son  fameux 
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Loup  devenu  berger^  il  ne  manquerait  pas  de^lui 
faire  publier,  à  sons  de  trompes,  devant  le  trou- 
peau rassemblé,  ime  belle  et  bonne  charte  à  la 
française  ou  à  la  napolitaine,  voire  même  im  Hatt- 
i-houmayoun  renouvelé  de  celui  de  Gulhané  ! 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  transcrire 
ici  les  réflexions  remarquables  du  Journal  des 
Débats  au  sujet  de  cette  espèce  de  petite  vérole 
volante  du  libéralisme,  qui,  défiant  tous  les  va4> 
dm  connus,  atteint  jusqu'aux  principicules  mu- 
sulmans. 

"  Ces  réformes  considérables  passeront-elles 
"  dans  les  mœurs  î  pénétreront-elles  dans  les 
''  consciences,  ou  ne  seront-elles  pas  comme  les 
"  Hatt-i-chérifs  et  les  Hatt-i-houmayouns  de  Tur- 
"  quie,  comme  naguère  les  codes  de  Naples,  une 
"lettre-morte,  vaine  satisfaction  accordée  aux 
"  scrupules  de  TEurope,  qui  laissera  se  perpétuer 
"  tous  les  abus  et  toutes  les  iniquités  des  sociétés 
"  musulmanes  ?" 

Nous  aurions  beaucoup  à  rabattre,  en  revanche, 
de  la  mention  honorable  que  la  feuille  éclectique 
accorde,  sans  grand  examen,  à  la  divinisation  des 
plus  mauvais  instincts  de  notre  nature,  lorsqu'elle 
ajoute,  avec  un  aplomb  de  giavité  doctrinaire  : 

"  Sans  élever  les  âmes  au  même  niveau  que 
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"  le  christianisme,  l'islamisme  n'empêche  pas  ses 
"  adeptes — les  souvenirs  de  Bagdad  et  de  Damas 
"  en  Asie,  de  Grenade  et  de  Cordoue  en  Europe, 
"en  font  foi — de  s'avancer  vers  la  civilisation, 
"  dont  presque  tous  les  principes  lui  sont  appli- 
"  cables." 

Nous  avons  fait,  tout  à  l'heure,  la  part  de  la 
religion  et  la  part  de  la  race,  dans  le  bilan  que 
nous  avons  dressé  de  l'actif  et  du  passif  des  so- 
ciétés musulmanes.  Hors  de  là,  tout  est  aberra- 
tion et  utopie. 

XVI. 

La  mort  du  Sultan  Abdul-Medjid  est  venue 
nous  surprendre  au  moment  où  nous  mettions  la 
dernière  main  au  rebutant  travail  de  dissection 
que  nous  avions  entrepris  sur  le  cadavre  de  l'em- 
pire turc,  dont  les  chirurgiens  politiques  de  l'Oc- 
cident sont  incessamment  occupés  à  recoudre  les 
lambeaux. 

Les  derniers  moments  du  Padischah  défunt 
mériteraient  d'être  relatés  par  un  Suétone  ou  par 
un  Saint-Simon,  pour  venger  les  mânes  des  vic- 
times, sans  nombre,  de  la  coupable  faiblesse  de 
ce  Turc  de  tragédie  classique— qui  ressemblait 

/2 
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au  Sultan  Mahmoud  comme  l'Orosmane  de  Vol- 
taire au  ^ieil  Horace  de  Corneille. 

Le  médecin  traitant,  M.  Carathéodorides,  oblige 
de  rédiger  im  rapport,  pour  que  les  cinq  méde- 
cins appelés  en  consultation  pussent  porter  un 
diagnostic,  s'était  borné  à  signaler  un  grand 
affaiblissement  chez  Fauguste  malade,  ne  trou- 
vant du  reste  pas  la  moindre  lésion  dans  les  or- 
ganes principaux. 

Mais  le  grand  vizir,  jugeant  cet  euphémisme 
hippocratique  encore  trop  alarmant,  crut  devoir 
l'atténuer  en  le  remplaçant  pai*  le  mot  relâche" 
ment  Abdul-Medjid,  qui  n'était  déjà  plus  que 
l'ombre  de  Tombre  de  IHeu^  parut  si  ravi  de  la 
réponse  favorable  de  Yoracle  d'Épidaure  qu'il 
dit  aussitôt  à  son  Jidèle  Achate  :  "  Je  me  sens 
"  beaucoup  mieux  :  je  me  croyais  sérieusement 
"  malade  !  Qu'on  attèle  !  Je  veux  faire  une  pro- 
"  menade  à  mon  kiosque  de  Flamour  !" 

Lé  voilà  sablant  le  Champagne  et  buvant  mêm^ 
de  la  bière,  sans  plus  de  ménagements  que  1^ 
Falstaff  de  Shakespeare.  Au  retour  de  cetti^ 
orgie  suprême,  de  ce  repas  des  funérailles  ant^^ 

cipé,  l'auguste  Ottoman  consentit  à  se  laisser  au 

culter — proh  pudor  !  par  le  docteur  chrétien  y» 
graphos,  qui  reconnut  qu'il  avait  le  poumon  at'^Hi 
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phié.  Quelques  heures  après,  il  était  devenu  Dieu^ 
comme  disaient  de  tout  César  défunt  les  Romains 
de  la  décadence. 

Sans  faire  violence  à  la  vérité  des  faits,  ni  tor- 
turer l'histoire  pour  en  tirer  une  série  de  sym- 
boles plus  ou  moins  aptes  à  étayer  un  système 
préconçu,  comme  on  Ta  reproché  au  plus  brillant 
historien  de  la  France,  ne  nous  est-il  pas  permis 
de  faire  ressortir  la  frappante  ressemblance  qu'il 
y  a  entre  les  derniers  moments  d'Abdul-Medjid 
et  ceux  de  la  Turquie.  Les  représentants  des 
cinq  grandes  Puissances  jouent  le  même  rôle  que 
les  cinq  médecins  chrétiens  appelés  en  consulta- 
tion pour  porter  un  diagnostic. 

Mehemmet-Kuprisli  et  Fuad-Pacha  ne  sont- 
ce  pas  les  médecins  traitants,  qui  rédigent  pé- 
riodiquement les  bulletins  de  santé  les  plus  ano- 
dins du  monde,  et  qui  trouvent  la  tête  et  le 
ventre  de  l'empire  malade  sans  aucune  lésion? 
Les  enquêtes  des  hauts  commissaires  de  la  Porte 
n  ont-elles  pas  toujours  conclu,  comme  les  méde- 
cins ordinaires  de  feu  Abdul-Medjid,  à  savoir: 
Grand  affaiblissement  !  voire  même  grand  relâche^ 
ment? 

La  race  turque,  sur  la  foi  de  ces  rapports  im- 
posteurs, croit  pouvoir  se  livrer  impunément  aux 
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excès  de  sa  jeunesse,  et  fait  couler  à  flots,  non  le 
vin  de  Bourgogne,  mais  le  sang  des  chrétiens  de 
Syrie,  puis  à  la  suite  de  ces  féroces  orgies  d'an- 
thropophages, elle  retombe  atone  et  mourante 
entre  les  bras  de  ces  cinq  médecins  consultants, 
qui  déclare  gravement,  après  l'avoir  bien  et  dû- 
ment auscultée,  que  la  source  de  la  vie  est  com- 
plètement tarie  en  elle. 

Un  docteur  politique,  dont  personne  n'a  jamais 
contesté  la  science  consommée,  n'a  pas  à  se  re- 
procher d'avoir  bercé  la  Turquie  moribonde  de 
vaines  espérances  de  rajeunissement.  On  lit,  en 
eflPet,  dans  le  dernier  volume  paru  des  remar- 
quables Mémoires  de  M.  Guizot,  qui,  dès  1845, 
signalait  à  l'Europe  avec  une  rare  perspicacité 
l'horrible  parti-pris  de  la  Porte  de  laisser  détruire 
les  Druses  par  les  Maronites  et  vice  versa  : 

"  On  peut  différer  d'opinion  sur  ce  qui  reste 
"  encore  de  force  et  de  vie  probable  à  ce  grand 
"malade:  mais  personne  ne  croit  sérieusement 
"  qu'il  guérisse.  Sa  mort,  plus  ou  moins  pro- 
"  chaîne,  plus  ou  moins  naturelle,  est  un  fait 
"  qui  domine  la  situation,  un  pressentiment  qui 
"  trouble  toute  l'Europe." 

Revenant,  une  autre  fois,  à  la  Question  d'Orient^ 
ce  grand  publiciste  ajoute  : 
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"  Je  nTiésîte  pas  à  dire  que  la  maladie  irremé- 
"  diable  et  la  mort  inévitable  de  l'empire  otto- 
"man  sont  des  faits  certains,  dont  l'explosion 
"  définitive  peut  être  plus  ou  moins  prochaine, 
"mais  dont, — soit  qu'ils  lui  plaisent,  soit  qu'ils 
"  lui  déplaisent, — toute  politique  sensée  doit  te- 
"  nir,  dès  aujourd'hui,  grand  compte." 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant, 
l'avènement  d'Abdul-Azis  n'a  rien  changé  au 
fond  des  choses  en  Orient.  Il  n'y  a  qu'un  Pa- 
dischah  de  plus.  Les  Sultans  se  sinvent  et  ne  se 
ressemblent  pas^  observait  quelqu'un  de  la  plèbe 
de  Stamboul. 

Cela  peut  être  vrai  pour  les  Turcs  ;  mais  pour 
les  malheureux  rayas,  les  Sultans  sont  tous  les 
mêmes,  c'esfr-à-dire,  incarnant  plus  ou  moins  en 
eux  l'esprit  anti-évangélique  du  Koran,  le  dogme 
de  la  force  brutale  et  le  principe  du  mal  pour 
U  m/il. 

Lorsqu'il  sentit  ses  derniers  moments  appro- 
cher, Abdul-Medjid,  qui  garda  jusqu'à  l'heure 
suprême  une  parfaite  lucidité  d'esprit,  se  con- 
fessa, politiquement  parlant,  à  son  frère  le  Sul- 
tan actuel  : 

"  J'ai  toujours  été  très-bon  pour  vous,  lui  dit-il  ; 
'•^  je  vous  ai  accordé  la  liberté  que  vous  pouviez 


—   LXXII   — 

"désirer,  et  cela  contrairement  aux  usages;  je 
"  l'ai  fait  parce  que  je  vous  ai  beaucoup  aimé,  que 
"  vous  en  êtes  digne  et  que  les  temps  sont  changés. 
"  J'ai  pu  ne  pas  me  conformer  auœ  précédents  et 
"  rester  ainsi  d'accord  avec  mon  cœur.  Je  vais 
"mourir.  Je  vous  laisse  le  soin  de  veiller  sur 
"  mes  enfants  et  de  leur  tenir  lieu  de  père.  La 
"  couronne  vous  revient  de  droit  et  je  n'aijamms 
^^ rien  fait  pour  vous  en  priver;  je  regrette  de 
"vous  laisser  l'empire  dans  une  si  triste  situai 
^'tion;  mais  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  qu'il  en 
"fût  autrement.  Réparez  mes  fautes;  exécuta 
"  mes  intentions,  je  vous  en  prie.  Soyez  ferme^ 
"  indépendant.  Faites  le  bonheur  de  mes  pauvres 
"  Siujets  (le  Sultan  a  insisté  sur  le  mot  pauvres^  di- 
"  sent  naïvement  les  gazetiers  de  la  Porte).  Re- 
"  gardez-les  tous  sans  distinction  comme  vos  pro- 
"pres  enfants.  En  les  rendant  heureux,  vous 
"rendrez  à  l'empire  son  ancienne  force  et  son 
"  ancienne  splendeur." 

Ce  testament  politique  d'Abdul-Medjid,  con- 
trefaçon turque  de  celui  de  Louis  XIV,  paraîtra 
aux  yeux  de  la  grave  postérité  une  facétie  apo- 
cryphe d'un  Capejigue  de  Péra,  bonne  à  mettre 
dans  la  bouche  d'un  Shahabaham  de  Revue  de 
fin  d'année.    Il  est  impossible  de  faire  une  satire 
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plus  ingénument  vraie  du  système  politique  bar- 
bare suivi,  pendant  quatre  siècles,  par  les  féroces 
successeurs  d'Othman.  Ainsi  Tpn  voit  par  cette 
curieuse  confession  que  le  seul  triomphe  rem- 
porté par  la  civilisation  chrétienne  sur  la  bar- 
barie musulmane,  c'est  d'avoir  amené  le  chef  des 
croyants,  la  soi-disant  omJyre  de  Dieu  sur  la  terre, 
à  laisser  vivre  en  paix  sa  famille,  à  ne  plus  se 
baigner  dans  le  sang  de  ses  frères  et  à  respecter 
la  loi  nationale  de  la  succession  au  trône.  Les 
temps  sont  changés,  nous  l'avouons,  à  l'égard  de 
certaines  coutumes  atroces,  qui  n'atteignaient  au 
bout  du  compte  que  les  membres  de  la  feimille 
impériale.  Mais  à  l'égard  de  regorgement  en 
masse  des  populations  chrétiennes  de  l'empire, 
les  temps  ne  sont  pas  changés,  quoiqu'en  ait  dit 
le  Primas  ottoman.  Cela  n'a  pas  dépendu  de  lui, 
et  il  mérite  certes  qu'on  le  croie  là-dessus  sur 
parole. 

"Lorsque  les  plantes  révélèrent  à  Lockman  leur 
'*  vertu  médicinale,  dit  un  éminent  publiciste, 
"  aucune  ne  lui  dit  :  J'ai  la  vertu  de  guérir  un 
"cadavre.  Le  Sultan  est  un  autre  Lockman; 
"mais  l'Empire  est  un  cadavre  !" 
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XVII. 


NkHI*  venons  de  voir  dans  la  bouche  d'Ab- 
ùitKMtxljid  mourant  la  parodie  du  fameux:  Tu 
wHs  le  jour ^  Cinna!  Quelles  espérances  l'Europe 
chrétienne  peut-elle  nounir  encore  à  l'égard  de 
la  n'^génération  tant  promise  de  la  Turquie,  en 
voyant  le  chef  des  croyants  à  son  lit  de  mort 
se  féliciter  lui-même  à  la  face  de  Dieu  et  des 
hommes  de  n'avoir  pas  voulu  toucher  à  un 
cheveu  de  son  héritier  naturel. 

J'en  avais  tous  les  droits,  puisqu'il  faut  parler  net  ! 

aurait-il  ajouté,  s'il  avait  eu  le  courage  de  ses 
opinions  politiques  et  religieuses. 

Le  Journal  de  Cmistanfinople  a  donné,  sans  le 
vouloir,  le  dernier  coup  de  pinceau  à  ce  tableau 
saisissant  de  la  barbarie  invétérée  de  la  race 
turque,  lorsqu'il  s'est  extasié  candidement  sur 
l'existence  miraculeuse  et  sans  précédents  d'un 
neveu  de  quatre  ans  du  Sultan  défunt,  qui  avait 
été  soigneusement  cachée  dans  les  profondeurs 
du  sérail  jusqu'à  l'heureuse  événement  de  son 
auguste  auteur,  Abdul-Azis. 

Quelle  idée  a-t-on  dû  se  faire,  en  Occident,  de 
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ramélioration  prétendue  des  institutions  otto- 
manes, lorsque  les  dépêches  d'Orient  y  ont  ap- 
porté les  détails  incroyables  du  couronnement 
du  Sultan  actuel  !  Certes  il  est  permis  de  douter 
que  le  cérémonial  usité  à  la  cour  de  Pékin  ou  à 
celle  d'Yeddo  soit  empreint  d'un  cachet  plus  sau- 
vage. Peut-on  croire  que  le  concert  européen 
ait  admis  dans  son  sein  au  même  rang  que  les 
souverains  les  plus  éclairés,  le  chef  d'une  horde 
exténuée  de  meurtres  et  de  rapines,  qui  se  rend 
en  grande  pompe  à  la  mosquée  d'Eyoub,  où  il  se 
passe  gravement  un  rasoir  sur  les  tempes  et  sur 
les  joues,  pour  indiquer  qu'il  portera  désormais 
la  barbe  au  menton,  après  quoi  un  descendant  de 
Mahomet  lui  ceint  le  sabre  d'Othman  ? 

Les  bonnes  gens  qui  regardent  du  haut  de  la 
colonne  de  Juillet  ce  qui  se  passe  à  Constantinople 
sont  exposées  à  commettre  involontairement  les 
plus  grossières  erreurs  d'optique.  Rien  ne  le 
prouve  mieux  que  les  cris  d'enthousiasme  avec 
lesquels  on  a  salué  à  Paris  les  réformes  écono- 
miques que  le  nouveau  Sultan  vient  d'accomplir 
dans  son  palais. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  la  presse  fran- 
çaise, que  la  plupart  de  ses  représentants  les  plus 
accrédités  n'ont  admis  les  réformes  du  nouveau 
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Sultan  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  "Deux 
"  choses  sont  également  démontrées,  dit  la  Presse  : 
"  la  première  c'est  que  les  réformes  radicales  doi- 
"  vent  tuer  la  vieille  Turquie  ;  la  deuxième  c'est 
"que  sans  réformes,  ou  bien  avec  des  réformes 
"  insuffisantes,  une  révolution  est  inévitable." 

Le  Sièck  n'emploie  pas  tant  de  circonlocutions 
évasives.  "La  mort  d'Abdul-Azis,  dit-il,  ouvre 
"  la  question  d'Orient  à  deux  battants  !" 

H  est  vrai  qu'un  de  ses  principaux  rédacteurs, 
voyageant  naguère  en  Orient,  moitié  en  touriste 
et  moitié  en  homme  d'état,  écrivait  de  Constan- 
tinople  le  plus  sérieusement  du  monde  :  "  Quand 
Abdul'Medjid  était  bien  servie  il  y  avait  en  lui 
du  Louis  XlVr  Le  candide  délégué  de  M. 
Havin  sortait,  tout  ébloui,  du  palais  de  Flamour, 
qui  n'est  pas  sans  un  arrière-goût  du  Grand- 
Trianon,  auquel  il  ressemble  du  reste 

"Comme  un  grenier  à  foin  bâtard  du  Parthénon  I" 

La  Patrie  traite  plus  durement  notre  amateur 
de  jardins  :  "  Son  règne,  dit-elle,  fut  une  longue 
"promesse,  qui  lassa  la  patience  de  ses  sujets 
"chrétiens,  en  mécontentant  l'orgueil  des  mu- 
"  sulmans." 

La  prude  et  prudente  feuille  de  la  rue  des 
Prêtres  tire  im  magnifique  horoscope  du  règne 
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du  Sultan  actuel  sur  la  foi  de  la  pureté  relative 
de  ses  mœurs. 

"  Si,  à  rimitation  d'Abdul-Azis,  dit  M.  Weiss, 
"  les  grands  personnages  de  l'empire  se  mettent 
"  à  congédier  leurs  sérails  ;  si  peu  à  peu  la  mono- 
"gamie  gagne  de  proche  en  proche,  le  Sultan 
"Abdul-Azis  aura  donné  en  Orient  le  premier 
"  signal  d'ime  révolution  auprès  de  laquelle  beau- 
'"  coup  de  celles  qui  se  font  en  Occident  pourront 
"  bien  ne  paraître  à  la  lointaine  postérité  qu'un 
"jeu  d'enfants  r 

S'il  fallait  donner  au  Journal  des  Débats  une 
courte  leçon  d'histoire  de  France,  nous  lui  ferions 
observer  que  c'est  au  milieu  des  plus  grands  dés- 
ordres de  sa  vie  privée  que  Louis  XIV  couvrit  la 
France  de  gloire  au  dedans  comme  au  dehors,  et 
que  c'est  après  s'être  rangée  comme  on  dit  bour- 
geoisement, c'est-à-dire  après  avoir  congédié  son 
sérail,  qu'à  l'instigation  de  Madame  de  Maintenon, 
le  grand  Roi,  redevenu  monogame,  publia  la  fa- 
tale Révocation  de  VÉdit  de  Nantes  et  ordonna 
les  terribles  dragonnades  d'abominable  mémoire. 

L'avenir  nous  révélera  ce  qu'il  y  a  au  fond  de 
cette  comédie  vertueuse  jouée  par  Abdul-Azis  au 
bénéfice  des  Puritains  et  des  Quakers  des  deux 
mondes. 
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Ce  qu'il  y  a  de  plus  afiligeant  poui*  les  Chré- 
tiens d'Orient,  c'est  de  voir  leur  noble  cause 
sur  le  point  d'être  désertée  par  le  gouvernement 
impérial,  qui  a  déjà  tant  fait  cependant  pour  la 
résurrection  de  leur  nationalité  si  cruellement 
étouffée.  En  effet,  le  langage  de  ses  organes 
semi-officiels  témoigne  d'un  singulier  revirement 
dans  le  plan  politique  suivi,  jusqu'à  ce  jour,  par 
Napoléon  III,  dans  les  sanglants  démêlés  du 
Sultan  avec  ses  sujets. 

"L'Europe,  dit  le  Pays^  ne  souhaite  pas  la 
"  destruction  de  la  Turquie  ;  elle  souhaite  qu'elle 
"  se  transforme,  qu'elle  perfectionne  ses  institu- 
"  tions  et  qu'elle  prenne  sa  part  dans  les  progrès 
"  de  la  civilisation  moderne." 

Mais  c'est  le  Constitutionnel  surtout  qui  ne 
tarit  pas  d'éloges  hyperboliques  sur  la  régénérar 
tion  de  la  Turquie,  depuis  qu'Abdul-Azis  a  mani- 
festé quelques  velléités  de  préférence  pour  l'in- 
fluence française,  notamment  en  supprimant  pour 
deux  mois  le  Levant  Herald,  le  plus  hostile  à  la 
France  des  journaux  anglais  de  Constantinople. 

"  Un  prince  qui  en  quelques  semaines,  dit  le 
^^  ballon  d'essai  du  Moniteur  Universel^  a  déjà  si 
"profondément  ravivé  la  physionomie  atone  de 
"  son  empire  et  qui  applique  si  résolument  le  feu 


—    LXXIX   — 

"  sur  les  plaies  les  plus  sensibles,  n'est-il  pas  en 
"droit  d'espérer  tout  de  l'avenir,  et  ne  peut-on 
"  espérer  de  lui  qu'il  rende  à  l'Europe  l'inappré- 
"ciable  service  d'achever  l'œuvre  de  notre  glo- 
"  rieuse  guerre  de  Crimée  en  refoulant  dans  un 
"  avenir  indéfini,  en  réduisant  décidément  à  rien 
"le  fantôme  toujours  présent  pour  certains  es- 
"  prits  de  la  question  d'Orient  !" 

Or,  à  quoi  se  réduisent  ces  réformes  tapageuses 
qui  font  pâmer  d'admiration  tous  les  orthopé- 
distes et  pédicures  politiques  de  l'Occident  ?  Qui 
twmpe't-on  ici?  comme  dit  Figaro.  Jamais  on 
n'a  vu  l'esprit  de  parti  et  l'esprit  de  système  dé- 
naturer avec  moins  de  vergogne  les  faits  les  plus 
simples,  grossissant  le  bien,  atténuant  le  mal, 
comme  si  en  définitive  il  ne  fallait  pas  tôt  ou 
tard  ouvrir  les  yeux  à  l'évidence,  à  la  justice,  à  la 
raison. 

"Le  Constitutionnel^  comme  disait  fort  judi- 
"  cieusement  l'Ami  de  la  Religion^  tend  aux  Turcs 
''la  main  qu'il  refuse  aux  Polonais,  et  en  parlant 
"de  la  question  d'Orient^  il  supprime  ce  qui  en 
"  fait  l'intérêt  suprême  ;  il  supprime  ces  malheu- 
"  reuses  populations  chrétiennes,  accablées  depuis 
"  des  siècles  et  décimées  périodiquement  pai'  un 
"fanatisme  aussi  barbare  qu'aveugle  et  indes- 
"tructible." 
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Nous  sommes  loin  de  dénier  au  Sultan  actuel 
quelques-unes  des  qualités  éminentes  qui  font 
les  grands  princes.  Mais  elles  ne  sauraient  nous 
aveugler  sur  les  tendances  réactionnaires  de  Tan- 
cien  chef  du  vieux  parti  turc.  Il  faut  une  singu- 
lière étourderie  ou  d'étranges  illusions  pour  croire 
que  la  monogamie  provisoire  du  Sultan  et  la  des- 
titution d'un  ministre  prévaricateur  puissent  ar- 
rêter le  mal  invétéré  qui  ronge  la  Turquie:  il 
faudrait  changer  le  Turc,  et  une  expérience  de 
quatre  siècles  prouve  que  le  Turc  est  immuable. 

Les  dépenses  du  Séraskiérat  réduites  de  vingt  à 
vingt-cinq  millions  de  piastres,  la  suppression  des 
tdins^  ou  rations  accordées  aux  fonctionnaires  (il 
y  avait  des  pachas  qui  s'attribuaient  les  rations 
de  tout  un  régiment  de  cavalerie),  la  solde  de 
l'armée  assurée,  l'argenterie  insensée  du  Padi- 
schah  défunt  envoyée  à  la  Monnaie,  ses  deux  cents 
concubines  remerciées^  ses  quatre  cents  serviteurs 
congédiés,  ses  écuries  considérablement  réduites, 
le  système  des  fermages  réformé,  les  tribunaux 
améliorés,  ne  constituent  pas  précisément  ce  qu'on 
appelle  des  réformes  politiques  sérieuses  et  radi- 
cales. Lorsqu'un  arbre  est  mort,  il  est  puérile, 
ce  semble,  de  s'amuser  à  le  délivrer  des  plantes 
parasites  qui  rétouflPent  ou  des  insectes  voraces 
qui  le  rongent. 
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Le  Sultan  Mahmoud  ne  fut,  on  le  sait,  ni 
un  dissipateur  ni  un  efféminé.  Il  déploya  bien 
quelque  énergie  pour  extirper  le  mal  dans  sa 
racine,  et  pour  rendre  à  la  race  turque  quelques 
étincelles  de  son  antique  courage.  Mais  ses  ef- 
forts furent  vains  ;  sa  mort  mystérieusement  trar 
gique  apprit  à  l'Europe  que  la  Turquie  était  bien 
résolue  à  ne  pas  se  laisser  rajeunir  malgré  elle 
et  qu'elle  opposerait  à  toutes  les  tentatives  de 
réformes  la  résistance  invincible  tantôt  de  l'inertie 
stupide,  tantôt  de  la  colère  féroce. 

Nous  ne  voulons  point  ici  calomnier  d'avance 
les  intentions  d'Abdul-Azis  à  l'égard  des  chré- 
tiens de  la  Turquie.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
rabaisser  systématiquement  ses  mérites  ;  au  con- 
traire, nous  sommes  prêts  à  entonner  un  cantique 
de  louanges  en  son  honneur,  dès  qu'il  nous  auia 
montré  par  desfaits^  selon  les  termes  mêmes  de  sa 
réponse  au  discours  du  Marquis  de  Lavalette,  que 
son  désir  le  plus  vif  est  d'étendre  et  de  développer^ 
avec  Vassistance  divine^  toutes  les  concessions  que 
son  père  et  san  frère  ont  accordées  aux  chrétiens. 

Nous  avons  toujours  souhaité,  pour  notre  part, 
de  voir  monter  un  véritable  grand  homme  sur  le 
trône  des  Sultans,  pour  qu'il  soit  démontré  à 
l'Europe,  d'une  façon  irréfutable,  qu'il  n'est  au 
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pouvoir  d'aucun  génie  humain  de  donner  une 
seconde  vie  à  l'empire  ottoman.  Il  faut  que  la 
Turquie  soit  chrétienne  ou  musulmane.  L'his- 
toire des  trois  derniers  siècles  atteste  qu'elle  n'a 
pu  réussir  à  se  mahométaniser.  L'expérience  de 
ces  trente  dernières  années  a  prouvé  surabondam- 
ment qu'il  n'y  a  pas  de  compromis  ni  de  fusion 
possible  entre  l'élément  chrétien  et  l'élément  mu- 
sulman. Qu'on  renonce  donc  à  les  amalgamer 
comme  à  les  superposer,  puisqu'ils  se  repous- 
sent par  chaque  poiut  de  contact.  Puisque  toute 
la  vitalité  sociale  s'est  réfugiée  chez  les  vaincus, 
que  les  vainqueurs  aillent  cacher  dans  les  steppes 
de  l'Asie  leur  sénile  impuissance  et  leur  précoce 
caducité  ? 

x\bdul-Azis  est  un  vivant  anachronisme  qui 
semble  tout  dépaysé  dans  la  Turquie  contempo- 
raine. C'est  un  Selim  II  qui  ne  tardera  pas  à 
jeter  aux  orties  la  robe  de  classe  dont  l'Europe 
l'a  aflPublé  pour  en  faire  un  souverain  civilisé  à  la 
façon  d'Abdul-Medjid. 

En  attendant,  les  musulmans  purs,  les  Turcs 
de  la  vieille  roche,  font  la  pluie  et  le  beau  temps 
au  Séraskiérat.  Namick  Pacha,  l'ancien  gou- 
verneur de  FHedjaz,  qui  a  encore  les  mains 
teintes  du  sang  des  chrétiens  de  Djeddah,  est 
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nommé  ministre  de  la  guerre  en  dépit  des  pro- 
testations de  la  diplomatie  occidentale. 

Voici  la  profession  de  foi  de  l'Égerie  du  nou- 
veau Sultan  : 

"  Je  né  suis  pas  Européen,  je  ne  l'ai  été  que 
•'trop  longtemps;  je  suis  musulman,  et  ne  veux 
•*  être  que  musulman.  Je  ferai  exactement  ma 
•*  prière  quand  la  voix  du  muezzin  se  fera  en- 
" tendre;  je  ne  boirai  plus  de  vin,  je  ne  man- 
'^  gérai  plus  avec  une  fourchette,  mais  avec  mes 
^doigts,  comme  mangeaient  nos  glorieux  sultans 
"d'autrefois.  Je  fumerai  mon  schibouk  en  mur- 
**  murant  le  nom  d'Allah  et  celui  de  son  Pro- 
•'phète.  Je  ferai  le  pèlerinage  de  la  Mecque. 
"L'Islamisme  a  fondé  notre  empire;  c'est  l'Is- 
"lamisme  qui  le  sauvera." 

XVIII. 

La  rechute  de  Kuprisli-Pacha  était  tellement 
inévitable  qu'elle  n'a  surpris  personne  moins  que 
ce  vivant  yiïc-«m<fe  du  célèbre  réformateur  gene- 
vois de  la  Constituante.  Il  avait  affaire  à  trop 
forte  partie,  cet  excellent  Necker  ottoman. 

"  Que  vouliez- VOUA  qu'il  fît  contre  trois  P  . . ." 

Le  triumvirat  qui  lui  a  succédé  se  compose  de 

^2 
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trois  têtes  turques  dans  le  même  bonnet,  qui 
réunit  leur  haine  commune  de  la  France,  et  par^ 
tant  du  principe  des  Nationalités  inscrit  sur  son 
glorieux  drapeau.  Fuad-Pacha  est  l'homme  de 
l'Angleterre,  Aali-Pacha  celui  de  l'Autriche. 
Quant  au  beau-frère  du  Sultan,  le  ministre  de  la 
marine,  c'est  l'incarnation  du  vieux  parti  turc. 

On  voit  donc  bien  que  l'influence  française,  la 
seule  qui  puisse  réellement  régénérer  la  Turquie 
et  rendre  l'Orient  à  lui  même,  est  retombée, 
comme  on  dit  au  théâtre,  dans  le  troistème  dea- 
sous.  Dans  cette  comédie  du  Médecin  malgré 
lu%  que  chaque  Sultan  est  obligé  de  jouer  depuis 
trente  ans,  aux  frais  des  malheureux  rayas,  Abd- 
ul-Azis  a  bien  pu  renouveler  les  décors,  mais  il 
a  été  impuissant  à  remplacer  les  acteurs.  L'au- 
guste imprésario  a  de  la  peine  à  recompléter  sa 
vieille  troupe  où  la  mort  et  l'exil  ont  fait  de  si 
regrettables  vides  !  Est-il  blâmable  de  faire  ap- 
pel à  l'indulgence  de  son  parterre  de  têtes  cou- 
ronnées ? 

Tandis  que  les  comédiens  ordinaires  du  Sultan 
donnent  la  comédie  à  Constantinople,  la  tragédie 
se  joue  sans  relâche  dans  les  provinces  les  plus 
reculés  de  l'empire. 

Les  Turcs  efféminés  de  la  capitale   goûtent 
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beaucoup,  depuis  1 856,  le  marivaudage  diploma- 
tique de  laThalie  internationale.  Mais  le  public 
féroce  de  ce  bmdevard  du  crime  de  l'Orient,  qu'on 
nomme  le  Liban,  ne  se  plaît  qu'aux  sanglantes 
fureurs  de  la  Melpomène  musulmane. 

XIX. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter  au  chapitre 
que  nous  avons  consacre  aux  nationalités  chré- 
tiennes de  V  Orient 

C'est  au  cœur  de  la  vieille  Europe,  à  l'extré- 
mité de  cette  grande  artère  politique  et  commer- 
ciale qu'on  nomme  le  Danube,  que  va  se  livrer 
la  dernière  bataille  entre  le  droit  divin  et  le 
droit  des  peuples,  entre  le  despotisme  caduc  et 
la  jeune  liberté,  entre  la  barbarie  du  moyen-âge 
et  la  civilisation  moderne. 

Les  Serbes,  les  Croates,  les  Monténégrins  se 
joignent  à  l'Herzégovine,  à  la  Bosnie,  à  la  Bul- 
garie, pour  attaquer  la  Turquie,  qui  sera  hors 
d'état  de  se  défendre  longtemps.  Si  l'Europe  ne 
se  décide  à  régler  la  question  d'Orient,  l'insurrec- 
tion chrétienne  va  la  régler  sans  elle. 

"  Ce  qui  empêche,  dit  avec  une  rare  pénétra- 
"  tion  VOst-Deutscïte-Post^  la  Diète  d'Agram  de  se 


"  rallier  aux  vues  de  TEmpereur  ^t  qui  motivB 
^^  son  opposition,  c  est  le  mouvement  qui  se  prér 
^^  pare  dans  les  provinces  turco-slaves  ;  c'est  Tear 
"  poir  de  pouvoir  créer  un  royaume  des  Slaves 
^^  méridionaux.  On  est  convaincu  à  Vienne  que 
"  la  Serbie  partage  les  vues  de  la  Croatie,  et  l'on 
"  n'a  pas  cru  aux  démentis  officiels  donnés  par 
"  le  Prince  Michel  à  l'accusation  de  propagande 
"  révolutionnaire  en  Orient." 

Dans  le  mouvement  général  des  Slaves  de  la 
Turquie,  la  Serbie  seule  est  capable  déjouer  avec 
succès  le  rôle  du  Piémont,  parce  que  seule  elle 
possède  une  armée  nombreuse  et  bien  équipée, 
des  finances  en  excellent  état  et  surtout  un  chef 
intelligent  autant  que  brave,  qui  la  place  par  la 
force  même  des  choses  à  la  tête  de  cette  se- 
conde guerre  de  Tiudépe^idance.  appelée  depuis 
si  longtemps  par  les  vœux  de  toute  la  due- 
tienté. 

Le  sénateur  Grarachanine,  envoyé  extraordi- 
naire du  prince  Michel  à  Constantinople,  avait 
pour  mission  apparente  de  faire  cesser  la  cho- 
quante anomalie  de  la  juridiction  turque,  exercée 
depuis  trente  ans,  sur  le  quartier  musulman  de 
Belgrade,  situé  au  pied  même  de  la  citadelle. 
Mais  en  réalité  cet  intelligent  négociateur  était 
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chargé  de  démontrer  péremptoirement  au  Sultan 
actuel  qu'un  traité  qui  n'oblige  qu'une  des  par- 
ties est  une  lettre  morte,  et  qu'en  conséquence  les 
Serbes  considéraient  comme  un  devoir  de  reven- 
diquer les  droits  de  leurs  frères,  foulés  aux  pieds 
par  les  ministres  de  sa  Hautesse. 

A  l'ouverture  de  la  Skwptckina  à  Krciguchevats 
(nous  demandons  grâce  pour  l'euphonie  tudesque 
de  ces  mots  slaves),  le  prince  Michel  a  prononcé 
«m  discours  plein  d'une  mâle  énergie  et  d'un  ar- 
dent patriotisme.  Il  a  annoncé  l'organisation  de 
la  milice  nationale  et  des  améliorations  consi- 
dérables à  introduire  dans  la  constitution  serbe, 
Sdatant  de  vingt-trois  ans,  afin  d'être  prêt,  A'une 
part,  à  réclamer  au  besoin,  les  armes  à  la  main, 
l'accomplissement  des  promesses  de  la  Porte,  et, 
de  l'autre,  à  diriger  le  mouvement  libéral  qui 
entraine  les  vieux  gouvernements  absolus  à  leur 
ruine. 

"Les  proclamations  de  tolérance,  dit  à  ce 
"propos  la  Presse  du  22  août,  les  lois  de  ré- 
"  formation  faites  par  le  Sultan  n'ont  d'effet  que 
"  sur  les  ambassadeurs  européens.  Quant  aux 
"  pachas  et  aux  gouverneurs  des  provinces,  ils  se 
"soucient  fort  peu  des  lois  et  des  ordonnances 
"  nouvelles.     Ils  continuent  à  pratiquer  les  bar- 
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**  bares  traditions  de  l'empire  tare  Contre  une 
"  aussi  absurde  tyrannie,  discuter,  ne  sert  de  rien. 
*' Maigre  les  nouveaux  pourparlers  entamés,  ii 
^^&ut  s'attendre  à  un  soulèvement  unanime  et 
"  formidable." 

En  Bosnie,  les  Rayas  et  les  Foukaras  (proie» 
taires)  sont  unanimes  à  protester  contre  les  abus 
monstrueux  de  l'administration  turque,  et  les 
musulmans  se  montrent  même  plus  impatients 
que  les  chrétiens  de  secouer  le  joug  de  la  Porte. 

D  en  est  de  même  dans  l'Herzégovine,  qui  n'a 
reconnu  à  aucune  époque  ni  la  souveraineté  ni 
la  suzeraineté  de  la  Turquie.  De  même  qu'on 
condescend  à  tous  les  caprices  d'un  homme  qui 
va  mourir,  l'Europe  se  prête,  depuis  trente  ans, 
à  toutes  les  fantaisies  du  gouvernement  ottoman, 
parce  qu'elle  a  la  conviction  intime  qu'il  n'en  ré» 
chappera  pa& 

C^est  ainsi  qu'elle  le  laisse  essayer  de  ressaisir 
de  sa  main  moribonde  des  provinces  belliqueuses 
qu'il  a  été  impuissant  à  maintenir  sous  sa  domi- 
nation à  répoque  de  sa  prépondérance  militaire. 
Par  une  anomalie  singulière,  les  Sultans,  qui  ne 
sont  pas  maitres  chez  eux,  au  centre  même  de 
leur  empire  et  dans  leur  propre  palais,  nou- 
rissent  encore  des  pensées  d  ambition  et  de  con- 
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quête.  Ce»  hochets  de  la  diplomatie  européenne, 
dont  s'amusent  les  proconsuls  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ont  l'inconcevable  prétention  de  vouloir 
fidre  respecter  leur  pouvoir  apparent  jusque  dans 
les  provinces  qui  ne  leur  ont  jamais  appartenu 
tpàe  de  nom. 

C'est  amsi  que  Bezim-bey,  aide-de-camp  d'Abd- 
ul-Azis,  a  été  chargé  de  porter  à  Omer-Pacha 
les  ordres  les  plus  pressants  et  les  plus  éner- 
giques pour  faire  rentrer  sous  l'obéissance  du 
Sulta^^  les  Herzégovins,  les  Bosniaques,  les  Mon- 
ténégrins et  généralement  tous  les  Slaves  ortho- 
doxes du  nord  de  la  Turquie,  qui  s'étaient  levés 
à  la  voix  des  libérateurs  de  l'Italie  et  de  la  Hon- 
grie, en  s'unissant  contre  l'ennemi  de  la  foi  de 
leurs  pères,  sous  le  drapeau  de  Tautonomie  des 
nations. 

Omer-Pacha,  cet  apostat  sanguinaire,  dont  le 
caractère  méprisable  n'est  égalé  que  par  celui 
de  son  chef  d'ctat-major,  Skender-Bey,  un  autre 
apostat  de  la  même  farine,  avait  été  arrêté,  on 
s'en  .souvient,  dans  sa  dernière  campagne  par  la 
mission  du  comte  Leiningen.  Dieu  sait  avec 
qu'elle  joie  satanique  il  a  saisi  aux  cheveux  l'oc- 
casion de  prendre  une  revanche  éclatante  de  ses 
échecs  antérieurs. 
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Destitué  de  toute  confiance  auprès  des  chré- 
tiens, suspect  aux  yeux  des  musulmans,  il  est  lui- 
même  le  plus  mécontent  de  tous,  parce  qu'il  a 
trop  d'intelligence  pour  ne  pas  sentir  la  fausseté 
de  sa  position,  conséquence  forcée  de  la  fausseté 
de  sa  conduite.  Il  se  fait  marchander  par  toutes 
les  grandes  Puissances  à  la  fois,  casessant  tour 
à  tour  l'influence  anglaise  et  l'influence  autri» 
chienne,  affectant  dans  ses  proclamations  une  moi- 
dération  perfide,  à  laquelle  ses  actes  donnent 
bientôt  un  sanglant  démenti.  La  dernière  qu'il 
a  adressée  aux  chrétiens  de  la  Bosnie  et  de  THer» 
zégovine,  et  qu'on  trouvera  dans  les  pièces  justi* 
ficatives  de  notre  ouvrage,  offire  cette  choquante 
contradiction  qu'elle  est  datée  de  Vi«me  du  19 
mal,  alors  qu'il  est  avéré  que  son  auteur  est  venu 
de  Constantinople  dans  ces  malheureuses  pnv 
vinces  par  la  route  du  Danube  et  de  la  Save. 
Mais  les  agents  de  la  Porte,  généraux  ou  di* 
plomates,  sont  trop  coutumiers  du  fiât^  pour 
qu'il  vaille  la  peine  de  relever  autrement  que 
pour  mémoire  ce  flagrant  délit  d'imposture  gros- 
sière. 

Quel  rôle  joue  en  tout  ceci  la  commission  de 
Mostar,  que  l'impatience  du  commissaire  russe  a 
pris  enfin  l'initiative  de  faire  dissoudre  pour  met- 
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tre  un  terme  à  une  complicité  à  peine  déguisée 
de  la  part  des  tuteurs  reconnus  de  la  Turquie  1 
Quelle  besoin  a*t-elle  d'accompagner  cette  expé- 
dition christianicide  et  de  chevaucher  derrière 
l'ennemi  mortel  des  Vendéens  de  l'orthodoxie  ] 
Que  Teut-elle  examiner!  Que  prétend-elle  dé- 
couvrir î  Est-ce  la  non-exécution  du  Hatt-i-hou- 
mayoun  î  Mais  la  Porte  n'en  fait  pas  mystère. 
La  proclamation  d'OmeivPacha  la  consacre  im- 
plicitement, puisque  tout  en  annonçant  aux  chré- 
tiens de  plus  larges  immunités  et  dés  concessions 
nouvelles,  elle  ne  dit  pas  le  plus  traître  mot  sur 
œtacte  de  lapins  haute  valeur? 
'  La  quatrième  des  propositions  adoptées  à 
Vienne  comme  base  de  la  paix  est  ainsi  conçue  : 

**  Les  immunités  des  sujets  rayas  de  la  Porte 
"  seront  consacrées  sans  atteinte  à  l'indépen- 
"  dance  et  à  la  dignité  de  la  couronne  du  Sultan. 
''Des  délibérations  ayant  lieu  entre  l'Autriche, 
'^la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime 
"  Porte,  afin  d'assurer  aux  sujets  chrétiens  du 
"  Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques  ;  la 
"  Russie  sera  invitée,  à  la  paix,  à  s'y  associer." 

L'article  9  du  traité  de  Paris  constate  la  haute 
valeur  du  HattÀ-houmayoun^  communiqué  au^  conr 
férences  par  le  plénipotentiaire  ottoman. 
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Or,  comme  le  fait  observer  avec  une  pressante 
logique  M.  Saint-Marc  Girardin:  "Si  la  Porte 
"  avait  eu  le  droit  de  laisser  égorger  ou  opprimer 
"  ses  sujets  chrétiens  comme  autrefois,  sans  que 
"  l'Europe  eût  rien  à  dire,  la  Porte  ne  serait 
"  point  une  Puissance  européenne,  elle  serait  en- 
"core  une  Puissance  asiatique;  elle  serait  en 
"1453  au  lieu  d'être  en  1856.  L'exécution  loyale 
"  et  ferme  du  Hatt-i-houmayoun  est  une  question 
"  internationale.  L'Europe  a  le  droit  de  réclamer 
"  cette  exécution  loyale  et  sincère,  car  sans  cela 
"  oii  serait  la  hmite  valeur  de  la  communication 
^''qui  lui  a  été  faite. ^  Le  Hatt-i-houmayoun 
"  communique  ne  doit-il  valoir  que  ce  qu'il  vau- 
"  drait  s'il  n'avait  pas  été  communiqué  î" 

L'intervention  permanente  de  l'Europe  dans 
les  démêlés  particuliers  du  Sultan  avec  ses  sujets 
chrétiens,  constitue  donc  une  véritable  pétition 
de  principes,  surtout  lorsque  cette  inter\ention 
est  purement  négative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pro- 
fite en  rien  à  la  partie  plaignante  et  qu'elle  ne 
sert  qu'à  absoudre  d'avance  tous  les  abus  de  pou- 
voir qui  peuvent  se  commettre  à  son  ombre. 

"  J'ai  \ii,"  dit  à  ce  sujet  le  spirituel  publiciste 
que  nous  avons  tant  de  plaisir  à  citer,  sur  un 
sujet  qu'il  a  si  bien  approfondi,   ''"J'ai  vu  des 
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"maîisons  oÙ  leb  maîtres,  voulant  garder  d'an- 
"cieùs    domestiques    mauvais    mais    habituels, 

*  avaient  pris  le  parti  de  les  faire  partout  aider 
"et  suppléer  par  de  nouveaux  domestiques  plus 

*  actifs  et  plus  intelligents,  mais  les  anciens  trou- 
''vaieht  entore  le  secret  d'entraver  le  service 
^  qu'on  faisait  à  leur  place.  Voilà  l'histoire  de 
'^r.iilgleterre  et  de  la  Turquie."  C'est  l'Angle- 
teiTe,"en  effet,  qui  a  fait  prévaloir  en  Orient  le 
^^tne  des  commissions  européennes,  dont  l'u- 
Mque  fruit  a  été  jusqu'ici  d'exaspérer  l'orgueil 
ottoman  sans  donner  aucun  appui  solide  au 
inoùvement  libérttl  et  autonomique  des  nationa- 
Ktés  greco-slaves. 

L'expérience  des  dix  dernières  années  a  prouvé 
aux  nationalités  chrétiennes  de  la  Turquie  qu'elles 
ne  devaient  compter  que  sur  le  concours  moral 
de  l'Europe  pour  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  dif- 
ficile de  leur  émancipation  politique.  Le  mal- 
heur est  xm  grand  mdtre,  qui  nous  fait  payer 
cher  ses  enseignements  féconds.  Les  tronçons 
de  peuples  qui  s'agitaient  en  vain,  depuis  des 
siècles,  des  bords  de  l'Adriatique  à  ceux  de  la 
Mer-Noire,  commencent  à  se  rejoindre,  à  se  sou- 
der ensemble,  jusqu'à  sous  les  pieds  mêmes  des 
hordes   barbares  qui  campent  encore  sur  leurs 
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foyers  détruits.  C'est  d*eax-mêmes  qu'ils  atten- 
dent désormais  leur  indépendance  et  leur  auto- 
nomie. Les  grandes  Puissances  peuvent  entasser 
mémorandum  sur  enquête,  Pélion  sur  Ossa,  la 
Turquie  sait  très-bien  que  le  danger  pour  elle  ne 
saurait  pas  plus  venir  du  cabinet  de  SaintJames 
que  de  celui  des  Tuileries  ; 

"  Tes  plos  grands  eiinemis,  Staniboul,  sont  à  tes  portes." 

C'est  la  fusion  greco^ave  qui  consommera  seule 
la  ruine  de  l'échafaudage  turco-byzantin  élevé 
par  les  successeurs  de  Mahomet  II  sur  les  con- 
fins extrêmes  de  la  barbarie  et  de  la  civilisar 
tion.  Lie  principe  du  Panhellenium  doit  être 
écarté  comme  celui  du  Panslaiisme  pour  faire 
place  au  grand  principe  de  Tunité  de  croyance 
qui  est  de  nature  à  grouper  en  faisceau  toutes 
les  forces  vives  de  l'Orient,  à  rallier  tous  les  en- 
fimts  perdus  de  l'Orthodoxie,  à  enrôler,  en  un 
mot,  sous  l'antique  bannière  des  Constantin  les 
modernes  croisés  de  la  liberté  de  l'Évangile  contre 
le  despotisme  du  Koran. 

Le  royaume  de  Grèce  se  prépare  en  silence  à 
l'expulsion  totale  des  restes  impurs  de  l'invasion 
ottomane,  comme  jadis  les  royaumes  de  Castille 
et  d'Aragon  se  préparèrent  à  l'expulsion  des  der- 
niers débris  de  l'invasion  Sarrazine.   La  race  hel- 
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lénique,  se  dégageant  de  plus  en  plus  de  l'étreinte 
étouffante  de  la  barbarie  turque,  fait  refleurir  les 
lettres,  les  sciences,  les  arts  et  le  commerce  dans 
ee  gioiieux  berceau  des  hommes  de  Flutarque, 
que  la  sauvage  domination  des  Sultans  avait 
diange,  pour  plusieurs  siècles,  en  un  vaste  amas 
de  décombres  poudreux  et  de  sanglantes  ruines. 
Au  rebours  de  leurs  trop  diserts  ancêtres  du  quin- 
zième siècle,  qui  dissertaient  sur  des  questions 
religieuses  pendant  que  les  canons  monstrueux  de 
Mahomet  II  annonçaient  de  leurs  bouches  meur- 
tnkes  la  présence  trop  réelle  des  Turcs  dans  l'en- 
ceinte même  de  la  métropole  de  l'orthodoxie,  les 
Grecs  contemporains,  agissant  plus  qu'ils  ne  par- 
lent, travaillent  sans  relâche  à  étendre  sur  tous 
les  rivages  de  l'Orient  l'empire  pacifique  de  leur 
magnifique  langue  et  de  leur  sublime  religion. 
Les  voyageurs  qui  ont  parcouru  les  immenses 
steppes  du  nord  de  la  Russie,  racontent  qu'au- 
cun spectacle  au  monde  ne  vaut  cette  grande 
féerie  de  la  nature  qu'on  nomme  l'été  dans  les 
régions  de  glace  qui  avoisinent  le  pôle,  alors 
qu'au  premier  souffle  du  zéphyre,  la  campagne 
secoue  son  pesant  linceul  de  neige  et  que  sur- 
gissent tout-à-coup  à  l'œil  étonné  des  moissons 
verdoyantes,  des  prairies  émaillés  de  mille  fleurs, 
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du  sein  de  cette  terre  qui  semblait  à  jamais  frap- 
pée de  mort.  Ainsi  apparaîtra  l'Orient,  lorsqu'il 
aura  secoué  le  linceul  de  la  domination  turque  et 
qu'on  pourra  contempler  au  grand  jour  les  fleurs 
renaissantes  de  l'immortelle  civilisation  grecque, 
que  recouvre  encore  de  ses  laves  à  peine  re- 
froidies le  volcan  éteint  de  la  Puissance  otto- 
mane. 

XX. 

Depuis  le  traité  de  Paris,  la  Turquie  n'est  plus 
qu'une  expression  diplomatique.  Les  Turcs  occur 
pent  encore,  il  est  vrai,  le  magnifique  empire 
d'Alexandre  et  de  Constantin  ;  mais  il  ne  le  poS' 
sèdent  plus.  Pendant  un  siècle  entier,  les  an- 
glais occupèrent  ainsi  les  trois  quarts  du  roy- 
aume de  Saint-Louis.  Mais  les  Plantagenets, 
comme  les  Osmanlis  de  nos  jours,  s'imaginèrent 
qu'en  tenant  les  clefs  des  places  fortes  d'im  pays, 
en  foulant  aux  pieds  le  vaincu,  on  est  assuré  de 
jouir  éternellement  de  sa  conquête. 

La  civilisation  française  naissante  faillit  être 
étouffée  dans  son  berceau  par  la  barbarie  anglo- 
saxonne. 

La  rapidité  prodigieuse  avec  laquelle  l'héroïne 
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d'Orléans  balaya  du  vieux  sol  gaulois  1  éphé- 
mère domination  anglaise  fit  voir,  de  la  façon  la 
plus  éclatante,  qu'une  nation  n'est  jamais  conquise 
tant  qu'elle  garde,  jusque  dans  le  réseau  de  fer 
de  l'oppression  étrangère,  sa  langue  maternelle, 
son  histoire  nationale,  avec  les  mœurs,  les  cou- 
tumes et  la  religion  de  ses  pères. 

Quoique  l'occupation  turque  soit  la  plus  longue 
dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir,  la  logique 
comme  la  justice  nous  porte  à  croire  que  son 
terme  est  arrivé. 

Qu'une  Jeanne  d'Arc  ou  qu'un  Cîd  saisisse 
d'une  main  hardie  le  drapeau  des  nationalités 
chrétiennes,  et  l'Europe  comptera  un  grand  em- 
pire de  plus,  et  la  Rome  orientale,  purgée  des 
restes  impurs  des  hordes  ottomans,  enfantera 
d'elle-même  les  merveilles  d'une  civilisation  néo- 
byzantine. 

L'esprit  colonisateur  qui  distingua  si  éminem- 
ment les  anciennes  républiques  grecques  anime 
encore  aujourd'hui  la  grande  famille  hellénique, 
qui  répand  partout  autour  d'elle,  aux  quatre 
vents  du  monde,  les  semences  fécondes  de  la 
langue  de  Platon  et  de  la  religion  du  Christ. 
Sans  les  couvents  et  les  écoles  grecques,  qui  ont 
sauvé  d'une  ruine  complète  le  trésor  des  lettres 
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et  des  sciences  antiques,  l'Orient  tout  entier  se- 
rait encore  plongé  dans  l'ignorance  et  la  bar- 
barie,, comme  rOccident  le  fut  durant  la  longue 
nuit  du  moyen-âge,  après  la  chute  de  l'empire 
romain. 

Smyme,*  Antioche,  Chypre,  Rhodes,  Candie, 

•  Smyrne,  si  florissante  par  son  commerce»  joue,  dans  TAsie- 
Mineore,  le  même  rôle,  quant  h  la  propagation  des  lumières, 
qu'Athènes  dans  les  provinces  grecques,  qui  subissent  encore  ki 
tyrannie  des  Turcs.  Des  écoles  et  des  lycées,  oii  plus  de  deux 
mille  élèves  reçoivent  gratuitement  une  instruction  solide  ;  des 
instituts  privés,  pour  l'éducation  des  enfants  des  deux  sexes;  des 
•ociétés  littéraires;  des  établissements  de  bienfaisance  et  des 
fondations  pieuses  ;  des  hôpitaux,  des  hospices  pour  des  vieillards 
et  des  aliénés,  tout  eniin  y  abonde  ;  et  ce  qui  tient  du  merrefl- 
leux  c'est  que  tout  s'accomplit  dans  ce  foy»  civilisateur  de  la 
race  hellénique  de  l'Asie,  par  des  dons  volontaires  de  ses  habi- 
tants, et  sans  autre  stimulant  que  l'amour  de  la  patrie  si  pro- 
fondément enraciné  chez  eux.  Dans  toutes  les  écoles,  smt  pu- 
bliques, soit  privées,  la  langue  grecque  prédomine  ;  c'est  cet 
idiome  reconnu  national  qui  fait  le  fond  des  études.  Le  latin,  le 
français  et  l'anglais  viennent  après.  C'est  à  M.  Alphonse  Guya, 
ce  digne  descendant  de  Pierre- Auguste  Guys,  si  connu  dans  le 
monde  littéraire  par  ses  savantes  investigations  en  Orient  et  par 
ses  laborieuses  recherches  sur  les  Grecs  anciens  et  modernes,  qa'ctt 
due  l'admission  delà  langue  hellénique  comme  base  de  l'enseigne- 
ment dans  les  instituts  catholiques.  Dirigeant  lui-même  nue 
école  de  ce  rit,  ses  efforts  patriotiques,  secondés  par  plusieun 
jeunes  Grecs  ses  coreligionnaires,  animés  des  sentiments  les  plus 
justes  comme  aussi  les  plus  nobles,  l'ont  amené  à  imprimer  dans 
la  société  cet  esprit  de  tolérance  qui  donne  l'espoir  d'arriTer  à 
une  parfaite  fusion  des  orthodoxes  et  des  catholiques.  Toujours 
est'il  que  depuis  lors  cet  antagonisme  fâcheux  qui  tenait  à  dis- 
tance des  individus  de  k  même  origine  et  du  même  paya»  aé- 
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Alexandrie,  le  Caire  voient  refleurir  dans  leur 
sein  les  lettres  grecques,  comme  au  temps  des 
Ptolémée  et  des  Paléologue.  Notre  joie  n'a  eu 
d'égale  que  notre  surprise  lorsque  nous  avons  en- 

pardi  par  la  diMidenoe  du  onlte,  a  sensiblement  perdn  de  son 
intensitë. 

Cydonie,  autre  ville  dn  littoral  asiatique  de  l'Ionie,  dont  le 
lyeée  donna  an  Fanhellenium  une  séné  de  savants  qui  ont  illus- 
tré leur  patrie,  détruite  de  fond  en  comble  par  la  barbarie  des 
Turcs  en  1821,  commence  à  renaître  de  ces  cendres.  La  culture 
de  l'olirier,  qui  fait  la  richesse  du  pays,  est  en  pleine  activité. 
L'instruction  publique  a  repris  son  élan. 

L'ile  de  Chios»  si  célèbre  par  Tesprit  d'ordre  administratif  de 
set  habitants  et  par  son  ancien  lycée,  qui  a  tant  contribué  à  la 
régénération  morale  des  chrétiens  de  l'Orient,  secondée  par  le 
patriotisme  intelligent  et  progressiste  de  ses  enfants,  que  le  van- 
dalisme dea  Osmanlis  a  cruellement  dispersées  en  1821  sur  toute 
la  surface  de  notre  globe,  est  à  la  veille  d'atteindre  son  antique 
splendeur.  Atl^chée  aux  destinées  du  Fanhellenium,  Chios  tra- 
vaille sans  relâche  et  avec  cette  manière  de  juger  des  choses  qui 
loi  est  propre,  au  rétablissement  de  son  autonomie  et  de  son  in- 
dépendance. 

Les  villes  de  Bergame,  de  Magnésie  et  d'Héliopolis  suivent  le 
même  élan  et  marchent  de  paire  dans  la  voie  de  la  civilisation. 
Dans  toute  l'Asie-Mineure  la  population  chrétienne  surpassera 
bientôt  celle  des  Turcs,  dont  la  débilité  augmente  de  jour  en  jour  à 
la  suite  des  vices  atroces  qui  la  rongent,  et  par  la  conscription 
qui  fait  disparaître  les  hommes  qu'elle  enlève. 

£n  général,  les  progrès  parmi  toutes  les  nationalités  chré- 
tiennes de  l'Orient  sont  si  rapides,  l'esprit  public  a  pris  im  tel 
essor,  que  des  individus  qui  oseraient  manifester  des  idées  ré- 
tiogrades  seraient  honnis  par  leurs  concitoyens  et  considérés 
comme  autant  d'Épiménides  plongés  dans  un  profond  sommeil. 
Le  haut  clergé,  stimulé  par  la  force  des  choses  et  obéissant  à 
rimpulsion  donnée  par  le  Fatriarehat  Œcuménique,  s'occupe  effi- 
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tendu  de  nos  propres  oreilles  les  Bédouins  mêmes, 
que  Mahomet  a  attachés  au  Mont-Sinaï,  parler 
assez  correctement  la  langue  des  Apôtres. 

Les  nations  de  l'Occident  ont  naturellement 
l'esprit  plus  tourné  vers  les  idées  politiques  que 
vers  les  idées  religieuses.  C'est  le  contraire  chez 
les  peuples  Orientaux.  Le  plus  grand  trait  de 
génie  de  Mahomet  II  fut  de  respecter  la  reli^on 
orthodoxe,  et  de  chercher  à  se  concilier  dans  la 
mesure  du  possible  l'estime  des  Patriarches  de 
Constantinople. 

Pour  exercer  une  influence  durable  sur  les  po- 
pulations chrétiennes  de  la  Turquie,  il  est  néces- 
saire d'embrasser  leur  foi  ou  de  les  déterminer  a 
persister  dans  cet  esprit  de  tolérance  religieuse 
qui  les  honore. 

Pour  prouver  notre  assertion,  qu'il  nous  soit 
permis  de  citer  encore  ici  le  judicieux  publiciste 

cacement  à  Textension  des  lettres  et  des  sciences.  La  jeunesse 
sent  le  besoin  de  s'instruire,  et  s'y  applique  avec  aèle  et  ayidité. 
Ses  mœurs  s'adoucissent,  son  intelligence  s'accroît  de  plus  en 
plus,  son  caractère  se  relève  et  son  courage  acquiert  de  nouvelles 
forces.  Dans  cet  état  de  développement  admirable  des  éléments 
indigènes,  nous  sommes  intimement  convaincus  que  si  l'Europe 
n'intervient  pas,  r  Orient  rendu  a  lui-même,  ses  nationalités  chré- 
tiennes qui  l'emportent  en  tout  sur  leurs  abominables  oppres- 
seurs, les  forceront,  dans  un  très-bref  délai,  de  regagner  les  steppes 
d'où  ils  sont  venus  sur  le  sol  européen  comme  un  ouragan  dé- 
vastateur. 
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anonjrme,  qui  est  en  même  temps  l'un  des  vété- 
rans de  la  diplomatie  européenne  : 

"  L'étude  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  aux 
"hommes  politiques,  révélait  une  longue  pers- 
**  pective  de  déceptions  aux  dépens  de  celui  qui 
"  viendrait  du  Nord  ou  de  l'Occident,  recueillir 
"  l'héritage  ottoman  !   Des  générations  d'hommes 
"et  des  flots  d'or  seraient  absorbés  avant  que 
"  l'héritier  pût  réaliser  ce  legs  si  brillant  en  ap- 
"  parence.     Quant  à  l'espoir  d'en  jouir  en  paix, 
"et  d'en  tirer  profit  au  bout  d'un  demi-siècle 
"même,  c'est,  pour  le  moins,  très-problématique. 
"Nous  renvoyons  tout  esprit  sérieux  qui  nous 
"  accuserait  de  paradoxe,  à  la  lecture  des  docu- 
"  ments  historiques  de  l'Orient  et  de  l'Occident, 
"  qui  se  rapportent  à  l'époque  de  l'empire  latin 
"  de  Byzance.     Les  misères  de  cet  empire  n'ont 
"été   sans  doute  que  la  juste  expiation  d'une 
"conquête  frauduleuse;  son  existence  orageuse 
"  et  éphémère  n'a  laissé  d'autre  trace  que  cette 
"défiance  traditionnelle  des   races   orientales  à 
"  l'égard  de  la  domination  spirituelle  ou  temporel 
"  de  rOccident  ;  défiance  qui  s'est  manifestée  deux 
"  siècles  après,  durant  la  deuxième  période  si  lu- 
"gubre  dans  la  lutte  contre  l'invasion   musul- 
"  mane,  dans  le  refus  des  Orientaux  d'accepter  le 
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^^  symbole  de  Florence  et  Tdâsistance  armée  de 
"l'Occident!  L'Orient  a  préféré  alors  le  mar- 
"  tyre  à  la  perte  de  son  indépendance  religieuse. 
"  De  nos  jours,  tous  les  efforts  de  la  propagande 
"  occidentale  parmi  les  populations  grecques  ou 
"slaves  soumises  au  joug  ottoman,  comme  en 
"Grèce,  malgré  la  sympathie  si  légitime  des 
"  Hellènes  pour  la  France,  malgré  la  prostration 
"  de  l'Église  de  Constantinople,  sont  condanmés 
-"  à  la  plus  grande  stérilité  .  .  .  ."* 

XXI. 

Depuis  quelques  aunées  TOrient  est  devenu  le 
rendez- vous  de  tous  les  colporteurs  patentés  de 
bibles  protestantes  ou  de  catéchismes  romains. 
La  propagande  politique,  étant  devenue  i  bon 
droit  suspecte,  a  pris  le  masque  de  la  propagande 
religieuse.  Jamais,  en  aucun  temps,  on  n'avait 
fait  ser\'ir  avec  plus  d'astuce  et  de  perfidie  les 
choses  les  plus  saintes  à  Taccomplissement  de 
desseins  cupides,  à  la  réalisation  de  projets  enva- 

*  Les  Bulgares  et  les  Grecs  d'Apoeorona,  de  Itle  de  Crète,  en  ont 
donné  dernièrement  les  preuTes  les  plus  éclatantes.  Égarés  par 
des  promesses  fallacieases  ils  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  leur 
erreor  et  à  rentrer  dans  le  giron  de  leur  Église  orthodoxe.  (V. 
Ch.  IV,  §  XUI,  page  1S5  et  sniv.) 
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hisseurs.  Tout  le  monde  connut  les  menées  po- 
litico-religieuses du  gouvernement  britannique 
sur  les  côtes  de  TAsie-Mineure.  Sa  complicité 
morale  dans  les  massacres  de  Syrie  a  éclaté  à 
tous  les  yeux  à  la  suite  de  l'enquête  faite  sur  les 
lieux  mêmes  par  les  propres  commissaires  du 
Forei^  Office.  Fuad-Pacha  n'eut-il  pas  la  cy- 
nique naïveté,  avant  de  faire  exécuter  les  sen- 
tences du  tribunal  de  Beyrouth,  de  s'ouvrir  confi- 
dentiellement à  un  des  représentants  anglais,  pour 
savoir  au  juste  le  minimum  de  condamnations 
capitales  qu'il  fallait  à  l'Europe,  pour  que  la 
conscience  publique  n'y  fût  pas  trop  révoltée  î 
Quelque  temps  après,  comme  le  honteux  com- 
promis de  répression  adopte  entre  les  ministres 
de  la  Porte  et  les  agents  de  l'Angleterre,  soule- 
vait d'indignation  tous  les  cœurs  honnêtes  de  la 
chrétienté,  lord  John  Russell,  tout  confondu, 
écrivait  à  lord  Dufferin  ces  tardifs  mots  de  blâme 
à  l'adresse  de  Fuad-Pacha  et  consorts  :  "  Si  la  vie 
**  de  Kourschid-Pacha  a  été  épargnée,  que  sa  dé- 
"  tention  soit  rigoureuse  ;  que  sa  peine  soit  une 
"  réalité,  et  non  un  masque  destiné  à  couvrir  une 
"confiance  récente  et  un  avancement  prochain." 
Prophétiques  mais  inutiles  paroles,  auxquelles 
l'élévation  de  Namick-Pacha,  tout  souillé  encore 
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du  sang  des  chrétiens  de  Djeddah,  est  venue  don- 
ner un  navrant  à-propos. 

Le  7  Novembre  18G0,  l'éminent  homme  d*état 
écrivait  à  lord  Cowley  ces  significatives  paroles, 
qui  sont  comme  une  pierre  d'attente  pour  les  mas- 
sacres à  venir  : 

"  On  aboutira  bien  vite  à  transférer  le  gou- 
"  vemement  local  de  la  Syrie  aux  cinq  grandes 
^^  Puissances  européennes,  et  ainsi,  au  lieu  de 
"  donner  un  utile  exemple  au  fsuiatisme  musul- 
"  man,  l'occupation  européenne  de  la  Syrie  de- 
"  tiendra  un  précédent  pour  d'autres  occupations 
"en  Bulgarie,  en  Bosnie,  dans  d'autres  pro- 
" \'ince8.  On  s'achemine  au  partage  de  lempire 
"  ottoman. 

"  Le  gouvernement  de  sa  Majesté,  n  ayant  qu'à 
**  choisir  entre  ces  maux,  préfère  voir  rendre  le 
*'  gouvernement  de  la  Sjnrie  aux  autorités  qui  se- 
**  raient  nommées  par  la  Porte  ou  reconnues  par 
*'  elle.  D  est  ^rai  que  de  cette  manière  il  n'y 
''  aura  pas  de  garantie  contre  le  renouvellement 
"'des  luttes  entre  les  Druses  et  les  chrétiens; 
"  mais  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  deux  races 
^  dans  le  pays,  on  ne  peut  pas  songer  à  avoir  une 
'*  sécurité  permanente," 

11   est  impossible   de   prendre   plus   philoso- 
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phiquement  son  parti  d'un  état  de  choses  irré- 
médiable. Tout  est  pour  le  mieux,  aurait  dit  le 
bon  docteur  Fangloss,  dans  le  meilleur  des  traités 
possible.  Puisque  l'intervention  incessante  des 
cinq  grandes  Puissances  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Turquie  ne  sert  en  définitive  qu'à 
perpétuer  les  horribles  abus  qui  se  commettent  à 
l'ombre  de  cette  puissante  égide  collective,  ne 
sommes-nous  pas  fondés  à  réclamer  que  Y  Orient 
mt  rendu  à  lui-mêine^  c'est-àrdire  que  Constanti- 
nople  cesse  d'être  le  foyer  scandaleux  de  toutes 
les  convoitises  jalouses,  et  le  champ  clos  des  ri- 
valités internationales  î 

Pourquoi  le  principe  de  non-intervention,  qui 
règle  d'une  façon  si  équitable  le  duel  entre  l'op- 
primé et  l'oppresseur,  entre  les  peuples  et  les 
despotes,  n'est-il  pas  appliqué  au  règlement  des 
affaires  d'Orient,  comme  il  l'a  été  à  celui  des  af- 
faires italiennes  %  Pourquoi  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche prête-t^elle  sens  cesse  leur  concours,  leur 
assistance  à  la  Porte  ottomane,  pour  lui  faciliter 
la  répression  des  troubles  qui  éclatent  sur  tous 
les  points  de  cet  empire  en  dissolution  ? 

Le  30  juillet  dernier,  lord  Palmerston,  [inter- 
pellé par  Mr.  Griffith  à  la  Chambre  des  Com- 
munes sur  les  affaires  de  Hongrie,  prononçait  ces 
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singulières  paroles:  '* Entre  Fautorité  et  la  li- 
"  berté  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  pour 
"  Tune  ni  pour  l'autre  :  nous  devons  les  laisser 
"  régler  leurs  diflFérends.  Nous  n'avons  pas  la 
''  présomption  de  décider  quel  parti  a  tort  et  le- 
'*  quel  a  raison,  et,  en  conséquence,  tout  ce  que  je 
"'  puis  dire  c'est  que  nous  tenons  par  rapport  aux 
'^malheureuses  dissensions  de  la  Hongrie,  la 
''  même  position  que  celle  que  nous  avons  prise 
"  en  face  des  dissensions  de  l'autre  rive  de  TAt- 
"  lantique,  c'est-à-dire  une  position  de  neutralité 
*'  absolue.' 

M.  White  répondit  avec  beaucoup  de  raiacm 
au  chef  du  Foreign  Office:  "Pourquoi  interve- 
^*  nons-nous  donc  dans  n'importe  quelle  partie  du 
"  monde  où  Ton  suppose  que  les  intérêts  anglais 
'*•  sont  engagés  T' 

En  effet  TAngleterre,  qui  a  pour  principe  de 
n  en  avoir  aucun,  favorise  d'un  côté  l'expédition 
du  général  Garibaldi  contre  le  royaume  de 
Naples,  et  de  lautre  fait  fusiller^  aux  antipodes, 
le  général  W'alker,  coupable  seulement  de  quel* 
ques  tentati^'es  d'annexion  sur  de  petites  répu- 
bliques encore  au  maillot  En  même  temps 
qu'elle  prête  l'appui  de  ses  marins  aux  Piémont 
dans  rembarras,  elle  permet  à   la  flotte  turque 
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de  se  ravitailler  à  Cîorfou  pour  aller  prendre  à 
revers  les  insurgés  chrétiens  du  Monténégro  et  de 
l'Herzégovine. 

Cependant  c'est  la  France,  la  nation  loyale  et 
chevaleresque  par  excellence,  qui  passe  injuste- 
ment pour  ambitieuse  et  usurpatrice.  Jusques  à 
quand  l'Europe  senu-t-elle  le  jouet  de  la  poli- 
tique égoïste  de  la  Grande-Bretagne  ?  "  Partout 
"  où  se  déploie  le  drapeau  de  la  France,  les  na- 
^tions  savent  qu'une  grande  cause  le  précède, 
"  qu'un  grand  peuple  le  suit."  Cette  célèbre  pa- 
role, qui  serait  une  fanfaionnade  dans  toute  autre 
bouche  que  celle  du  vainqueur  de  Solferino,  doit 
être  sans  cesse  présente  à  l'esprit  des  peuples  qui 
soufirent  et  surtout  à  l'esprit  des  nationalités 
orientales,  qui  sont  liées  à  la  France  par  une  cer- 
taine parenté  de  religion,  de  langue  et  de  cou- 
tumes. 

Grecs,  Slaves,  Arméniens,  tous  les  membres 
épars  de  la  grande  famille  byzantine,  doivent  se 
donner  la  main  et  travailler  de  concert,  sous  les 
auspices  rédempteurs  de  la  révolution  française,  à 
l'expulsion  de  la  race  turque. 

Constituons  sur  les  bases  inébranlables  de 
l'Évangile  la  sainte  alliance  des  peuples,  pour 
faire  triompher  partout  en  Europe  le  droit  na« 
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tional  sur  le  droit  divin,  l'esprit  de  progrès  sur 
l'esprit  de  ténèbres,  la  liberté  moderne  sur  Tasser- 
vissement  féodal.  Comme  l'écrivait  si  éloquem- 
ment  naguère  le  général  Klapka  au  général  Gar 
ribaldi: 

"  Il  faudrait  presque  désespérer  de  l'avenir  des 
^'  peuples,  si,  après  des  expériences  si  récentes, 
"les  menées  de  la  réaction  pouvaient  encore 
"  réussir.  Heureusement  ces  craintes  ne  se  réa^ 
"  Useront  pas  ;  j'ai  la  ferme  conviction  que  les 
"  sentiments  de  fraternité  l'emporteront  sur  toutes 
"les  néfastes  rivalités  qui   ont  ensanglanté  le 

CL  '     >» 

"  passe. 

C'est  surtout  aux  peuples  chrétiens  de  la  Tur- 
quie que  s'appliquent  ces  paroles  vengeresses  de 
l'illustre  représentant  de  l'émigration  hongroise 
à  Paris  :  "  Tous  furent  également  privés  de  leurs 
"  droits  et  de  leurs  libertés,  tous  réduits  à  la  même 
"misère,  tous  également  insiJté  dans  ce  que 
"  l'homme  a  de  plus  sacré." 

Aujourd'hui,  grâce  au  souffle  généreux  de  to- 
lérance et  de  liberté  qui  circule  dans  toutes  les 
parties  de  l'ancien  empire  de  Byzance,  les  rivali- 
tés politiques,  les  haines  religieuses  perfidement 
attisées  par  les  agents  divers  des  grandes  Puis- 
sances, sont  à  peu  près  éteintes  dans  le  sein  des 
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provinces  greco-slaves,  tant  dans  le  royaume  de 
Grèce  que  dans  TAsie-Mineure,  à  Smyme  sur- 
tout, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  lu- 
mineux foyer  de  la  civilisation  hellénique  en 
Asie,  où  les  diaconesses  protestantes  de  la  Prusse 
s'eflforcent  en  vain,  depuis  quelque  temps,  d'en- 
traver les  immenses  développements  que  l'instruc- 
tion populaire  prend  chaque  jour  entre  les  mains 
des  ministres  de  l'orthodoxie. 

C'est  une  chose  admirable  et  surprenante  à 
contempler  que  l'union  fraternelle  des  diverses 
communions  chrétiennes  qui  se  partagent  ces  mal- 
heureuses contrées.  En  préconisant  ici  l'heu- 
reux accord,  l'harmonie  parfaite  qui  règne  entre 
toutes  les  fractions  de  la  grande  Église  de  Jésus- 
Christ,  nous  ne  saurions  mentionner  avec  de 
trop  grands  éloges  les  vertus  vraiment  aposto- 
liques déployées  dans  cette  pénible  œuvre  de  ré- 
conciliation par  les  éminents  patriarches  d'An- 
tioche  et  de  Jérusalem,  ainsi  que  par  le  vénérable 
prélat  placé  à  la  tête  du  clergé  russe,  qui  a  été 
tout  récemment  établi  dans  l'antique  berceau  de 
notre  religion  sainte.  (V.  Ch.  V,  ^  XII,  page  267 
et  suiv.) 
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Le  principe  toutefois  d'impartialité  absolue  qui 
nous  a  guidé  dans  le  cours  de  ce  travail  nous  im- 
pose le  devoir  de  reconnaître  en  même  temps  que 
nous  proclamons  les  vertus  évangeliques  et  les 
éminents  services  rendus  à  l'Orient  chrétien  par 
le  haut  clergé  de  l'Église  Œcuménique  ortho- 
doxe, que  son  patriotisme  n'a  pas  toujours  été 
aussi  ardent,  aussi  généreux,  aussi  intrépide  que 
l'auraient  exigé  l'horrible  système  d'exterminar 
tion  poursuivi  par  les  siJtans,  à  l'égard  des  rayas 
vaincus,  avec  une  barbarie  opiniâtre  sans  ex- 
emple dans  les  annales  même  du  Céleste-Empire. 

L'histoire  pourtant  nous  enseigne  de  quel  puis- 
sant auxiliaire  est  pour  l'affranchissement  d'un 
pays  la  parole  sainte  qui  anime  toutes  les  classes, 
de  l'amour  de  l'indépendance  et  de  l'horreur  de 
la  tyrannie  étrangère.  C'est  grâce  à  cet  aiguil- 
lon sacré  que  la  Péninsule  Ihéridfixe  a  sauvé  plu- 
sieurs fois  sa  nationalité  et  son  autonomie.  Ce 
que  le  clergé  espagnol  a  fait,  en  1809,  au  fameux 
siège  de  Saragosse,  pour  arracher  le  manteau  de 
Charles-Quint  aux  lieutenants  du  nouvel  Alex- 
andre, pourquoi  le  clergé  orthodoxe  ne  le  ten- 
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terait-il  pas  aujourd'hui  dans  toute  1  étendue  de 
la  Turquie,  pour  délivrer  les  nationalités  orien- 
tales du  joug  ignominieux  des  Osmanlis  "l  N'est* 
ce  pas  sous  la  conduite  de  leur  grand-prêtre  que 
les  Hébreux,  après  la  longue  et  cruelle  captivité 
de  Babylone,  rentrèrent  dans  les  murs  de  Jéru- 
salem et  firent  sortir  de  ses  ruines  le  magni- 
fique temple  de  Salomon?  Tout  peuple  qui 
combat,  selon  le  mot  antique,  pro  ans  et  focis^ 
pour  ses  autels  et  ses  foyers,  finit,  tôt  ou  tard,  par 
triompher  de  l'injuste  domination  d'un  conqué- 
rant étranger. 

Que  notre  clergé,  soit  slave,  soit  grec,  relève 
donc  par  sa  parole  et  surtout  par  son  exemple  le 
courage  de  ces  malheureuses  populations  qu'une 
oppression  sans  mesure  a  plongés  dans  un  déses- 
poir sans  bornes.  Qu'il  montre  par  ses  actes 
pathotiques  l'injustice  des  accusations  dont  le 
poursuivent  sans  cesse  ses  infatigables  adver- 
saires. C'est  en  se  régénérant  lui-même  qu'il 
accomplira  le  plus  sûrement  l'œuvre  de  régéné- 
ration nationale  que  rêvent  aujourd'hui  tous  les 
peuples  tirés  de  la  honteuse  léthargie  où  les  avait 
jetés  une  servitude  de  plusieurs  siècles. 

Il  est  de  mode  en  Occident,  depuis  quelques 
années,  de  traîner  dans  la  boue  les  patriarches 
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de  Cîonstantinople  et  tout  le  clergé  grec  en  gé- 
néral, qu'il  est  convenu,  en  France  notamment, 
de  considérer  comme  un  type  de  bassesse,  d'igno- 
rance et  d'abjection. 

C'est  ainsi  que  dans  une  récente  brochure, 
intitulé:  LBnvpereur^  Bo^ne  et  le  Roi  d'Italie^ 
où  le  Times  a  vu  bien  à  tort  une  inspiration  au- 
guste, on  lit  ces  plates  invectives  à  l'adresse  de 
l'Église  d'Orient  :  "  Ceux  qui  nous  disent  que  le 
"  pape  en  cessant  d'être  roi  dans  Rome  devien- 
"  drait,  près  du  roi  d'Italie,  comme  un  patriarche 
"(fo  Constantinople  sous  les  empereurs  d'Orient  et 
^^  sous  les  sultans^  ne  font  sans  doute  pas  atten- 
"  tion  que  c'est  mettre  le  pape  au  m,ême  niveau 
"  mx)ral  et  partant  lui  refuser  ce  qui  fit  aux  yeux 
"  des  peuples  sa  primauté  spirituelle." 

Nous  ne  citons  point  ces  assertions  calom- 
nieuses pour  nous  donner  le  mérite  trop  aisé  de 
les  réfuter.  Nous  avons  exposé  dans  le  corps  de 
cet  ouvrage  tous  les  faits  historiques  qui  l'ho- 
norent et  qui  le  placent  même  au-dessus  de  bien 
d'autres  clergés.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  en 
quelques  lignes  que  nous  pourrions  déraciner  de 
l'esprit  des  peuples  catholiques  les  vieux  pré- 
jugés absurdes  qu'ils  nourissent  encore  à  l'en- 
droit de  l'Église  orthodoxe  et  de  ses  vénérables 
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Du  reste,  ces  aberrations  aveugles 
'<'os  par  les  voltairiens  eux-mêmes, 
aires  les  plus  acharnés  de  la  Pa- 
.  :iiii>i  qu'on  peut  en  juger  par  l'extrait  de 
lu  brochure  en  question,  dont  l'auteur  anonyme 
a  trouvé,  comme  tant  d'autres  de  ses  légers  compa- 
triotes, plus  commode  d'injurier  que  d'étudier  la 
constitution  et  la  discipline  de  l'Église  d'Orient. 

Tandis  que  le  clergé  romain  se  déshonore  aux 
yeux  de  tous  les  gens  impartiaux  de  l'Europe,  en 
armant  les  enfants  de  l'Italie  les  uns  contre  les 
autres,  en  commanditant  le  brigandage  et  en 
prêchant  l'assassinat,  il  serait  beau  pour  le  clergé 
orthodoxe  de  se  venger  de  l'opprobre  dont  ses 
ennemis  le  couvrent  aux  yeux  de  l'Occident  tout 
entier,  en  faisant  éclater  au  grand  jour  les  vertus 
évangéliques,  dont  les  patriarches  de  Constanti- 
nople  se  sont  transmis,  à  travers  les  siècles,  l'im- 
périssable héritage. 

L'Église  grecque  sans  FEmpire  grec  n'est  plus 
qu'une  âme  sans  corps,  un  arbre  sans  racines, 
une  statue  sans  piédestal.  C'est  beaucoup,  sans 
doute,  que  d'avoir  su  conserver  intacte  l'admi- 
rable religion  de  nos  pères,  avec  notre  langue, 
notre  littérature,  nos  mœurs  et  nos  lois,  à  travers 
ce  lugubre  cycle  de  souffi-ances  et  de  persécu- 
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tions  inouïes,  que  le  protectorat  philanthropique 
de  l'Europe  chrétienne  n'a  pu  réussir  encore  à 
fermer,  en  dépit  des  mémorandums  et  des  Hatt- 
i-houmayoun. 

Le  clergé  greco-slave  mettrait  le  comble  à  sa 
gloire  s'il  sonnait  enfin  le  glas  de  la  domination 
turque,  et  que,  bénissant  les  épées  des  héros  d'une 
nouvelle  hétairie,  il  donnât  le  signal  des  Vêpres 
Siciliennes  de  l'Orient 

XXIII. 

L'Université  grecque,  qui  a  pris  de  si  beaux 
développements,  sous  l'impulsion  libérale  et  ac- 
tive du  roi  Othon,  ne  doit  point  décliner  sa  part 
du  fardeau  glorieux  de  la  renaissance  hellénique 
et  de  la  restauration  byzantine.  Qu'au  lieu  de 
se  renfermer  dans  la  sphère  étroite  du  mouve- 
ment intellectuel  du  Panhellénium,  elle  s'unisse 
par  les  liens  d'une  sérieuse  solidarité  aux  univer- 
sités slaves,  aux  sociétés  savantes  de  Belgrade, 
d'Agram,  de  Carlstadt,  de  Fiume  et  de  Raguse, 
dont  la  plupart  lui  sont  à  peine  connues  de  nom. 
La  science  a  des  immunités,  des  franchises  bien 
autrement  étendues  que  la  politique,  même  dans 
les  états  où  la  liberté  de  penser  conniut  le  moins 


—  cxv  — 

d  entraves.     Verba  volant  ;  la  parole  a  des  ailes, 
qui  défient  les  ciseaux  de  la  censure. 

Le  docte  triumvirat  de  la  Sorbonne,  compose 
des  Cousin,  des  Guizot  et  des  Villemain,  gui  de- 
puis!  ....  a  plus  contribué  par  ses  leçons  d'un  si 
ardent  libéralisme  au  renversement  des  Bourbons 
que   le    canon  populaire   des  trois   Glorieuses. 
Qu'une  chaire  de  langue  et  de  littérature  slavea 
soit  fondée  dans  l'université  othonienne,  et  nos 
frères  dans  l'orthodoxie,  voyant  les  marques  d'es- 
time que  nous  accordons  à  leur  idiome  national, 
s'empresseront,  à  leur  tour,  d'introduire  le  nôtre 
dans  leurs  propres  écoles.     Cette  communion  in- 
tellectuelle   faciliterait  la  fusion  politique  dea 
deux  grandes  nationalités  de  TOrient.     Elle  for- 
tifierait de  plus  en  plus  les  sentiments  philhellé- 
niques  chez  les  slaves  méridionaux,  et,  par  la  ré- 
ciprocité d'une  tolérance  mutuelle,  elle  rendrait 
la  presse  grecque  moins  injuste  envers  nos  an- 
ciens compagnons  de  misère  et  d'esclavage.  Sans 
cette  entente  cordiale,  sans  cette  coopération  in- 
tellectuelle et  morale  entre  les  deux  races-mères 
de  l'Orient,  le  concert  européen  ne  fera  rien  de 
bon  ni  de  durable  pour  le  tirer  de  l'abîme  de 
honte  et  d'avilissement  où  la  barbarie  routinière 
des  osmanlis  l'ont  précipité. 

i  2 
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"  A  tous  les  cœurs  bien  nés  que  la  patrie  est  chère  !*' 

Ce  n'est  pas  aux  Grecs  autochtones  ou  hété- 
rochtones  qu'il  est  besoin  de  rappeler  cette  belle 
maxime  de  Voltaire.  Us  font  mieux  que  de  s'en 
souvenir;  ils  la  mettent  en  pratique.  A  l'exemple 
des  plus  riches  citoyens  des  opulentes  républiques 
italiennes  du  moyen-âge,  de  Gènes,  de  Florence, 
de  Pise,  de  Venise,  etc.,  etc.,  les  Sina,  les  Ber- 
nardaki,  les  Arsaky,  e  tutti  quanti^  consacrent  la 
plus  grande  partie  de  leur  immense  fortxme  à 
doter  la  mère-patrie  de  monuments  grandioses  et 
d'institutions  artistiques  ou  philanthropiques. 

Ces  illustres  émules  des  Zossimas,  des  Caplans 
et  des  Varvaki,  jusque  dans  les  pays  les  plus 
lointains,  aux  confins  mêmes  du  monde  qu'ils 
remplissent  de  la  renommée  de  leurs  bienfaits, 
sont  incessamment  occupés  et  préoccupés  d'ac- 
croître la  puissance  et  le  prestige  du  Panhellé- 
nium,  dont  ils  sont  comme  les  colonnes.  Lorsque 
la  barbarie  ottomane  était  déchaînée  sur  la  Grèce, 
dont  les  malheureux  enfants  n'avaient  plus  d'autre 
asile  que  la  mer,  cette  vieille  nourrice  qui  sauva 
nos  pères  à  Salamine  et  à  Mycale,  ces  hardis  na- 
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▼igateurs,  surnommés  par  Byron  les  pèlerins  de 
Tonde^  prirent  en  pleurant  le  chemin  de  Fexil  : 

"  No0  patri»  fines,  nos  dulcia  linquimas  aira  !" 

se  disaient-ils,  peut-être,  avec  le  chantre  mélan- 
colique des  Troyens  fugitifs.  Mais  TOcéan  est 
bon  prince  ;  il  leur  a  rendu  au  centuple  ce  que 
la  cruelle  rapacité  des  Turcs  leur  avait  ravis.  Ils 
ont  pris  rang  parmi  les  rois  de  la  finance  et  du 
négoce,  montrant  à  l'Europe  que  cette  race  fine, 
artiste,  intelligente  et  active  entre  toutes,  n'avait 
point  perdu  ses  admirables  qualités  distinctives 
sous  l'influence  atrophiante  de  ses  maîtres  stu- 
pides. 

Le  baron  Sina,  qui  dans  sa  carrière  diploma- 
tique a  rendu  à  l'Orient  les  plus  signalés  services, 
est  une  des  plus  remarquables  illustrations  du 
Panhellénium.  Aussi  la  Macédoine  s'enorgueil- 
lit-elle à  juste  titre  de  lui  avoir  donné  le  jour, 
elle  à  qui  devrait  suflBre  la  gloire  d'avoir  enfanté 
Alexandre-le-Grand.  Il  n'est  point  entré  dans 
la  diplomatie  pour  faire  la  roue  avec  ses  mil- 
lions sur  ce  vaste  théâtre  de  l'ambition  humaine. 
La  fortune  bien  acquise  est  toujours  bien  portée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  rehausser  par  les 
broderies  et  les  enluminures  du  monde  oflBciel. 
Aussi  n'est-ce  pas  par  vanité,  mais  par  patriotisme. 
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que  le  baron  Sina  a  accepte  Thoimeur  de  repré- 
senter le  roi  Othon  aux  cours  de  Vienne,  de 
Berlin  et  de  Bavière.  Le  titre  d'ambassadeur 
n'est  point  pour  lui  un  vain  hochet,  mais  le 
prétexte  et  l'occasion  de  libéralités  princières^ 
de  fêtes  presque  royales,  dont  l'éclat  ne  lui  plaît 
qu'autant  qu'il  rejaillit  sur  son  illustre  pays  et 
sur  son  noble  souverain.  La  connaissance  ap« 
profondie  des  hommes  et  des  choses  de  son 
temps,  son  intelligence  des  intérêts  politiques  et 
religieux  de  l'Orient  le  mettrait  à  même  de 
rendre,  nous  le  croyons,  des  services  plus  signalés 
à  la  cause  de  nos  compatriotes  et  coreligion- 
naires, s'il  était  placé  dans  une  sphère  plus  lai^, 
dans  un  horizon  moins  resserré. 

L'Ue  de  Crète  ne  s'honore  pas  moins  d'avoir 
produit  ce  digne  émule  des  Médicis,  qu'on  nomme 
Démétrius  Bemardald.  Nous  avons  eu  le  bonheur 
de  voir  combien  son  nom  est  béni  d'un  bout  de 
la  Grèce  à  l'autre.  Qu'il  nous  soit  permis,  néan- 
moins, de  r^retter  qu'une  si  haute  intelligence 
ne  soit  point  consacrée  à  la  solution  des  ardus 
problèmes  politiques  qui  occupent  les  esprits  les 
plus  pénétrants  du  Panhellénium.  Nous  vivons 
dans  un  temps  où  l'ambition  la  plus  noble  et 
la  plus  louable  c'est  de  vouloir  prendre  part  aux 
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affaires  publiques  de  son  pays,  surtout  lorsqu'on 
a  reçu  du  ciel  les  facultés  éminentes  qui  font 
les  grands  ministres  ou  les  grands  princes.  Les 
Cretois  n'ont  rien  de  plus  à  cœur  que  de  voir 
présider  au  développement  intellectuel  et  moral 
de  leur  île  l'un  des  fils  de  leur  illustre  compap 
triote,  dont  ils  n'ignorent  ni  le  caractère  hon- 
nête et  ardent,  ni  l'instruction,  ni  le  patriotisme. 

Nous  devons  aussi  une  mention  spéciale  à  un 
des  grands  bienfaiteurs  du  Panhellénium,  M.  A. 
Arsaky,  qui  a  fait  construire  à  ses  frais,  au  mi- 
lieu d'Athènes,  un  vaste  et  somptueux  édifice, 
destiné  a  l'éducation  des  jeunes  demoiselles 
pauvres.  Erudit  distingué,  profond  économiste 
et  politique  habile,  il  est  regrettable  qu'il  ait 
mis  de  si  rares  talents  au  service  d'un  pays 
qui,  tenant  de  la  Grèce  les  premiers  germes  de 
la  civilisation,  a  payé  notre  pays  de  la  plus  noire 
ingratitude. 

Nous  aurions  pu  enregistrer  dans  notre  livre 
plusieurs  autres  noms,  qui  ont  la  prétention  de 
figurer  parmi  les  bienfaiteurs  de  la  patrie  com- 
mune, si  nous  avions  pu  démêler  dans  leurs  ot- 
frandes  des  vues  réellement  patriotiques.  Ce 
sont  des  hommes  de  Machiavel  plutôt  que  des 
hommes   de   Plutarque  :    avantage,  il   est  vrai, 
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considérable  dans  un  siècle  où  le  succès  fait  la 
nique  à  la  vertu  et  où  l'argent  est  l'arbitre  de 
toute  chose. 

Musées,  écoles,  universités,  académies,  théâtres, 
bibliothèques,  églises,  hôpitaux,  tous  les  monu- 
ments publics  que  l'étranger  admire  dans 
Athènes,  sont  dûs  pour  la  plupart  aux  nom- 
breuses libéralités  des  Grecs  opulents  répandus 
sur  tous  les  points  du  globe.  C'est  à  l'embel- 
lissement^  à  l'extension,  à  la  gloire  de  cette  in- 
fortunée patrie  que  travaillent  sans  relâche  les 
descendants  des  fondateurs  de'  la  civilisation 
européenne.  Tandis  que  les  Turcs,  à  bout  de 
massacres  et  de  rapines,  ne  trouvent  plus  que  la 
misère  et  le  dénûment  sur  cette  terre  jadis  si  fé- 
conde, qu'ils  semblent  avoir  stérilisée,  les  Grecs, 
ces  infatigables  pionniers  de  la  civilisation*  ont 
cherché  dans  les  hasards  périlleux  du  commerce 
maritime  un  aliment  à  leur  dévorante  activité,  et 
un  soulagement  à  leurs  douleurs  patriotiques. 

La  fortune  a  souri  à  leurs  intelligents  eflforts, 
à  ce  point  qu'en  réunissant  ensemble  leurs  ri- 
chesses presque  royales,  quelques  maisons  grec- 
ques seraient  en  mesure  d'acheter  toute  la  Tur- 
quie, si  elle  était  mise  en  vente,  au  prorata  de 
ses  revenus,  à  la  suite  d'une  nouvelle  suspension 
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de  paiement  de  la  part  d'Abdul-Azis,  le  gérant 
actuel  de  cet  empire  en  commandite. 

XXV. 

"  H  y  a  fort  à  craindre — écrivait  le  16  jan- 
"  vier  1861  lord  Dufferin  au  major  Fraser — que 
"le  gouvernement  turc  ne  soit  devenu  une  im- 
"  possibilité  et  que  la  politique  turque  ne  soit  in- 
"  corrigible." 

Si  les  agents  supérieurs  de  l'Angleterre  déses- 
pèrent eux-mêmes  de  régénérer  la  Turquie  par 
les  Turcs,  et  qu'ils  suent  sang  et  eau  pour  sou- 
lever cette  montagne  d'abus  et  d'iniquités,  qu'on 
nomme  le  gouvernement  de  la  Porte,  il  semble 
naturel  que  lord  Palmerston,  éclairé  enfin  sur 
l'impossibilité  radicale  de  cette  œuvre  surhu- 
maine, par  les  rapports  de  ses  propres  délégués, 
laisse  de  bonne  grâce  les  destins  de  TOrient  s'ac- 
complir. Qu'il  se  console  en  répétant  le  fameux 
mot  du  héros  troyen  : 

" mcenia  dextra 

Hac,  si  defendi  possent,  defensa  ftiissent  !" 

Malheureusement  le  noble  lord  suit  inflexible- 
ment les  vieilles  traditions  du  Foreign  Office^  dont 
la  politique  invariable  en  Orient  consiste  à  se 
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montrer  plus  mahométane  que  Mahomet  et  plus 
turque  que  le  Grand-Turc. 

"Je  m'étonne  toujours,  dirai-je  de  S.  S*®  avec 
"  un  grand  écrivain  français,  que  des  esprits  libres 
"  et  distingués  s'emprisonnent  ainsi  dans  les  sub- 
"tilités  ou  les  crédulités  de  la  passion,  et  n'é- 
"  prouvent  pas  le  besoin  de  regarder  les  choses 
"  en  face  et  de  les  voir  telles  qu'elles  sont  réelle- 
"  ment" 

L'Angleterre,  en  effet,  travaille,  depuis  trente 
ans,  à  faire  de  l'empire  ottoman  une  espèce 
d'Hindoustan  européen,  qu'elle  gouvernerait 
sous-main,  par  l'intermédiaire  de  ses  consuls  et 
de  ses  hauts-commissaires,  sous  l'autorité  nomi- 
nale du  Sultan.  Son  ambition,  plus  ou  moins 
avouée,  est  de  régir  toutes  les  sociétés  musul- 
manes réfractaires  à  la  civilisation  moderne  et 
incapables  de  se  régénérer  elles-mêmes.  La  part 
indirecte,  et  jusqu'à  un  certain  point  involon- 
taire, qu'elle  a  prise  aux  massacres  de  Syrie,  n'a- 
ttelle pas  montré  trop  éloquemment  le  fimeste 
patronage  quelle  exerce  jusque  sur  les  enfants 
perdus  de  l'Islamisme  î 

Les  Druses  se  considèrent,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  non  de 
la  Porte,  de  même  que  les  Maronites  sont  habi- 
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taés,  depuis  un  temps  immémorial,  à  regarder  la 
France  comme  leur  métropole. 

La  première  de  ces  deux  grandes  Puissances  a 
donc  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce  que  l'O- 
rient reste  muaulman  ;  la  seconde,  à  ce  qu'il  re- 
devienne chrétien^  en  prenant  ces  deux  mots  dans 
leur  plus  large  acception. 

M.  Guizot  disait  prophétiquement  le  2  juillet 
1839,  à  la  Chambre  des  Députés:  "Eegardez 
^bien  à  tout  ce  qui  s'est  passé,  depuis  trente  ans, 
"  en  Orient  et  dans  les  domaines  de  l'empire  otto- 
**  man  :  vous  reconnaîtrez  partout  le  même  fait  : 
"  vous  verrez  cet  empire  se  démembrer  naturelle- 
*'ment  sur  tel  et  tel  point,  non  au  profit  de  telle 
"ou  telle  des  grandes  Puissances  européennes, 
"mais  pour  commencer,  pour  tenter  du  moins 
"  la  formation  de  quelque  souveraineté  nouvelle 
"et  indépendante.  Personne  en  Europe  n'a 
"voulu  souffrir  que  la  conquête  donnât  à  telle 
"  ou  telle  des  anciennes  Puissances  de  tels  agran- 
"dissements.  C'est  là  la  vraie  cause  du  cours 
" qu'à  pris  la  désorganisation  progressive  de  lem- 
"  pire  ottoman,  et  c'est  à  ces  conditions  et  dans 
"  ces  limites  que  la  France  s'y  est  prêtée.  Main- 
"  tenir  l'empire  ottoman  pour  maintenir  TÉqui- 
"  libre  Européen,   et  quand   par    la  force   des 
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"  choses,  par  le  cours  naturel  des  faits,  quelque 
"  démembrement  s'opère,  quelque  province  se 
"  détache  de  cet  empire  en  décadence,  favoriser 
"  la  transformation  de  cette  province  en  une  sou- 
"  veraineté  nouvelle  et  indépendante,  qui  prenne 
''  place  dans  la  famille  des  États,  et  qui  serve  un 
"jour  au  nouvel  équilibre  européen,  à  l'équilibre 
"  destiné  à  remplacer  celui  dont  les  anciens  élé- 
"  ments  ne  subsisteraient  plus,  voilà  la  politique 
"  qui  convient  à  la  France,  à  laquelle  elle  a  été 
"naturellement  conduite,  et  dans  laquelle  elle 
"  fera  bien  de  persévérer." 

Cette  esquisse  magistrale  de  la  politique  fran- 
çaise en  Orient,  est  aussi  vraie  en  1861  qu'en 
1839.  On  peut  reprocher  au  cabinet  des  Tui- 
leries de  se  complaire  dans  une  attitude  trop  ex- 
pectante,  dans  un  calme  trop  olympien.  Quelle 
différence  avec  la  politique  anglaise?  Celle-ci 
est  sans  cesse  et  partout  agissante,  tour  à  tour 
souple  et  impérieuse,  comme  celle  de  l'ancienne 
Rome  à  l'égard  des  automates  couronnés,  dont  ses 
proconsuls  faisaient  mouvoir  les  fils.  On  dirait 
que  son  activité  dans  les  affaires  d'Orient  s'est 
accrue  de  toute  sa  passivité  dans  les  affaires  d'I- 
talie. Mais  Napoléon  III,  qui  l'a  déjà  tenue  en 
échec  tant  de  fois  sur  le  théâtre  séculaire  de  ses 
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triomphes  diplomatiques,  finira  bien  par  lui  ar- 
racher aussi  la  direction  suprême  des  affaires  de 
la  Turquie,  et  par  la  battre  à  Constantinople 
comme  il  Fa  battue  à  Villafranca.  Dieu  veuille 
que  la  solution  de  la  question  romaine  rende 
bientôt  au  gouvernement  impérial  toute  sa  li- 
berté d'action  en  Orient,  où  des  millions  d'op- 
primés implorent  à  genoux  la  venue  de  ce  Messie 
des  nationalitéa 

M.  Saint^Marc  Girardin  écrivait  naguère  dans 
les  conclusions  de  son  lumineux  exposé  des  Af^ 
foires  de  Syrie:  "Ne  nous  y  trompons  point, 
"chaque  fois  qu'il  y  aura  des  désordres  et  des 
"  troubles  dans  une  province  quelconque  de  l'em- 
"pire  ottoman,  ce  sera  la  question  d'Orient  tout 
"  entière  qui  sera  soulevée.  Autrefois,  en  Tur- 
"  quie,  les  pachas  se  révoltaient  contre  le  Sultan, 
"  et  le  Sultan  tâchait  de  les  vaincre,  tantôt  par  la 
"  force,  tantôt  par  la  ruse,  sans  que  l'Europe  s'in- 
"quiétât  de  ces  démêlés  intérieurs.  Elle  savait 
"  que  la  Turquie  avait  la  force  d'être  malade  sans 
"  en  mourir,  et  qu'une  révolte  ne  mettait  pas  tout 
"  l'empire  ottoman  en  question.  Elle  ne  prenait 
"  donc  qu'un  intérêt  de  curiosité  à  l'agitation  des 
"provinces  turques.  Il  n'en  est  plus  de  même 
"  aujourd'hui.     Une  révolte  particulière,  une  se- 
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"  dition  de  ville,  une  simple  prise  d'armes  entre 
"  deux  tribus  hostiles  met  en  péril  la  Turquie  tout 
"  entière  et  l'équilibre  européen." 

Le  nouveau  Sultan  s'y  trompe  moins  que  pei^ 
sonne  ;  aussi  art-il  donné  les  ordres  les  plus  éner# 
giques  au  serdar  Omer-Facha  pour  faire,  comme 
on  dit,  la  part  du  feu,  en  circonscrivant  dans 
la  Montagne-Noire  l'incendie  révolutionnaire  qui 
menace  de  dégénérer  en  une  conflagration  géné^ 
raie.  Abdul-Azis  a  tellement  pris  au  sérieux  son 
admission  dérisoire  dans  le  concert  européen  qu'il 
n*a  pas  craint  d'adresser  aux  Puissances  garantes 
de  l'intégrité  de  son  empire  une  note  diploma- 
tique, écrite  dans  toutes  les  règles  de  l'art  Le 
descendant  des  Soliman  et  des  Bajazet,  qui  s'em- 
busque derrière  les  broussailles  de  M.  de  Metter- 
nich  et  de  M.  de  Talleyrand,  ne  montre-t-il  pas 
que  le  fameux  desinit  in  piscem  du  bon  Horace 
est  aussi  vraie  en  politique  qu'en  poésie. 

Nous  ne  pouvons  résister  à  la  tentation  de 
donner  ici  quelques  extraits  de  ce  monument 
d'impudence  et  de  naïveté. 

"  La  Porte  en  appelle  aux  membres  eux- 
'' mêmes  de  la  commission  européenne  pour  la 
"délimitation  des  frontières.  Ils  ont  vu  que 
"  l'obstination  et  la  mauvaise  volonté  se  trouvent 
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"  toujours  du  côté  des  montagnards,  et  la  com- 
^  mission  elle-même  avait  acquis  la  conviction 
**  qu'on  ne  pouvait  plus  avoir  raison  des  Monté- 
**  négrins  qu'en  usant  de  la  force. 

"  La  Porte,  en  conséquence,  charge  ses  agents 
^  diplomatiques  d'annoncer  aux  cabinets  près  de&- 
"  quels  ils  sont  accrédités  que  des  instructions  ri- 
^  gooreuses  ont  été  transmises  à  Omer-Pacha,pour 
^  avoir  à  reprendre  les  hostilités  et  à  les  pousser 
**  rigoureusement 

^  n  faut  la  tranquillité  à  l'empire,  la  garantie 
^  à  ses  sujets  voisins  des  Monténégrins.  C'est  à 
"la  justice  de  l'Europe  que  la  Turquie  s'en  remet 
"pour  obtenir  l'approbation  de  sa  conduite." 

Après  la  lecture  de  cette  harangue  pateline,  où 
le  comique  le  dispute  à  l'odieux,  il  ne  faut  paa 
désespérer  de  lire  incessamment  en  tête  d'un 
nouveau  hatt  de  la  Porte  :  Par  la  grâce  d^ Allah 
et  la  volonté  nationale^  empereur  de  Turquie  / 

En  attendant,  le  Turenne  ottoman,  voulant 
avoir  son  incendie  du  Palatinat^  promène  la  torche 
dans  les  forêts  du  Monténégro,  encore  vierge  de 
la  domination  turque. 

Ces  hardis  et  fiers  montagnards,  qui  ont  eu  le 
bonheur  de  trouver  dans  le  jeune  prince  Nicolas 
leur  Guillaume  Tell,  ont  répondu  à  l'ultimatum 
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du  serdar  apostat  en  sonnant  à  toutes  volées  le 
tocsin  de  Findépendance.  Leurs  frères  de  THer- 
zegovine,  de  la  Bosnie  et  de  la  Serbie,  bien  loin 
de  rester  sourds  à  cet  héroïque  appel,  s'apprêtent 
à  faire  une  puissante  diversion  dans  le  nord  de  la 
Turquie.  Omer-Pacha  s'est  senti  déjà  tellem^it 
menacé  sur  ses  derrières  qu'il  à  envoyé  de  ce  côté 
son  lieutenant  Osman-Pacha,  pour  arrêter  les 
progrès  contagieux  de  l'insurrection.  Quant  à 
lui,  dont  la  Porte  escomptait  trop  hâtivement  les 
prétendus  triomphes,  il  n'a  ajouté  à  sa  gloire  que 
la  fumée  de  quelques  villages  réduits  en  cendres. 
H  redemande  des  renforts  et  de  l'argent  à  Cons- 
tantinople,  où  l'on  s'aperçoit  un  peu  tard  qu'il  est 
plus  facile  de  créer  des  cdimés  que  d'improviser 
une  grande  armée. 

Le  moment  est  venu  pour  tous  les  membres 
de  la  grande  et  noble  famille  des  Slaves  méri- 
dionaux d'abjurer  leurs  funestes  rivalités  et  de 
concourir  à  l'envi,  à  la  formation  d'un  puissant 
royaume  danubien,  capable  d'opposer  une  digue 
infranchissable  à  la  politique  envahissante  du 
panslavisme  aussi  bien  que  du  teutonisme. 

Depuis  la  néfaste  journée  du  15  juin  1359,  où 
Amurat  P',  frappé  à  mort  sous  sa  propre  tente, 
par  Milosch-Kabilowitsch,  put  voir  encore,  à  ses 
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pieds,  de  son  œil  mourant,  la  tête  sanglante  de 
Tinfortuné  Lazar,  le  kral  héroïque  des  Serbes, 
qui,  le  matin  même  de  ce  Waterloo  des  nationa- 
lités gréco-slaves,  s'écriait  avec  un  transport  de 
joie  sublime  :  "  Grand  IHeu  !  tu  peux  maintenant 
" ïïC appeler  à  toi^ puisque  tu  ma  permis  de  voir 
"  mon  ennemi  mourir  avant  moi  par  la  main  d'un 
'' guerrier  fidèle''  Serbes,  Bulgares,  Bosniaques, 
Herzégovins,  Monténégrins  et  Albanais,  n  ont 
jamais  eu  une  plus  belle  occasion  de  combattre 
ensemble,  sous  l'étendard  de  la  croix,  contre  les 
ennemis  implacables  de  leui*  race  et  de  leur  foi. 
C'est  de  cette  époque  que  date  la  Marseillaise 
de  la  Tchemagora,  qui  respire  un  si  ardent 
amour  pour  l'indépendance  et  le  culte  de  la  pa- 
trie commune  : 

"  Les  Monténégrins  ne  pardonnent  pas  aux 
**Osmanlis;  non,  jamais!  Non,  ils  ne  leur  par- 
"  donnent  pas,  eux,  qui  tant  de  fois  ont  craché  à 
'4a  barbe  de  leur  prophète." 

Que  ce  mâle  chant  national  retentisse  dans 
tous  les  temples  orthodoxes,  comme  il  fit  vibrer 
les  échos  irrités  de  l'église  de  Takovo,  lorsque 
Milosch  Obrenowitsch,  entrant  dans  Tenceinto 
sacrée  tendue  de  noir,  le  Dimanche  des  Ra- 
meaux de  l'année  1815,  faisait  jurer  à  ses  frères 
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assemblés  de  sauver  la  patrie  ou  de  mourir  pour 
elle. 

Dans  l'adresse  de  la  Skouptchina  réunie  à 
Kragoujevatz,  au  mois  d'août  dernier,  le  lende- 
main même  des  massacres  et  des  pillages  ordon- 
nés par  Dervich-Pacha  dans  l'Herzégovine,  on 
lisait  ces  patriotiques  paroles  : 

'•  Les  députés  bénissent  leur  souverain  légU 
"  time  d'avoir  ouvert  les  portes  de  la  Principauté 
"  aux  malheureux  arrivés  des  contrées  voisines. 
"  n  est  grand  temps,  ajoutaient  les  députés  serbes, 
"  de  prendre  des  mesures  pour  le  développement 
"  de  l'armée  nationale." 

Le  prince  Michel,  heureux  et  fier  de  se  voir 
devancé  par  son  peuple  dans  l'initiative  de  cette 
croisade  suprême,  en  témoigna  ainsi  à  la  Diète  sa 
haute  satisfaction,  dans  son  mémorable  discours 
de  clôture  :  "  Je  me  félicite  d'avoir  été  compris 
"  par  les  représentants  de  la  nation,  et  d'avoir 
"jeté  au  milieu  d'elle  une  semence  pure,  tombée 
"  sur  une  terre  fertile."    (Appendice  N°  20.) 

La  lutte  donc  ne  peut  ni  ne  doit  rester  cir- 
conscrite aux  Maquis  inextricables,  aux  Sierras 
inaccessibles  de  la  Tchemagora.  Le  cruel  ser- 
dar,  Omer-Pacha,  se  flatte  vainement  d'intimider 
les  provinces  voisines  en  mettant  l'Herzégovine 
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à  feu  et  à  sang.  Le  massacre  de  quelques  pri- 
sonniers chrétiens  a  déjà  causé  une  révolte  géné- 
rale à  Scutari,  dont  la  garnison  a  dû  prendre 
la  fuite.  Les  jours  de  l'empire  ottoman  sont 
comptés,  et  ce  n'est  pas  la  commission  européenne 
de  Mostar  qui  le  sauvera. 

XXllI. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  royaume  tris- 
uni  de  Croatie  ne  restera  point  renfermé  dans 
une  neutralité  égoïste,  pendant  que  se  jouent  les 
destinées  des  races  opprimées  du  midi  de  l'Eu- 
rope. Son  rôle  est  tout  tracé  dans  ce  grand 
drame  national  par  l'appui  moral  et  matériel  que 
le  cabinet  de  Vienne  prête  ouvertement  au  gou- 
vernement Turc  aux  abois.  L'alliance  des  op- 
presseurs ne  doit-elle  pas  être  le  signal  de  l'al- 
liance des  opprimés  î  En  stratégie  comme  en 
politique,  l'isolement,  la  non-coopération  fut  tou- 
jours la  pire  des  tactiques. 

Il  existe  entre  les  Slaves  de  la  Turquie  et  les 
Slaves  de  l'Autriche  des  liens  de  parenté  si  étroits 
qu'on  craint  de  leur  faire  insulte  en  leur  recom- 
mandant de  se  prêter  une  assistance  mutuelle 
pour  ressaisir  leur  antique  indépendance. 
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Le  courageux  exemple  donné  par  la  Serbie, 
qui  n'a  jamais  voulu  séparer  son  sort  de  celui 
des  autres  nationalités  chrétiennes  de  TOrient, 
sera  suivi,  nous  n'en  doutons  pas,  par  le  royaume 
tris-uni,  qui  nourrit  les  sympathies  les  plus  gé- 
néreuses pour  la  cause  du  vaillant  prince  de 
Monténégro.  C'est  en  travaillant  chevaleresque- 
ment  à  l'émancipation  de  la  jeune  Amérique  que 
l'ancienne  France  fit,  pour  ainsi  dire,  l'apprentis- 
sage de  la  liberté  et  se  prépara  à  l'afiranchisse- 
ment  du  monde. 

Le  prince  Michel,  en  faisant  choix  du  prince 
Nicolas  pour  lui  succéder  sur  le  trône  de  Serbie, 
a  montré,  dans  ces  graves  conjonctures,  autant  de 
prudence  que  de  perspicacité. 

C'est  là  une  pierre  d'attente  pour  la  création 
future  d'un  grand  état  des  Slaves  méridionaux, 
destiné  à  peser  d'un  poids  considérable  dans  la 
balance  politique  de  l'Europe,  tant  par  sa  position 
géographique  que  par  sa  nombreuse  et  brave  po- 
pulation. 

Depuis  le  traité  de  Zurich,  l'Autriche,  qui  n'a 
plus  qu'un  pied  en  Italie,  essaie  de  remettre 
l'autre  en  Orient.  H  semble  que,  pour  obtenir 
de  sa  part  un  plus  large  concours,  la  Porte  em- 
ploie   le   vieux    stratagème   des   célibataires  de 
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vaudeville,  qui  stimulent  le  zèle  de  leurs  ser- 
vantes-maîtresses en  leur  promettant  sans  cesse 
de  les  mettre  sur  leur  testament. 

Lorsqu'on  agitait  naguère  la  question  du  rachat 
de  la  Vénétie,  on  a  fait  briller  aux  yeux  du  ca- 
binet de  Vienne  lappât d'une  riche  compensation 
du  côté  de  la  Mer-Noire. 

Dans  cette  ingénieuse  combinaison,  les  Slaves 
de  la  Turquie  étaient  purement  et  simplement 
offert  en  holocauste  sur  l'autel  de  l'Unité  Ita- 
lienne. 

L'Autriche  a  fait  la  sourde  oreille,  et  pour 
cause.  Elle  sait  trop  bien  ce  qu'il  lui  en  coûte, 
depuis  soixante  ans,  de  s'acharner  à  vouloir  gou- 
verner des  populations  malgré  elles.  Son  man- 
teau d'Arlequin  se  déchire  de  toutes  parts  ;  ce 
n'est  pas  en  y  recousant  quelques  morceaux  de 
plus  ou  de  moins,  empruntés  à  la  défroque  des 
Osmanlis,  qu'on  le  mettra  à  même  de  résister  au 
principe  des  nationalités,  cet  irrésistible  dissol- 
vant des  états  hétérogènes. 

Les  Slaves  de  l'Autriche  et  ceux  de  la  Turquie 
n*auraient  du  reste  rien  à  gagner  à  être  réunis 
sous  le  sceptre  pseudo-constitutionnel  des  Haps- 
bourg.  Aussi,  pour  conjurer  ce  danger  com- 
mun, doivent-ils  se  servir  mutuellement  de  bou- 
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clier  contre  les  agressions  de  leurs  maîtres  respec- 
tifs, puis,  les  membres  épars  de  leur  nationalité 
une  fois  rejoints,  constituer  un  état  libre  et  auto- 
nome, dont  les  destinées  seront  confiées  à  un 
prince  sorti  du  suffrage  universel. 

Quant  au  Panhellénium,  l'heure  est  venue  pour 
lui  de  faire  valoir  ses  droits  imprescriptibles  à 
rhéritage  des  Osmanlis. 

Qu'il  cesse  d'importuner  l'Europe  de  ses  jéré- 
miades étemelles  et  de  ses  complaintes  mono- 
tones. Appuyé  d'une  part  sur  l'art.  9  du  traité 
de  1856,  et,  de  l'autre,  sur  le  principe  de  non-in- 
tervention, qu'il  porte  hardiment  le  coup  de  grâce 
au  vieux  Minotaure  ottoman. 

Les  grandes  Puissances  nous  ont  délié  les  bras  ; 
les  laisserons-nous  oisifs,  et  continuerons-nous  à 
mériter  de  la  presse  occidentale  les  amers  sar- 
casmes que  l'ennemi  de  Philippe  lançait  autre- 
fois à  ses  frivoles  compatriotes?  Que  tous  les 
Grecs  dignes  de  ce  nom  glorieux  élèvent  donc 
leur  âme  à  la  hauteur  des  nouvelles  destinées 
qui  les  attendent,  s'ils  ont  conservé  quelques 
gouttes  du  sang  de  leurs  héroïques  ancêtres. 
Union  parfaite,  abnégation  de  tout  genre,  sou- 
mission aveugle  à  ses  chefs,  immolation  complète 
de  soi-même,  voilà  ce  que  la  patrie  hellénique 


—  cxxxv  — 

réclame  de  ces  enfants,  à  cette  heure  décisive  où 
la  bataille  est  engagée  entre  les  nobles  soldats  du 
Christ  et  les  vils  suppôts  du  Prophète. 

XXIV. 

Quant  à  la  Grèce  libre,  elle  ne  faillira  pas,  nous 
en  avons  la  ferme  conviction,  à  la  mission  glo- 
rieuse que  lui  assigne  son  histoire. 

Les  amateurs  de  parallélismes,  qui  assistent, 
les  bras  croisés,  en  dilettanti  de  la  politique, 
aux  émouvantes  péripéties  du  grand  drame  des 
nationalités,  sont  étonnés  que  le  roi  Othon  reste 
si  longtemps  à  se  recueillir  sous  sa  tente,  au  lieu 
de  se  mettre  bravement  à  la  tête  de  lunité  or- 
thodoxe, en  se  faisant  le  Victor-Emmanuel  de 
rOrient.  Malheureusement  ces  spectateurs  im- 
patients n'ont  pas  l'air  de  soupçonner  l'existence 
des  traités  solennels  qui  lient  les  mains  de  sa 
majesté  hellénique.  Cependant,  si  l'Autriche  et 
l'Angleterre  ne  craignent  point  de  fouler  aux 
pieds  les  volontés  collectives  de  l'Europe,  en  in- 
tervenant toutes  deux  dans  les  démêlés  de  la 
Porte  avec  ses  sujets  chrétiens,  en  contraven- 
tion à  l'article  9  du  traité  de  1856,  celle-ci  en 
ravitaillant  ses  flottes,  celle-là  en  accordant  aux 
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troupes  turques  un  libre  passage  sur  son  terri- 
toire, nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  royaume 
de  Grèce  n'interviendrait  pas  aussi,  dans  la  me- 
sure de  ses  forces,  en  faveur  de  ses  anciens  com- 
pagnons d'esclavage  et  d'infortune. 

"  La  révolution  qui  continv£^''  disait  mali- 
cieusement le  prince  de  Talleyrand,  en  pleine 
monarchie  de  juillet,  à  la  barbe  de  celui  qui  se 
flattait  d'avoir  fermé  à  tout  jamais  la  bouche 
du  cratère  démocratique.  Ce  mot  resté  célèbre 
ne  s'applique-t-il  pas  à  merveille  à  la  guerre  de 
V indépendance^  qui,  n'en  déplaise  aux  coryphées 
intéresses  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  ne 
finira  qu'avec  l'émancipation  universelle,  des  nar» 
tionalités  chrétiennes  de  la  Turquie  % 

Le  roi  Othon,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  le  dé- 
veloppement intellectuel  et  commercial  de  la 
Grèce  libre,  ne  désertera  point,  soyez-en  sûrs, 
le  diapeau  de  1821,  lorsque  tous  les  enfants  de 
la  patrie  hellénique  se  rassembleront  autour  de 
ce  palladium  immortel,  pour  combattre  les  der- 
niers restes  impurs  de  la  barbarie  expirante. 

En  présence  de  la  lutte  suprême  qui  se  pré- 
pare, c'est  un  devoir  impérieux  pour  le  roi 
Othon  de  ne  laisser  aucune  issue  ouverte  au 
désordre   et   à   l'anarchie.     Le  prince  Adalberg 
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de  Bavière  a  refusé,  dîton,  de  se  soumettre  à 
l'article  40  de  la  constitution,  qui  règle  la  suc- 
cession au  trône,  après  avoir  jeté  comme  un 
défi  à  la  nation  grecque,  en  s'unissant  à  une  In- 
fente d'Espagne,  c'est-à-dire  à  la  maison  la  plus 
ultra-catholique  de  l'Europe,  et  en  annonçant 
sans  façon  à  Athènes  le  baptême  de  son  fils,  dont 
il  n'avait  pas  eu  même  la  courtoisie  de  publier  la 
naissance.  Pour  couper  court  aux  intrigues  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre  ravivées  par  cette 
question  si  vitale  de  l'hérédité,  le  roi  Othon,  nous 
n'en  doutons  pas,  s'empressera  d'appeler  la  nation 
elle-même  à  lui  choisir  un  successeur  par  le  suf- 
frage universel.  Il  donnera  par  là  une  nouvelle 
preuve  éclatante  de  la  déférence  et  du  désinté- 
ressement dont  il  s'est  montré  animé  dans  toutes 
les  questions  qui  touchent  directement  au  bon- 
heur et  au  repos  de  la  Grèce. 

L'abominable  attentat  dont  la  reine  Amélie 
a  récemment  failli  être  victime  a  fait. éclater 
d'une  façon,  non  équivoque,  l'attachement  invio- 
lable que  la  Grèce  entière  a  voué  aux  illustres  et 
courageux  soutiens  couronnés  de  l'indépendance 
hellénique.  Le  sang-froid,  plus  que  viril,  dont 
8.  M.  a  fait  preuve  dans  cet  horrible  guct-apens, 
l'a   placée    encore   plus  haut   dans  l'estime  de 
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l'Europe.  Rarement  on  a  vu  une  explosion  pluB 
spontanée,  plus  générale  de  douloureuses  sym- 
pathies. La  presse  réactionnaire  n  a  pas  man- 
qué de  faire  rejaillir  sur  les  idées  libérales, 
voire  même  sur  le  principe  des  nationalités,  tout 
lodieux  de  cette  action  infâme.  Mais  il  est  i&r 
cheux  pour  Targumentation  des  avocats  stipen- 
diés de  l'absolutisme  à  tout  prix  que  l'instruc- 
tion d'Aristide  Dossios  ait  démontré,  comme  le 
procès  d'Oscar  Becker,  que  les  passions  révolu- 
tionnaires n'avaient  fourni  aucun  complice  à  cet 
acte  de  démence  sacrilège. 

XXV. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  publier  ce 
travail  à  Londres.  Dieu  nous  garde  de  laisser 
supposer  que  nous  avons  pu  craindre  d  être  en- 
travé ou  gêné  d'aucune  sorte  par  le  gouverne- 
ment français,  à  qui  on  a  fait,  fort  injustement 
selon  nous,  une  réputation  d'intolérance,  d'obs- 
curantisme politique,  qui  fait  songer  à  la  triste 
vérité  du  mot  de  Beaumarchais  :  Calomniez^  cc^ 
lonmiez^  il  en  reste  toujours  quelque  chose  l 

Non,  Dieu  merci,   la    liberté   de   penser    et 
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d'écrire,  selon  notre  conscience,  ne  nous  eût  pas 
fait  défaut  à  Paris.  La  véritable  raison  qui  nous 
a  engagé  à  porter  à  Londres  le  fruit  de  nos 
trop  longues  études  sur  l'Orient,  c'est  qu'ici  et 
ici  seulement  se  trouve  la  clef  de  cette  vieille 
énigme  qu'on  nomme  la  question  d'Orient.  La 
cause  sacrée  des  chrétiens  de  Turquie  est  si  po- 
pulaire en  France,  si  sympathique  au  gouver- 
nement de  l'Empereur,  que  ce  serait  perdre  un 
temps  précieux  que  de  venir,  comme  on  dit  vul- 
gairement, prêcher  à  des  convertis.  Mais  c'est 
dans  le  sein  de  l'implacable  et  de  l'inflexible  oli- 
garchie anglaise  que  nous  avons  cru  devoir  faire 
résonner  sans  cesse  le  fatidique  Delenda  Carthago 
appliqué  à  la  domination  ottomane. 


FORIENT  RENDU  À  LUI-MÊME. 


CHAPITRE  !«'. 

DE  L'ÉQUILIBEE  EUEOPÉEN. 


L'immortel  continuateur  de  Newton,  Fauteur 
de  la  Mécanique  Céleste^  nous  a  expliqué  avec  une 
admirable  clarté  les  lois  immuables  qui  régissent 
le  firmament  Grâce  à  lui,  nous  savons  comment 
et  pourquoi  notre  monde  sublunaire  se  meut  :  e 
pur  si  muove^  selon  le  mot  de  Galilée,  autour  du 
centre  éclatant  de  l'univers.  Le  dernier  écolier 
en  sait  plus  aujourd'hui  que  Pythagore  et  Archi- 
mède  sur  la  sublime  harmonie  qui  préside  à  la 
marche  des  astres  et  au  cours  des  saisons. 

Quel  sera  le  Laplace  politique  dont  le  génie 
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lumineux  viendra  débrouiller  le  chaos  gouverne- 
mental, au  sein  duquel  s'agitent,  tandis  que  Dieu 
les  rriène^  les  peuples  enfiévrés  de  l'Europe  î 

Qui  dissipera  les  ombres  qui  enveloppent  les 
principes  les  mieux  établis,  les  vérités  les  plus  an- 
ciennement reconnues  X 

Nous  n'entreprendrons  point  cette  tâche  ar- 
due ;  nous  reconnaissons  humblement  qu'elle  est 
au-dessus  de  nos  forces.  Mais  nous  essaierons 
pourtant  d'indiquer  la  base  fondamentale  sur 
laquelle  repose  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
V Equilibre  Européen. 

La  politique  des  anciens  était  d'une  merveil- 
leuse simplicité;  c'est  la  qualité  distinctive,  le 
cachet  original  qui  nous  frappe  aussi  dans  les 
chefe-d'œuvre  de  leurs  écrivains  et  de  leurs  ar- 
tistes. Pour  accomplir  de  grandes  choses,  leurs 
hommes  d'état  n'avaient  pas  besoin  d'embrouiller 
et  de  débrouiller  tour  à  tour  une  multitude  de 
fils,  de  mettre  en  jeu  une  infinité  de  rouages  et 
de  ressorts  cachés. 

Fictives  ou  réelles,  leurs  ti-agédies  étaient  peu 
compliquées;  elles  marchaient  vers  le  dénoue- 
ment, sans  surprises  ni  faux-fuyants,  avec  une  in- 
flexible régularité. 

Deux  grandes  figures  historiques  personnifient 
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la  politique  des  anciens  ;  c'est  nommer  Alexandre 
et  César. 

On  peut  les  considérer  chacun  comme  l'ex- 
pression la  plus  nette,  la  plus  saisissante  du  génie 
grec  et  du  génie  romain.  Leur  œuvre  à  tous 
deux  est  marquée  d'un  caractère  commun,  l'Unité. 
Athènes  et  Rome  eurent  l'immortel  honneur  de 
fiiçonner  le  monde  à  leur  image.  Tout  ce  qui 
échappa  à  leur  puissante  domination  resta  plon- 
gé, pendant  une  longue  suite  de  siècles,  dans  les 
ténèbres  de  la  barbarie.  Mais  les  peuples  con- 
quis perdirent  leur  physionomie  propre,  leur  ori- 
ginalité native,  leurs  mœurs,  leur  langue,  leurs 
arts,  et  jusqu'à  leurs  dieux  :  grand  avantage  pour 
la  tyrannie  ! 

Le  Christianisme  profita  de  ce  prodigieux 
amalgame,  de  ce  colossal  entassement  de  natio- 
nalités broyées  sous  les  pieds  de  la  phalange 
macédonienne  et  de  la  légion  romaine.  Il  jeta 
dans  ce  sol  admirablement  nivelé  de  vivaces  et 
profondes  racines. 

Si  l'édifice  gigantesque  de  l'Empire  Eomain  ne 
se  fut  écroulé  sous  le  marteau  des  barbares,  l'Eu- 
rope se  serait  à  jamais  endormie  sous  le  despo- 
tisme énervant  des  Césars,  et  son  histoire,  comme 
celle  de  la  plupart  des  peuples  de  l'Asie,  eût  été 
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tenue  tout  entière  dans  la  liste  vide  et  monotone 
de  ses  despotes. 

Le  moyen-âge  a  été  tour  à  tour  rabaissé  et 
exalté  outre  mesure  : 

"  Certes  il  n'a  mérite 

Ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité." 

Une  justice  à  lui  rendre,  c'est  qu'il  a  préparé  le 
laborieux  enfantement  de  la  liberté  moderne. 

L'individualisme,  qui  est  un  des  plus  puissants 
ressorts  de  l'activité  humaine,  et  que  les  sociétés 
antiques,  fondées  sur  l'esclavage,  ont  complète- 
ment ignoré,  peut  être  compté  au  nombre  des 
plus  grands  bienfaits  que  nous  ait  légués  la  féo- 
dalité. 

Le  morcellement  d'États,  Témiettement  de  ter- 
ritoires qu'elle  amena  en  Europe,  fut  la  réaction 
naturelle  de  l'esprit  de  nationalité  contre  le  sys- 
tème d'absorption  et  d'unification  qui  avait  été 
comme  la  clef  de  voûte  de  l'empire  grec  et  de 
l'empire  romain. 

Charlemagne  tenta  vainement  de  recommencer 
l'œuvre  des  Césars.  Il  ne  put  réaliser  le  rêve  de 
Trajan,  la  fusion  des  races  du  Nord  et  des  races 
du  Midi. 

Il  ne  réussit  pas  plus  à  latiniser  les  unes  qu'à 
germaniser  les  autres.     U  lui  fut  plus  facile  de 


fidre  embrasser  aux  Saxons  le  Christianisme  que 
de  déraciner  de  leurs  âmes  farouches  l'amour  de 
l'indépendance.  Sa  vie  héroïque  ne  fut  qu'un 
brillant  anachronisme. 

Rome  n'eut  aucune  peine  à  retenir  sous  ses 
lois  les  peuples  vieux  et  usés  qui  étaient  venus, 
pour  ainsi  dire,  d'eux-mêmes  se  jeter  dans  ses 
bras,  tandis  que  le  héros  Carlo\ingien  eut  à  lutter 
contre  des  nations  jeunes,  énergiques,  remuantes, 
guerrières,  qui  ne  se  courbèrent  sous  le  joug 
qu'en  frémissant,  et  qui  brisèrent,  à  la  mort  de  ce 
grand  homme,  le  moule  impérial  dans  lequel  il 
avait  tenté  de  fondre  leurs  nationalités  diverses. 

Charles-Quint,  Louis  XIV  et  Napoléon  ont 
caressé  tour  à  tour  avec  des  fortunes  diverses  le 
rêve  grandiose  de  Charlemagne.  L'unité  poli- 
tique, depuis  la  chute  de  l'Empire  Romain,  n'a 
jamais  pu  être  rétablie  en  Europe.  Que  de  flots 
de  sang  n'a  pas  coûtés  la  folle  ambition  de  la 
monarchie  universelle  !  H  faut  que  cette  idée 
soit  bien  répulsive  aux  instincts  des  peuples  de 
l'Europe  moderne,  pour  qu'ils  se  soient  constam- 
ment ligués  entre  eux,  malgré  leurs  antipathies 
et  leurs  griefs  réciproques,  dans  le  but  d'échapper 
à  toute  domination  étrangère. 
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IL 


U Equilibre  européen  a  été  imaginé  pour  sauve- 
garder l'indépendance  de  chaque  nation;  c'est 
une  espèce  de  paratonnerre,  établi  pour  préserver 
chaque  état  de  la  foudre  des  conquérants. 

L'Europe,  telle  que  l'a  faite  le  moyen-âge,  c'est- 
à^ire  la  Féodalité,  est  divisée  en  un  système  de 
grands  états,  véritables  planètes  dans  l'orbite  des- 
quelles gravitent  im  nombre  relatif  de  satellites 
qu'on  appelle  états  de  deuxième,  de  troisième, 
et  même  de  quatrième  ordres. 

La  paix  générale  dépend  donc  de  la  juste 
pondération  des  forces,  du  parfait  équilibre  des 
grandes  et  des  petites  puissances  qui  constituent 
la  famille  européenne.  Chacune  doit  rester  ren- 
fermée dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par 
les  traités,  sous  peine  de  voir  toutes  les  autres 
former  ime  coalition  contre  elle,  pour  rétablir 
l'équilibre  rompu  par  son  accroissement  démesuré. 

La  France,  qui  possède  une  si  terrible  force 
d'expansion,  tant  par  ses  soldats  que  par  ses  écri- 
vains, a  vu  deux  fois  l'Europe  entière  se  lever 
contre  elle,  pour  défendre  son  indépendance  me- 
nacée. 

Les  peuples,  comme  les  individus,  obéissent  à 
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Tinstinct  de  conservation  ;  ils  ont  peu  ou  point 
d'affections,  de  préférences,  de  sympathies.  Ils 
n'ont  en  réalité  que  des  intérêts. 

Aussi  ITiistoire  nous  montre-t-elle  les  Hollan- 
dais et  les  Flamands,  qui  devaient  leur  émanci- 
pation' à  Henri  IV,  faisant  la  guerre  la  plus 
acharnée  à  ses  successeurs,  comme  si  l'ingratitude 
était  une  des  vertus  théologales  de  la  politique. 

L'Allemagne  protestante,  qui  recueillit  par  le 
traité  de  Westphalie  les  fruits  les  plus  précieux 
de  la  guerre  de  Trente  ans^  crut  s'acquitter  de 
tout  en  se  joignant  à  la  coalition  de  1688  contre 
la  France. 

Mais  la  plus  éclatante  consécration  qu'ait  jar 
mais  reçue  le  principe  de  YEqmlibre  européen^ 
c'est  lorsque  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  que  le 
Duc  de  Vendôme  avait  fait  coucher  à  Villaviciosa 
sur  un  lit  de  drapeau,  se  souvint  si  peu  qu'il  n'y 
avait  plus  des  Pyrénées,  qu'il  fit  passer  une  armée 
dans  le  Eoussillon,  et  se  jeta  de  g^té  de  cœur 
dans  une  guerre  parricide. 

Si  le  principe  de  VEquilïbre  européen  fiit  tou- 
jours assez  fort  pour  arrêter  la  prépondérance  ab- 
solue de  Tune  des  vieilles  puissances  de  premier 
ordre,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  fat  trop  faible 
parfois  pour  empêcher  la  créadon  d'une  grande 
puissance  nouvelle. 
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La  fin  du  xvni*^  siècle  nous  en  offi-e  deux  ex- 
emples frappants.  Le  grand  Frédéric  improvisa 
le  royaume  de  Prusse  à  grands  coups  d'épçe,  en 
renouvelant  les  merveilleux  exploits  des  héros 
du  Tasse  et  de  TArioste,  tandis  que  Washington 
fondait  aux  antipodes,  dans  l'autre  hémisphère, 
l'indépendance  de  l'Amérique. 

Les  flottes  de  l'Angleterre  furent  aussi  impuis- 
santes à  arrêter  celui-ci,  que  les  armées  de  la 
France,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  l'avaient  été 
à  arrêter  celui-là. 

Malgré  leur  caractère  hybride,  en  dépit  de 
leur  manque  d'homogénéité,  ces  deux  nouveaux 
États  ont  atteint  aujourd'hui  la  plénitude  de 
leur  forces,  et  se  sont  fait  une  large  place  dans 
le  monde  moderne. 

Mais  pendant  que  ces  jeunes  puissances  s'éle- 
vaient au  premier  rang,  tirées  du  néant  par  le 
souffle  créateur  de  deux  hommes  de  génie,  deux 
grandes  nations,  qui  avaient  joué,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  un  des  premiers  rôles  sur  la  scène 
politique  de  l'Europe,  rentraient  tout  à  coup  dans 
l'obscurité  et  tombaient  dans  une  léthargie  voi- 
sine de  la  mort.  C'est  désigner  assez  clairement 
l'Espagne  et  la  Turquie,  qui  ont  cessé  depuis  pluis 
d'un  siècle  d'occuper  une  place  active  dans  VEqup- 
libre  eumpéen. 
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Ce  n'est  pas  un  des  spectacles  les  moins  in- 
stractifs  de  l'histoire  que  de  voir  deux  nations 
aussi  dissemblables  suivre  les  mêmes  phases  de 
grandeur  et  de  décadence,  mues  longtemps  l'une 
et  l'autre  par  un  ressort  commun,  le  fanatisme 
religieux. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  des- 
tinées de  l'Espagne.  Sa  position  géographique 
lui  permet  d'agoniser  en  paix,  sans  troubler  au- 
conement  l'harmonie  du  concert  européen. 

La  chute  de  lempire  turc  peut  avoir  un  contre- 
coup bien  autrement  considérable  en  l'Occident. 
Le  centre  de  gravité  politique  de  l'Europe  en  se- 
rait si  sensiblement  déplacé  que,  depuis  soixante 
ans,  la  diplomatie  sue  sang  et  eau  pour  prolonger 
le  plus  longtemps  possible  l'existence  probléma- 
tique de  cet  empire  moribond. 

III. 

Tout  a  été  dit  sur  les  traités  de  Vienne,  qui 
ont  raffermi  les  bases  de  Y  Equilibre  européen^  et 
fixé  le  droit  public  des  nations. 

n  est  pourtant  une  singularité  qu'on  a  eu  tort, 
ce  nous  semble,  de  ne  pas  mettre  plus  en  lu- 
mière.    C'est  que  la  Turquie  a  été  à  peu  près  le 
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seul  !Êtat  auquel  les  ciseaux  des  diplomates  de 
1815  n'aient  pas  osé  toucher.  Tandis  que  l'Italie 
était  hachée  en  mille  morceaux  dans  l'immense 
curée  qui  suivit  la  captivité  de  l'homme  de  Wap 
terloo,  l'empire  vermoulu  des  Osmanlis  resta  de- 
bout dans  sa  caduque  intégrité,  comme  si  l'on 
craignit  qu'en  y  portant  la  main,  îl  ne  tombât 
tout  entier  en  poussière. 

Dieu  sait  ce  qui  est  advenu  de  cet  oubli  vo« 
lontaire  ou  involontaire  de  nos  Esculapes  poli- 
tiques, n  a  bien  £allu,  bon  gré  mal  gré,  en  ve- 
nir depuis  à  plusieurs  amputations  successives, 
pour  arrêter  les  ravages  de  la  gangrène  de  Tla- 
lamisme. 

La  Grèce,  l'Egypte,  la  Servie  et  les  Principau- 
tés, ont  été  par  là  préservées  d'une  mort  certaine. 

C'est  une  chose  singulière  que  l'espèce  d'anni- 
hilation complète,  d'effacement  total  des  nationa- 
lités orientales,  pendant  les  premières  années  de 
ce  siècle,  si  pleines  de  transformations  et  de  bou- 
leversements de  tout  genre.  Toute  la  vie  sociale 
et  politique  semblait  avoir  reflué  vers  les  extré- 
mités occidentales  de  l'Europe.  Le  gigantesque 
duel  entre  la  France  et  l'Angleterre  renouvelé 
de  la  lutte  mémorable  entre  Rome  et  Carthage, 
laissa  pendant  quinze    ans  l'Orient  livré  à  lui- 
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même,  dans  un  état  de  passivité  absolue,  aussi 
oublié  des  arbitres  de  l'Europe  que  la  Chine  où 
le  Japon. 

Dans  le  piquant  chapitre  des  effets  et  des 
causes,  le  siège  de  Saint-Jean  d'Acre  mérite  d'oc- 
cuper une  importante  place.  Si  le  vainqueur 
des  Pyramides  n'eut  échoué  devant  cette  petite 
vUle,  certes  les  événements  auraient  pris  un  tout 
autre  cours.  Bonaparte  aurait  marché  devant 
lui,  et  se  serait  lancé  avec  toute  l'impétuosité  de 
8on  ardente  ambition  sur  les  traces  immortelles 
du  vainqueur  de  Darius,  au  lieu  de  parcourir 
cette  étonnante  carrière  de  succès  et  de  revers 
sans  exemple  qui  en  ont  fait  TAnnibal  moderne. 

Plus  d'une  fois,  à  Sainte-Hélène,  on  l'entendit 
déplorer  amèrement  l'aveugle  destinée  qui  l'avait 
arrêté,  dès  ses  premiers  pas,  sur  la  route  épique 
des  Indes,  aux  portes  mêmes  de  l'Orient,  dont  il 
avait  déjà  deviné  par  intuition  les  besoins,  les  es- 
pérances et  jusqu'aux  préjugés. 

Est-il  besoin  de  rappeler  qu'à  la  fameuse  entre- 
vue d'Erfurt,  où  fut  débattue  la  question  du  par^ 
tage  du  monde,  Constantinople  eut  l'honneur 
d'empêcher  les  deux  puissants  autocrates  de  s'en- 
tendre et  de  consommer  l'asservissement  général 
de  l'Europe  ? 
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Le  Congrès  de  Vienne  tourna  le  dos  à  l'Orient, 
jugeant  sans  doute  qu'il  serait  toujours  temps 
de  s'en  occuper,  lorsque  les  nations  occidentales 
auraient  repris  leur  assiette  et  se  seraient  re- 
mises de  la  formidable  secousse  de  '89. 

La  Turquie  ne  figurait  alors  que  de  nom  sur  la 
carte  d'Europe  : 

—  "  Un  sultan  trépassait; 
C'était  bien  de  sultans  qu'alors  il  s'agissait  !" 

Les  grandes  puissances  chrétiennes,  qui  s'étaient 
constituées  en  aréopage  politique  pour  faire  com- 
paraître à  leur  barre,  comme  les  Papes  au  moyen- 
âge,  les  peuples  et  les  rois,  étaient  tombées  d'ac- 
cord pour  rejeter  les  descendants  d'Othman  hors 
du  concert  européen. 

Le  fameux  mot  de  M.  de  Bonald  :  les  Turcs 
sont  campés  en  Eurape^  avait  fait  une  rapide  for- 
tune, parce  qu'il  résumait  d'une  façon  aussi  juste 
que  pittoresque  l'histoire  de  la  domination  des 
Osmanlis.  En  effet,  au  rebours  des  barbares, 
leurs  devanciers,  qui,  pour  rendre  leur  domina- 
tion durable,  s'étaient  habilement  assimilés  les 
mœurs,  les  coutumes,  la  langue  et  jusqu'à  la  re- 
ligion des  peuples  conquis,  les  Turcs,  ces  hordes 
attiirdées  de  la  grande  émigration  asiatique,  s'ob- 
stinèrent à  repousser  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
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tion  chrétienne,  et  se  bornèrent  à  se  superposer 
sur  les  races  vaincues,  aussi  impuissants  à  avan- 
cer qu'à  reculer,  espèces  de  Dieux  Termes  de  la 
barbarie,  pétrifiés  dans  leur  ignorance  et  dans 
leurs  préjugés. 


IV. 


Ce  sera  l'étemel  honneur  des  Bourbons  que 
d'avoir  réveillé  et  surexcité  les  sympathies  des 
Chrétiens  d'Occident  pour  leurs  infortunés  frères 
d'Orient  L'œuvre  héroïque  de  l'indépendance  de 
la  Grèce,  accomplie  avec  le  concours  généreux 
de  la  France,  de  la  Russie,  et  de  l'Angleterre,  ne 
troubla  en  rien  le  vieil  équilibre  de  l'Europe, 
remis  à  neuf  par  les  traités  de  Vienne. 

Plût  au  ciel  que  les  Grecs,  fidèles  au  serment 
prêté  à  l'immortelle  hétairie,  eussent  fait  comme 
les  Italiens  après  les  victoires  de  Magenta  et  de 
Solferino  !  c'est-àrdire  que,  forts  de  l'appui  moral 
de  l'Europe  libérale,  ils  eussent  achevé  seuls  l'uni- 
fication de  leur  glorieuse  patrie,  en  continuant 
Tœuvre  de  1821.*    Ah  !  s'il  s'était  rencontré  dans 

*  Lliétairie  grecque  et  le  carbonarisme  italien  ont  des  traits  de 
ressemblance  si  frappants  qu'il  est  impossible  de  parler  de  celle- 
là  sans  la  rapprocher  de  celui-ci.    Les  hétairistes  surent  mourir 
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rantiqne  Hellade  un  héros  de  la  trempe  de 
Oaribaldi,  qui  eût  eu  la  sublime  démence  de  dé- 
barquer sur  les  rives  du  Bosphore  avec  un  millier 
de  braves,  dignes  descendants  des  soldats  de  Ma- 
rathon, on  eût  vu  disparaître  depuis  longtemps 
des  tréteaux  de  la  politique,  cet  automate  de 
Sultan  dont  les  ambassadeurs  des  grandes  puis- 
sances font  mouvoir  à  Tenvi  le  fil,  et  la  question 
d'Orient  ne  serait  plus  suspendue  perpétuelle- 
ment,[comme  une  épée  de  Damoclès,  sur  les  têtes 
chauves  réimies  en  permanence  autour  du  tapis 
vert  d'un  congrès  ! 

Les  Grecs  eussent  du  moins  maintenu  l'unité 
de  la  race  Byzantine,  connu  sous  le  nom  de  Boméî^ 
en  faveur  de  laquelle  nous  avons  des  premiers 
élevé  la  voix  lors  du  Congrès  de  Paris,*  et  que 
de  lâches  intrigues  travaillent  incessamment  à 
tenir  désunie. 

en  martyrs  pour  la  saiute  cause  de  la  renaissance  et  de  l'émanci- 
pation de  leur  patrie.  S'organiser  en  conjuration  permanente 
contre  leurs  bourreaux,  garder  un  iiivioluble  silence,  imaginer  des 
signes  de  reconnaissance,  enfin  punir  de  mort  les  parjures,  voilà 
par  quels  chemins  souterrains  et  tortueux  ils  sont  arrivés,  après 
des  siècles  d'oppression,  à  recouvrir  en  partie  leur  indépendance 
et  leur  autonomie. 

•  Meligion  et  Politique — Examen  du   Quatrième  Point  de 
Garantie.    1856. 
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Chose  curieuse  !  la  branche  cadette  des  Bour- 
bons fut  mohxs  libérale  et  moins  progressiste  au 
dehors  que  la  branche  aînée.  Le  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  à  qui  il  serait  de  mauvais  goût 
de  jeter  aujourd'hui  la  pierre,  inaugura  cette  po- 
litique cauteleuse,  timorée,  pusillanime,  anti-fran- 
çaise en  im  mot,  qui  devait  amener  inévitablement 
sa  ruine,  en  contribuant  à  faire  de  Imtégrité  de 
l'empire  ottoman  la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
européen.  Plongé  dans  une  quiétude  égoïste,  trop 
heureux  d'acheter  son  pardon  par  ses  airs  hum- 
bles et  soumis  à  l'égard  du  puissant  gardien  des 
traités  de  Vienne,  il  retarda  de  vingt  ans  le  réveil 
bruyant  des  nationalités  européennes. 

On  n'a  pas  encore  oublié  la  fameuse  équipée 
de  1840,  par  laquelle  M.  Thiers,  voulant  faire 
pièce  à  son  rival  M.  Guizot,  le  promoteur  de  la 
paix  à  tout  pris,  faillit  amener  ime  nouvelle  con- 
flagration général.  Mais,  efl&rayé  de  sa  propre 
audace,  il  se  hâta  d'appeler  à  son  aide  les  repré- 
sentants des  Puissances,  pour  éteindre  ce  feu  de 
cheminée  avec  quelques  seaux  d'eau  diplomar 
tiques. 

Le  moderne  Mithridate,  l'illustre  Mehemet- 
Ali,  ftit  pitoyablement  abandonné  par  la  monar- 
chie de  1830,  qui  l'avait  poussé  en  avant,  pour 
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s'enfuir  elle-même  par  une  porte  de  derrière, 
mais,  au  rebours  de  la  nymphe  du  poète,  en  évi- 
tant bien  d'être  vue.  Sans  cette  piteuse  mysti- 
fication du  gouvernement  de  Juillet,  c'en  était  fait 
de  la  dynastie  d'Othman.  Le  Pacha  d'Egypte  au- 
rait peut-être  retardé  de  90  ans  la  chute  inévitable 
de  l'empire  turc,  en  remédiant  un  peu  au  désordre 
et  à  la  corruption  qui  en  sont  les  insatiables  vers 
rongeurs. 


Depuis  Pierre  le  Grand,  Constantinople  a  tenté 
l'ambition  de  tous  les  souverains  de  la  Russie: 
c'est  la  vieille  histoire  du  Benard  et  des  Baisins. 

H  arriva  donc  en  1854  que  le  czar  Nicolas, 
dont  l'histoire  réhabilitera  la  mémoire,  enivré  de 
l'espèce  de  vassalité  néo-féodale  dans  laquelle  il 
avait  réduit  la  plupart  des  princes  de  l'Europe, 
crut  le  moment  opportun  de  recueillir  les  fruits 
de  la  politique  suivie  par  ses  ancêtres  avec  une 
si  admirable  persévérance  à  l'égard  de  l'empire 
croulant  des  Osmanlis,  estimant  avec  raison  que 
le  Bosphore  ne  peut  être  à  deux,  et  encore  moins 
à  trois. 
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Jamais,  depuis  les  conquêtes  du  premier  em- 
'pire,  l'équilibre  de  l'Europe  n'avait  couru  de  plus 
pressants  dangers.  On  pouvait  présumer  que  les 
nationalités  orientales,  imies  déjà  à  la  Russie  par 
la  communauté  d'origine  et  de  croyances,  béni- 
raient la  main,  fut-elle  gantée  de  fer,  qui  vien- 
drait les  arracher  au  joug  avilissant  des  prétendus 
fils  du  Prophète. 

La  France  se  débattait  encore  sous  l'étreinte 
&tale  de  l'anarchie  :  l'Empire,  fraîchement  relevé 
de  ses  ruines,  oscillait  à  tous  les  souffles  contraires 
de  la  Révolution  et  de  la  Réaction. 

L'Angleterre  ne  paraissait  guère  plus  en  mesure 
de  rogner  les  ailes  de  l'aigle  à  deux  têtes  des 
Romanoffs  :  elle  avait  l'œil  fixé  sur  Cherbourg  et 
sur  Boulogne,  d'où  elle  s'attendait,  de  minute  en 
minute,  à  voir  s  ébranler  une  armée  de  200,000 
hommes,  allant  chercher  à  Londres  la  revanche 
de  Waterloo. 

L'Autriche  était  de  plus  en  plus  occupée  à  ré- 
parer en  Italie  ses  filets  séculaires,  dont  les  mailles 
usés  crevaient  de  toutes  parts. 

Quant  à  la  Russie  circonspecte  et  à  la  contem- 
plative Allemagne,  le  Czar  n'en  prenait  nul  souci, 
et  pour  cause. 

La  Turquie  échappa  pourtant  aux  vues  si  har- 

c 
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dîes  du  Czar.  On  sait  comment  l'équilibre  euro- 
péen fut  récrépi  à  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée,  ' 
dans  ces  fameuses  conférences  de  Paris  qui  don- 
nèrent au  monde  le  scandale  de  l'admission  d'un 
peuple  barbare  dans  le  concert  de  l'Europe  civi- 
lisée. 

La  diplomatie  doit  être  athée,  disait  im  élève 
de  M.  de  Talleyrand  :  M.  Odilon  Barrot  l'avait  dit 
avec  plus  de  raison  de  la  Loi.  Cette  maxime, 
dont  Machiavel  pourrait  réclamer  la  triste  pater- 
nité, en  prévalant  dans  les  conseils  des  grandes 
puissances,  a  neutralisé  la  sympathie  généreuse 
que  les  Chrétiens  d'Occident  n'ont  cessé  de  nourrir 
pour  leurs  frères  d'Orient 

En  délivrant  ainsi  au  gouvernement  turc  un 
faux  certificat  de  vie,  le  Congrès  de  Paris  s'est  dé- 
claré ouvertement  le  complice  obligé  de  toutes  ses 
faiblesses,  le  soutien  inévitable  de  tous  ses  abus. 

L'oracle  de  la  Sainte  Alliance,  l'illustre  prince 
de  Mettemich,  avait  du  moins  épargné  ce  remords 
à  l'Europe  absolutiste.  Il  avait  parfaitement  senti 
que  du  jour  où  le  Sultan  serait  admis  à  frater- 
niser avec  les  princes  chrétiens,  et  que  la  Turquie 
prendrait  place  officiellement  dans  la  famille 
européenne,  la  question  d'Orient,  d'une  impor- 
tance si  considérable  pour  le  maintien  de  la  paix 
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générale,  tournerait  éternellement  dans  le  même 
cercle  vicieux,  et  dérouterait  la  science  de  tous 
les  Archimèdes  politiques  du  monda 

VI. 

Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  £Etôse,  en  dépit 
des  prédictions  des  coryphées  de  l'école  matéria- 
liste, l'Europe  restera  chrétienne.  C'est  là  sa  force 
et  son  génie.  Le  moyen-4ge,  malgré  toute  sa  ru- 
desse inculte,  posa  les  bases  inébranlables  sur  les- 
quelles repose  la  civilisation  moderne.  Toutes 
les  déclamations  des  apôtres  de  l'humanitarisme 
ne  feront  pas  que,  tôt  ou  tard,  l'Occident  ne  re- 
vendique l'héritage  des  Croisés.  Ces  peuples 
ont  aussi  leur  blason,  dont  ils  ne  peuvent  renier 
la  devise,  sous  peine  de  perdre  leur  noblesse  et  de 
ternir  leur  gloire.  Il  n'y  a  pas  deux  Frances, 
celle  de  Saint-Louis  et  celle  de  Robespierre. 

Démocratique  ou  féodale,  c'est  toujours  la  fille 
aînée  de  l'Église,  le  plus  ferme  rempart  de  la  ci- 
vilisation chrétienne,  contre  lequel  l'Islamisme 
s'est  venu  constamment  briser  depuis  Charles 
Martel,  qui  anéantit  l'armée  d'Abdérame,  jusqu'à 
Bonaparte,  qui  détruisit  la  cavalerie  des  Mame- 
loucks. 

c  2 
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Le  fait  de  l'admission  de  la  Turquie  dans  le 
concert  européen  démontre  clairement  que  l'in- 
térêt est  devenu  l'unique  règle  des  rapports  inter- 
nationaux, n  a  inauguré  un  système  de  poli- 
tique générale  sans  moralité,  sans  élévation,  sans 
grandeur. 

Lorsque  les  grandes  puissances,  maîtresses  de 
leur  liberté  d'action,  agissaient  chacune  sous  l'em- 
pire de  leurs  traditions  et  de  leurs  sentiments 
particuliers,  les  petits  États  avaient  un  certain 
rôle  à  jouer,  ime  part  d'influence  relative  à  ga^ 
gner,  tandis  qu'aujourd'hui,  enchaînées  par  le 
principe  de  neutralité,  ils  sont  condanmés  à  de- 
meurer spectateurs  désintéressés  dans  l'arène  où 
l'on  décide  des  destinées  du  monde. 

Il  nous  semble,  qu'à  part  des  cas  exception- 
nels, et  excessivement  rares,  où  l'existence  col- 
lective des  nations  est  mise  en  danger,  il  vaudrait 
mieux  que  chaque  état  conservât  dans  sa  poli- 
tique extérieure  sa  pleine  initiative,  au  lieu  d'être 
contraint  de  faire  des  concessions  contraires  à  ses 
principes  et  souvent  même  à  ses  intérêts,  pour  ne 
pas  troubler  l'harmonie  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  concert  européen. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  notre  opinion 
partagée  par  un  des  hommes  d'état  les  plus  illus- 
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très  dé  FAngleterre.  En  effet,  parmi  les  pièces 
relatives  aux  affaires  d'Italie  que  Lord  John 
Russell  a  déposées  dans  la  séance  de  la  discus- 
don  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  Communes, 
on  lit  cette  remarquable  dépêche  qu'il  adressait 
le  21  décembre  dernier  à  Lord  Cowley,  à  propos 
de  la  fEuneuse  brochure  intitulée  Françoiê^oseph 
a  r Europe: 

"  Vers  la  fin  de  cette  brochure  il  y  a  une  sug- 
^  gestion  qui  a  déjà  été  en  partie  mise  en  avant 
"  Tannée  dernière  à  1  égard  de  l'Italie,  et  qui  peut, 
**  d'un  jour  à  l'autre,  se  produire  comme  ime  pro- 
^  position  sérieuse. 

"Cette  suggestion,  c'est  qu'une  nouvelle  es- 
"  pèce  de  Sainte  Alliance  serait  formée  ;  qu'un 
"aréopage  déciderait  sur  toutes  les  questions 
"  européennes  ;  que  toutes  les  classes  profiteraient 
"des  vues  éclairées  de  ce  corps  trèsnsavant  et 
"  trè»-bienveillant 

"Il  n'est  pas  difficile  de  découvrir,  sur  les 
"  phrases  couvertes  de  cette  proposition,  un  an- 
"  cien  ennemi  de  l'indépendance  de  l'Europe. 

"  Un  conseil  qui  prétendrait  représenter  toutes 
"  les  nations  et  embrasser  tous  les  intérêts  devien- 
"  drait  bientôt  un  centre  d'intrigues  et  l'organe 
"  des  plus  hardies  et  des  moins  scrupuleuses  des 
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^^  grandes  puissances.  Ses  décrets  seraient  di 
"rigés  contre  toute  diversité  d'institutions  et 
"toute  liberté  de  pensée;  les  anciennes  sauve- 
"  gardes  de  Tordre  et  de  la  liberté  seraient  de- 
"  noncées  comme  barbares  et  féodales  ;  Texpres- 
"  sion  de  la  pensée  individuelle  serait  condam- 
"  née  comme  une  perturbation  de  la  paix  et  de 
"la  tranquillité  générale.  Heureusement  pour 
"  l'Europe,  les  tendances  de  l'année  qui  va  finir 
"  ont  été  dans  ime  direction  opposée.  En  Suisse, 
"en  Belgique,  en  Prusse,  et  en  Espagne,  Fat- 
"  tachement  aux  frontières  nationales  a  été  ex- 
"  primé  d'une  façon  éclatante  et  sans  équivoque. 
^^  En  Italie  aussi,  quelque  divisé  que  soit  le  peu- 
"  pie  des  différents  états,  on  a  témoigné  un  véhé- 
"  ment  désir  de  s'a&anchir  de  toute  domination 
"  étrangère. 

"Vous  êtes  trop  bien  informé  pour  ne  pas 
"  savoir  que  l'indépendance  des  États  de  l'Europe 
"a  été,  depuis  trois  siècles,  excepté  peut-être 
"  durant  les  règnes  de  Charles  II  et  Jacques  II, 
"  le  but  de  la  politique  de  la  Grande-Bretagne. 
"  La  nationalité  de  la  Hollande,  du  Portugal, 
"  de  l'Espagne,  de  l'Allemagne,  de  la  Grèce,  de  la 
"  Belgique,  a  été  en  divers  temps  soutenue  par 
"l'influence  de  l'Angleterre,  souvent  par  ses 
"armes. 
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"De  cette  indépendance  de  l'Europe  a  découlé 
^  rimmunité  des  conquêtes  étrangères,  l'attache- 
"  ment  aux  institutions,  la  culture  du  langage  et 
^  de  la  littérature  de  chaque  nation  et  cette  sécu- 
^'rité  générale  qui  a  tant  contribué  à  développer 
^  la  richesse,  Tinstruction  et  la  liberté. 

"Ce  serait  une  grande  infortune  de  changer 
^ce  système  contre  un  contrôle  central.  S'ima- 
"giner  qu'on  éviterait  par  ce  moyen  des  disputes 
^  internationales  est  ime  fatale  erreur.  Mais  les 
^  états  {jEiibles  ne  pouvant  plus  compter  sur  l'ap- 
^pui  d'une  combinaison  ou  d'une  coalition  de 
^puissances,  deviendraient  victimes  des  États 
^  plus  forts,  et  sous  le  nom  de  Suisse,  d'Espagne, 
**dltalie,  de  Hollande,  ou  de  Belgique,  ils  ne 
^  seraient  plus  que  de  simples  dépendances  d'un 
"  ou  deux  grands  États." 

Certes,  voilà  des  grandes  et  nobles  pensées, 
qui  viennent  d'un  cœur  sincèrement  épris  de  la 
liberté.  Mais  nous  y  trouvons  une  regrettable 
lacune.  Qu'il  nous  soit  permis  de  la  signaler  à 
l'émÎDent  homme  d'état,  qui  s'est  fait  le  cham- 
pion du  lendemain  de  l'unité  italienne. 

Pourquoi,  dans  cet  éloquent  tableau  de  l'af- 
franchisement  des  nationalités  opprimées,  l'Orient 
n'est-U  représenté  que  par  le  petit  royaume  de 
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Grèce,  tandis  que  l'Occident  le  remplit  presque 
en  entier  de  la  longue  liste  de  ses  peuples  suc- 
cessivement émancipés,  à  savoir  la  EoUande^  la 
Belgique,  le  Portugal,  V Espagne,  et  V Allemagne? 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  tout 
ce  que  l'Angleterre  a  fait,  depuis  trois  siècles, 
pour  l'indépendance  de  l'Europe.  Elle  sait 
qu'elle  est  la  fille  îunée  de  la  liberté,  et  qu'à  ce 
titre  toute  nationalité  qui  sort,  comme  Lazare, 
du  tombeau,  a  le  droit  de  compter  sur  son  con- 
cours moral,  sinon  sur  son  appui  matériel. 

Cependant,  par  une  choquante  anomalie,  bien 
propre  à  attrister  les  admirateurs  du  gouverne- 
ment anglais,  on  lui  voit  étouflFer  en  Orient  tous 
les  germes  de  progrès  et  d  émancipation  qu'il 
met  sa  gloire  et  son  orgueil  à  développer  en  Oc- 
cident. 

Trois  degrés  éC élévation  du  méridien  renversent 
toute  la  jurisprudence,  disait  Pascal.  En  serait-il 
de  même  du  libéralisme  de  la  Grande-Bretagne  1 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  lui  fassions  cette 
injure  ;  cependant,  nous  ne  pourrions  laisser  pas- 
ser sans  protestation  l'injuste  oubli  dans  lequel 
Lord  John  Russell  affecte,  dans  une  si  impor- 
tante dépêche,  de  laisser  les  nationalités  orien- 
tales.    Sans  doute,  comme  il  le  dit  lui-même. 
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ce  serait  une  chose  déplorable  que  de  voir  les 
Etats  faibles  devenir  victimes  des  Etats  plus  forts. 
Mais  n'est-ce  pas  encore  plus  triste  de  voir  les 
Chrétiens  d'Orient,  par  exemple,  opprimés  indé- 
finiment par  les  Turcs,  qui,  bien  loin  d'avoir  sur 
eux  l'avantage  de  la  force,  sont  obligés  de  s'a- 
briter derrière  le  protectorat  des  grandes  Puis- 
sances, pour  ne  pas  être  honteusement  refoulés 
en  Asie  î 

La  conservation  de  l'équilibre  européen,  nous 
répondra-tpon,  exige  qu'on  prenne  parti  pour 
Mahomet  contre  Jésus-Christ,  pour  la  barbarie 
contre  la  civilisation.  Périssent  les  Chrétiens 
d'Orient  plutôt  qu'un  principe  ! 

Nous  essaierons  de  démontrer  péremptoire- 
ment que  cette  espèce  d'apostasie  des  grandes 
Puissances  est,  non-seulement  honteuse  pour 
notre  siècle,  mais  encore  très-préjudiciable  aux 
intérêts  politiques  et  commerciaux  de  l'Occident. 
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CHAPITEE  IL 

ÉTAT  DE  L'EUEOPE  DEPUIS  LE  TRAITÉ  DE 
PAEIS. 


Depuis  la  guerre  de  Crimée,  qui  donna  le  bap- 
tême de  la  gloire  aux  aigles  du  second  Empire, 
la  France,  délivrée  du  pilori  où  Tavaient  clouée 
les  traités  de  Vienne,  est  remontée  triomphante 
au  rang  que  lui  assignent  son  génie  et  son  his- 
toire. Réconciliée  avec  l'Angleterre,  sa  séculaire 
ennemie,  elle  ne  s'est  servie  de  son  ascendant  en 
Europe,  que  pour  y  étendre  les  bienfaits  de  sa 
civilisation. 

Semblable  à  l'Hercule  du  poète  : 

"  Qui  promenait  partout  Tétemelle  justice, 
SouB  Bon  manteau  sanglant  taillé  dans  un  lion" — 

on  l'a  vue  prodiguer  le  plus  pur  de  son  sang  et 
de  son  or,  des  rives  sauvages  du  Pont-Euxin  aux 
bords  charmants  du  Mincio,  ne  demandant  pour 
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prix  de  ses  héroïques  sacrifices,  qu'un  peu  de 
déférence  à  ses  conseils  et  d'attachement  à  sa 
fortune. 

Napoléon  III,  après  avoir  raffermi  la  société 
ébranlée  par  la  démagogie,  et  replacé,  selon  son 
mot  pittoresque,  la  pyramide  sur  sa  base,  tourna 
868  vues  vers  l'Orient,  tout  plein  encore  de  la 
gloire  de  son  nom.  On  sait  que  l'Empereur  Ni- 
colas avait  réussi  à  faire  de  la  Mer-Noire  un  véri- 
table lac  Busse. 

La  destruction  de  Sébastopol  fit  voir  à  l'Eu- 
rope que  le  rêve  superbe  de  Catherine  II  ne 
sera  jamais  rien  de  plus  qu'un  rêve,  tant  que 
la  France  et  l'Angleterre  s'entendront  pour  en 
retarder  l'accomplissement 

La  Russie  saigne  encore  à  l'écart  des  profondes 
blessures  qu'elle  a  reçues  dans  cette  lutte  gigan- 
tesque ;  elle  travaille  à  réparer  ses  pertes  par  le 
développement  de  ses  immenses  ressources  inté- 
rieures. 


II. 


L'histoire  nous  oflfre  peu  de  spectacles  aussi 
bizarres,  aussi  surprenants  que  celui  de  cette 
étrange  croisade  entreprise  par  deux  puissances 
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chrétiennes  en  faveur  d'une  puissance  plus  qu'hé- 
rétique. Par  un  singulier  renversement  de  lo- 
gique et  de  morale,  on  entendit  alors  du  haut 
des  chaires  catholiques  tomber  des  paroles  de 
haine  contre  la  Russie  orthodoxe  et  des  vœux 
sympathiques  pour  la  cause  de  la  Turquie  musul- 
mane. Tandis  que  la  première  était  peinte,  aux 
yeux  des  Fidèles,  sous  les  plus  horribles  couleurs, 
la  seconde  leur  était  représentée  sous  les  traits 
les  plus  aimables,  et  sous  les  dehors  les  plus 
séduisants.  En  un  mot,  au  dire  des  feuilles  clé- 
ricales de  ce  temps-là,  la  Turquie  c'était  la  civi- 
lisation, et  la  Russie  la  barbarie. 

Mais  la  masse  du  public  éclairé  et  impartial 
savait  bien  qu'au  fond  il  ne  s'agissait  que  d'une 
simple  question  d'équilibre  et  de  prépondérance. 
Cependant,  il  est  bon  de  noter,  dans  cette  revue 
rétrospective,  les  manœuvres  déloyales  que  l'es- 
prit de  parti  emploie  en  tout  temps  et  en  tout 
pays,  pour  tâcher  d'égarer  l'opinion  publique  sur 
les  choses  les  plus  simples. 

En  définitive,  des  deux  buts  que  s'étaient  pro- 
posés les  puissances  alliées,  à  savoir  d'abaisser  le 
Czar  et  de  relever  le  Sultan,  le  premier  seul  fut 
et  pouvait  être  atteint.  La  guerre  de  Crimée,  par 
ime  espèce  d'ironie  de  l'histoire,  eut  même  un 
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résultat  fort  inattendu  ;  elle  réhabilita  la  politi- 
que russe  dans  l'opinion  de  l'Occident,  et  porta 
le  coup  de  grâce  au  gouvernement  de  la  Porte, 
en  mettant  à  découvert  l'abîme  insondable  de 
vices  et  d'abus  qu'on  avait  prétendu  combler. 

La  bonne  grâce  avec  laquelle  il  acceptait 
toutes  les  conséquences  de  son  honorable  dé- 
fidte  regagna  à  Alexandre  II  les  sympathies  de 
la  France,  et  il  mérita  l'éclatant  témoignage  que 
Napoléon  III  rendit  à  sa  loyauté,  en  lui  expri- 
mant ses  regrets  de  l'avoir  combattu. 

L'Angleterre,  dont  la  politique,  en  Orient,  n'a 
pas  toujours  été  ce  qu'elle  aurait  dû  être,  c'est-à- 
dire  franchement  loyale  et  désintéressée,  fiit  en- 
traînée par  son  nouvel  allié  hors  de  ses  traditions 
d'égoïsme  et  d'astuce  à  l'égard  des  populations 
chrétiennes  de  la  Turquie.  Elle  étonna  l'Eu- 
rope par  la  vigueur  inaccoutumée  avec  laquelle 
elle  soutint  cette  formidable  lutte,  sans  y  être  le 
moins  du  monde  préparée  et  par  le  bon  vouloir 
qu'elle  apporta  dans  l'examen  sérieux  des  griefs 
des  sujets  du  Sultan.  Il  suffit  de  mentionner, 
pour  en  faire  foi,  les  instructions  si  franches  et  si 
nettes  de  Lord  Clarendon  aux  représentants  de  la 
Grande-Bretagne,  à  Constantinople  et  à  Vienne. 

La  nation  anglaise  a  cela  d'admirable  que,  si 
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elle  hésite  longtemps,  si  elle  recale  même  devant 
la  responsabilité  d'une  cause  solennellement  em* 
brassée,  elle  n'en  décline  du  moins  aucune  des 
charges,  n'en  repousse  aucune  des  éventualités^ 
une  fois  qu'elle  s'y  jette  de  propos  délibéré, 
parce  qu'elle  ne  marchande  ni  son  or  ni  son  sang 
à  quiconque  elle  tend  sa  puissante  main. 

Lorsque  le  gouyemement  turc,  délivré  par  la 
prise  de  Sébastopol  de  Tétreinte  de  la  puissance 
russe,  eut  été  traduit  à  la  barre  de  l'Europe  pour 
répondre  aux  graves  accusations  qui  s'élevaient^ 
de  touts  les  points  de  l'Orient,  contre  ses  mons- 
trueux abus,  la  tribune  anglaise,  ce  forum  mo- 
derne où  l'on  décide  du  sort  des  peuples  et  des 
rois,  ne  resta  point  muette  sur  l'article  ix  du 
traité  général  de  Paris,  qui  refuse  aux  Puissances 
contractantes  le  droit  de  s'immiscer,  soit  collec- 
tivement soit  séparément,  dans  les  rapports  du 
Sultan  avec  ses  sujets;  les  voix  les  plus  juste» 
ment  écoutées  protestèrent  contre  cet  acte  de 
garantie  dérisoire,  et  soutinrent,  avec  autant  d'é- 
loquence que  de  raison,  qu'il  aurait  mieux  valu 
dans  l'intérêt  des  populations  chrétiennes  de  la 
Turquie  donner  stdte  à  la  demande  de  la  Russie^ 
réclamant  que  Vacte  réformateur  du  18  février 
1856  fût  annexé  à  Tinstrumsnt  de  paix^  ou  du 
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moÎM,  que  celm-ci  constatât  farmeUemeni  qus  le 
congrès  en  avait  pris  acte. 

Ce  mémorable  débat,  qui,  planant  au-dessua 
des  petites  passions  de  l'esprit  de  parti,  portait  la 
question  dans  la  sphère  plus  haute  des  intérêts 
moraux  et  religieux  de  l'Europe,  fit  le  plus 
grand  honneur  à  l'impartialité  du  Cabinet  de 
Londres  et  au  désintéressement  de  celui  de  Sainte 
Pétersbourg. 

IIL 

Plût  au  ciel  que  les  Chrétiens  d'Orient  eussent 
su  intéresser  à  leurs  malheurs  immérités  le  pre- 
mier des  hommes  d'état  contemporains  de  l'An- 
gleterre, Lord  Palmerston,  cet  illustre  disciple  de 
Pitt,  qui  eût  éclipsé  ses  devanciers  et  désespéré 
ses  successeurs,  s'il  ne  mettait  trop  souvent  sa 
haute  intelligence  au  service  de  ses  préjugés. 

Du  haut  de  son  roc  de  Prométhée,  où  il  jugeait 
avec  une  si  profonde  pénétration  les  hommes 
et  les  choses  de  son  temps,  YEcce  homo  de  la 
Kévolution  française.  Napoléon  I«',  attribuait  la 
moitié  de  ses  fautes  à  la  fatale  nécessité  où  il 
avait  été  trop  souvent,  de  voir  avec  les  yeux  de 
ses  lieutenants  et  de  ses  ministres. 
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Lord  Palmerston  pourrait  certes,  sans  rougir, 
faire  le  même  aveu.  On  a  beau  avoir  un  coup 
d'œil  d'aigle,  la  nature  humaine,  si  supérieure 
qu'on  la  suppose,  a  pourtant  d'infranchissables 
limites.  Lorsqu'on  a  un  si  vaste  horizon  politique 
à  embrasser,  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  com- 
mette quelques  erreurs  d'optique. 

Pour  ne  parler  que  de  la  question  d'Orient, 
qui  nous  occupe  et  nous  préoccupe  entre  toutes, 
parce  qu'elle  tient  à  toutes  les  fibres  de  notre 
âme,  n'est-il  pas  d'ime  suprême  évidence  que  si 
Lord  Palmerston  avait  pu  l'étudier  par  lui-même, 
au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  impressions  person- 
nelles de  Lord  Redcliffe,  son  procureur  fondé,  il 
aurait  cessé  depuis  longtemps  de  fermer  les  yeux 
sur  les  infirmités  incurables  du  gouvernement 
turc,  et  de  répondre  obstinément  par  une  fin  de 
non  recevoir  aux  trop  justes  plaintes  des  sujets 
chrétiens  de  la  Porte. 

En  politique,  comme  en  histoire,  on  s'expose 
au  mépris  des  gens  éclairés  et  au  ridicule  des 
mauvais  plaisants,  lorsque,  drapé  magistralement 
dans  sa  toge,  on  s'écrie  avec  la  suffisance  insou- 
cieuse du  fameux  abbé  Vertot  :  Mon  siège  est 

it! 

Tandis  que  l'Angleterre  et  la  France  cimen- 
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taient  dans  le  sang  de  leur  commun  adversaire 
leur  féconde  alliance  et  mettaient  l'une  ses  vais- 
seaux invulnérables,  l'autre  ses  soldats  invincibles 
au  service  des  nationalités  opprimées,  l'Autriche, 
aussi  peu  prêteuse  que  la  cigale  de  la  fable,  faisait 
d'intempestives  économies  d'hommes  et  d'argent, 
pendant  que  sa  séculaire  alliée,  la  Russie,  soute- 
nait seule  le  choc  des  deux  plus  fortes  puissances 
de  rOccident. 

La  flotte  russe  détruite,  Sfebastopol  rasé,  le  ca- 
binet de  Vienne  se  présenta  sans  vergogne  ni  re- 
mords aux  portes  du  congrès  de  Paris,  pour  pren- 
dre part,  comme  on  dit,  à  la  curée. 

On  n'a  pas  oublié  avec  quelque  résignation 
édifiante  le  Czar  se  laissa  mettre  sur  ce  lit  de 
Procruste  où  l'Autriche,  dépassant  les  bornes  de 
l'ingratitude  permise,  se  chargea  elle-même  de  lui 
lier  les  pieds  et  les  mains.  En  faisant  fermer 
à  la  Russie  les  bouches  du  Danube,  elle  espé- 
rait pour  prix  de  sa  déférence  aux  volontés  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  conserver  la  police 
et  le  monopole  de  la  grande  artère  commerciale 
des  pays  austro-slaves. 

Le  bien  mal  acquis  ne  profite  Jamais,  dit  un 
fort  moral  proverbe.  On  serait  tenté  d'y  ajouter 
foi,  en  assistant  aujourd'hui  à  l'écroulement  gé- 
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néral  de  l'imposant  édifice  élevé  avec  tant  d'ef- 
forts par  M.  de  Mettemich. 

Il  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet  de  nous  étendre 
sur  les  causes  ni  sur  les  effets  de  la  décadence 
inévitable  de  l'Autriche,  accélérée  encore  par  ses 
dernières  défaites  que  par  ses  réformes  suspectes. 

Si  le  statut  du  26  février  avait  été  publié  avant 
la  guerre  d'Italie,  ou  même  il  y  a  un  an,  il  eût  été 
accueilli  avec  joie  et  reconnaissance  ;  aujourd'hui 
la  population  étudie  la  nouvelle  loi  fondamentale 
avec  une  réserve  sévère.  Dès  aujourd'hui  nous 
avons  pu  nous  convaincre  que  les  libertés  constitu- 
tionnelles n'y  sont  pas  formulées  en  termes  pré- 
cis, non  équivoques  :  il  n'y  est  question  ni  de  la 
liberté  de  la  presse,  ni  de  la  liberté  personnelle, 
ni  de  l'égalité  absolue  de  toutes  les  confessions  ; 
on  y  cherche  en  vain  l'indice  infaillible  du  ré- 
gime constitutionnel,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, la  responsabilité  des  députés  élus,  quant 
à  leurs  discours  et  à  leurs  votes;  l'élection  di- 
recte des  députés  n'a  pas  été  accordée;  on  a 
octroyé  une  double  prérogative  à  la  noblesse, 
d'abord  dans  la  Chambre  des  Seigneurs,  qui  se 
compose  exclusivement  de  gentilshommes,  puis 
dans  la  Chambre  des  Députés,  où  ils  sont  en 
grand  nombre.     La  prépondérance  politique  de 
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la  capitale  de  TEmpire  n'a  pas  été  suffisamment 
reconnue  par  le  nombre  des  députés  qu'on  lui 
accorde  ;  que  Vierme  n'a  pas  été  désignée  légale- 
ment comme  siège  perpétuel  des  séances  du  Con- 
seil de  l'Empire  ;  qu'en  cas  de  dissolution  aucune 
loi  ne  fixe  le  terme  oii  doit  être  convoqué  un 
autre  conseil  ;  que  le  droit  du  gouvernement  de 
prendre,  dans  les  circonstances  urgentes,  des  me- 
sures qui  exigent  le  consentement  du  Conseil  de 
l'Empire,  n'est  point  extrêmement  lié  à  l'obliga- 
tion de  demander  ultérieurement  l'approbation 
des  Chambres. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Conseil  Central  de  l'Em- 
pire a  été  constitué  depuis  le  1*^  mai.  L'Empe- 
reur François-Joseph  l'a  inauguré  par  un  discours 
solennel  qui  a  été  diversement  apprécié.  Les 
ans,  séduits  par  le  fait  unique  de  la  présence  du 
monarque  absolu  ouvrant  un  parlement  national, 
et  proclamant  du  haut  de  son  trône  la  politique 
de  la  liberté,  trouvèrent  dans  les  paroles  de  l'em- 
pereur, visiblement  ému  par  la  gravité  du  mo- 
ment, des  éléments  de  conviction,  de  garantie,  et 
de  confiance  dans  l'avenir.  D'autres,  moins  cré- 
dules que  les  premiers,  n'y  ont  remarquées  que 
des  phrases  pompeuses  mises  dans  la  bouche  du 
jeune  monarque  par  un  doctrinaire  absolutiste 
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transformé  en  radical,  dans  un  esprit  de  concilia- 
tion générale,  pour  arriver  à  l'unification  de  la 
monarchie  :  c'est-à-dire  à  la  germanisation  de  tous 
les  états  hongro-slaves  qui  sont  placés  sous  son 
sceptre,  et  qui  persistent,  plus  que  jamais,  dans 
les  principes  de  leur  autonomie.  Nous  adoptons 
cette  dernière  appréciation  parce  que  nous  sommes 
convaincus  qu'elle  approche  plus  de  la  vérité. 

Nous  sommes  loin  d'être  éblouis  par  cette 
triomphante  manœuvre  monarchique,  dans  cette 
époque  surtout  où  le  nationalisme  marche  à  pas 
de  géant,  et  où  les  cris  de  séparation  et  d'indé- 
pendance partent  du  côté  des  Hongrois  aussi  bien 
que  de  celui  des  Transilvains,  des  Serbes,  des 
Croates,  et  des  lUyriens  ;  et  tandis  qu'à  Vienne 
on  reçoit  les  promesses  impériales  avec  l'enthou- 
siasme de  la  reconnaissance,  en  Hongrie  et  dans 
les  pays  slaves  et  roumains  on  continue  le  même 
système  tyrannique  au  point  que  les  passions 
nationales  sont  poussées  à  l'extrême.  C'est  pour- 
quoi nous  sommes  fondés  de  croire  que  l'acte  im- 
périal du  1*'  mai,  destiné  à  être  un  appel  de  paix, 
se  transformera  bientôt  en  signal  de  guerre  ;  et* 
qu'il  n'est  qu'un  acheminement  rapide  vers  la 
décomposition  de  l'empire  des  Habsbourgs.  Il 
est   aujourd'hui   démontré  que  l'égoïsme  et  ce 
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qu'on  appelle  vulgairement  Thabilete,  ne  peuvent 
plus  être  un  instrument  de  règne,  instrumentum 
regni^  pour  parler  la  langue  énergique  de  Tacite, 
comme  au  bon  vieux-temps  des  Borgia,  des  Wal- 
pole,  et  des  Abbé  Dubois. 


IV. 


On  peut  regarder  la  Question  Italienne  comme 
la  sœur,  cadette  de  la  Question  d'Orient.  Elles 
sont  si  intimement  unies  entre  elles,  qu'il  est  im- 
possible aux  grandes  puissances  de  toucher  à  Time 
sans  toucher  à  l'autre. 

Pour  un  attentif  et  pénétrant  investigateur  du 
passé,  il  est  clair  que  le  traité  de  Paris  était  gros 
de  l'expédition  d'Italie.  Il  ne  peut  se  faire  de 
s'arrêter  un  instant  pour  considérer  les  résultats 
inattendus  de  ces  conférences,  sans  saluer  le 
Mazarin  Piémontais,  qui,  joignant  la  prudence  a 
laudace,  l'inspiration  au  calcul,  est  parvenu  à 
réaliser  en  politique,  ce  que  Michel- Ange  seul  a 
osé  tenter  en  architecture,  c'est-à-dire,  d'élever 
aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  le  panthéon  de 
l'unité  italienne. 

Lorsque  l'heure  de  l'émancipation  et  de  la  re- 
naissance d'im  peuple  a  sonné  au  cadran  de  l'his- 
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toire,  on  voit  aussitôt  sortir  de  la  foule  quelques- 
unes  de  ces  grandes  individualités  qui  résument 
et  incarnent  en  elles,  les  vagues  aspirations  de 
leur  patrie  souffrante.  Toute  rénovation  reli- 
gieuse ou  sociale  qui  n'est  pas  dirigée  et  con- 
tenue par  un  grand  penseur,  ou  un  grand  poli- 
tique, est  frappée  de  mort  d'avance. 

On  compte  bien  peu  de  peuples  qui,  comme 
la  chrysalide,  aient  consommé  seuls  en  silence 
l'œuvre  douloureuse  de  leur  brillante  transfor- 
mation. 

Se  figure-t-on  ce  qu'eût  été  la  Révolution  fran- 
çaise, la  plus  grande  crise  qu'ait  traversée  l'Eu- 
rope depuis  l'invasion  des  Barbares,  si  elle  n  eût 
porté  dans  ses  flancs  cette  incomparable  pléïade 
d'orateurs,  de  savants,  de  généraux  et  de  diplo- 
mates qui  lui  ont  fait  faire  trois  fois  le  tour  du 
monde  ? 

Qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer  également 
ici  le  souvenir,  si  cher  à  notre  cœur,  de  la  Révo- 
lution grecque  de  1821,  la  seule  peut^tre  qui  ait 
su  garder  intacte  jusqu'à  la  fin,  la  virginité  de 
ses  croyances,  la  pureté  de  ses  principes. 

Certes  il  serait  oiseux  de  prouver  ici  que,  sans 
l'héroïsme  indomptable  des  Ypsilanti,  des  Mau- 
rocordato,  des  Canaris,  des  Caraïscaki,  des  Bot- 
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zaris,  des  Colocotroni,  des  Nicetas,  etc.,  la  Grèce 
tout  entière  croupirait  encore  sous  le  despotisme 
énervé  des  Sultans. 

Quatre  hommes  de  Plutarque  se  sont  rencon- 
trés pour  fonder  de  concert  Tindépendance 
d'Italie,  comme  les  illustres  chefs  de  Thétairie 
fondèrent  celle  de  la  Grèce. 


Commençons  par  le  plus  grand  de  tous,  ab 
Jove  principio^  par  Napoléon  III,  qui,  jetant, 
comme  Brennus,  sa  lourde  épée  dans  la  balance, 
a  fait  pencher  la  fortune  du  côté  des  glorieux 
vaincus  de  Novare.  Voilà  le  pôle  politique,  sur 
lequel,  depuis  la  guerre  de  Crimée,  l'Europe  en- 
tière a  les  yeux  fixés.  Il  tient  TOrient  et  l'Occi- 
dent suspendus  à  ses  lèvres  de  bronze,  soit  qu'il 
parle  aux  représentants  de  la  gi-ande  nation,  soit 
qu'il  harangue  les  petits-fils  de  la  grande  armée. 
Si  le  bouillant  homme  de  Brumaire  appartient 
à  la  famille  épique  des  conquérants,  et  compte 
parmi  ses  ancêtres  historiques  les  plus  grands 
noms  de  l'art  militaire,  Alexandre,  Annibal,  César, 
Charlemagne,  Gustave- Adolphe  et  Frédéric  II. 
l'homme  froid  de  Décembre  nous  paraît  être  plu- 
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tôt  de  la  famille  des  politiques,  et  l'on  lui  trouve 
tout  d'abord  un  air  frappant  de  ressemblance, 
avec  ces  prototypes  immortels  de  l'homme  d'état, 
qu'on  nomme  Auguste,  Charles-Quint,  Henri  IV, 
Richelieu  et  Cromwell. 

Il  n'est  pas  d'exemple,  dans  l'histoire,  de  sou- 
verain qui  ait  eu  plus  d'obstacles  à  surmonter, 
plus  d'adversaires  à  combattre,  pour  arriver  au 
trône  et  pour  s'y  maintenir  :  au  dedans,  la  coa- 
lition des  vieux  partis  à  qui  il  avait  arraché  leur 
proie  ;  au  dehors,  la  ligue  reformée  des  vieilles 
monarchies  contre  l'hydre  renaissante  de  la  Ré- 
volution. 

Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  les 
victoires  éclatantes  que  Napoléon  III  a  rempor- 
tées, tant  en  France  qu'en  Europe,  sur  les  ennemis 
implacables  de  sa  race.  Ce  qu'il  nous  importe 
surtout  de  noter  ici,  c'est  que  le  vainqueur  de 
Solferino,  le  signataire  des  traités  de  Paris  et  de 
Zurich,  a  introduit  un  droit  nouveau  dans  le 
monde,  le  droit  des  Nationalités.  Il  a  fait  pré- 
valoir tant  par  le  succès  de  ses  armes  que  par 
celui  de  sa  diplomatie,  ce  grand  principe  de  '89, 
à  savoir,  que  les  gouvernements  sont  faits  pour 
les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  gouverne- 
ments. 
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Le  droit  imprescriptible  des  nationalités,  dont 
les  Chrétiens  d'Orient  attendent,  de  la  main 
généreuse  de  l'Empereur  les  incommensurables 
bienfaits,  a  reçu  déjà  en  Italie,  depuis  deux  ans, 
une  longue  suite  de  consécrations.  L'asile  su- 
prême du  régime  bourbonnien  du  Bon  Plaisir,  le 
dernier  rempart  du  droit  divin,  est  tombé  sous 
l'effort  des  vaillants  champions  du  droit  national. 

Après  Napoléon  III,  qui  a  tranché  avec  l'épée 
le  nœud  gordien  de  la  question  italienne,  figurent 
avec  honneur  parmi  les  glorieux  artisans  de  cette 
œuvre  immortelle,  Victor-Emmanuel,  Cavour  et 
Graribaldi. 

Heureuse  la  nation  féconde  en  grands  hommes, 
almaparens  et  magna  virûm^  comme  l'appelle  le 
prince  de  ses  poètes,  qui  enfante,  au  moment  pro- 
pice, un  tel  triumvirat  pour  la  conduire  par  des 
sanglantes,  mais  sûres  voies,  à  Terre  Promise  de 
la  liberté  ! 

Le  gouvernement  de  Piémont,  depuis  dix  ans, 
semble  avoir  pris  à  tâche  de  démontrer  cette  vé- 
rité que  les  peuples  qui  s'abdiquent  eux-mêmes, 
subissent  le  triste  sort  du  voyageur  qui  s'endort 
dans  les  neiges.  Le  Comte  de  Cavour,  la  plus  forte 
tête  politique  de  l'Italie,  a  veillé  incessamment 
tandis  que   ses  compagnons   de   lutte   fatigués, 
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s'étaient  endormis  autour  de  lui.  C'est  lui  qui, 
tirant  sa  patrie  de  la  vieille  ornière  du  Carbo- 
narisme, et  l'apportant  énergiquement  sur  les 
champs  de  bataille  de  la  Crimée,  a  créé  entre  elle 
et  la  France  cette  forte  solidarité,  contre  laquelle 
sont  venus  expirer  les  menaces  de  la  Prusse  et  se 
briser  les  bataillons  de  l'Autriche. 

Le  jour  où  le  drapeau  national  de  l'Italie,  se- 
couant la  poussière  stérile  des  sociétés  secrètes,  a 
eu  ravivé  ses  nobles  couleurs  dans  le  sang  des 
ennemis  de  la  France,  on  peut  dire  que  le  vieil 
édifice  de  l'indépendance  italienne  est  sorti  de 
ses  ruines. 

Certes  tout  n'est  pas  encore  fini  en  Italie  ;  les 
révolutions  ne  se  terminent  pas  si  facilement 
La  tourmente  des  passions  ne  se  cedme  sans  d'é- 
normes sacrifices;  et  que  l'on  n'oublie  pas  que 
c'est  du  choc  de  ses  passions  que  naissent  les 
grandes  nations.  Nous  ne  saurions  mieux  ren- 
dre compte  de  la  situation  actuelle  du  royaume 
d'Italie  qu'en  citant  quelques  passages  du  dis- 
cours prononcé  au  sein  du  sénat  dans  la  séance 
du  9  avril,  par  M.  le  Comte  de  Cavour.  L'élo- 
quence, la  précision,  la  logique  puissante  et  ir- 
résistible de  ce  discours,  gagna  tous  les  cœurs, 
dissipa  toutes   les  craintes,  rajeunit  toutes   les 
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espérances,  et  inspira  la  plus  grande  confiance 
pour  l'avenir. 

"  Pour  tout  affermir,  dit-il,  pour  achever  la 
fusion  morale  de  Tltalie  méridionede  avec  celle 
du  Nord,  il  est  de  toute  nécessite  que  l'antago- 
nisme de  l'Église  et  de  TÉtat  prenne  fin*  Cet 
antagonisme,  dont  les  torts  ne  peuvent  pas,  je 
crois,  être  imputés  au  gouvernement,  sert  les 
partis  extrêmes,  les  mécontents,  les  ambitieux 
des  provinces  napolitaines,  et  les  aide  à  agiter 
ce  pays  et  à  créer  des  embarras  au  pouvoir. 
Je  dis  donc  avec  Thonorable  sénateur  Vacca 
que  la  solution  de  la  question  romaine  est  in- 
dispensable pour  pacifier  complètement  les  pro- 
vinces méridionedes. 

"  Ne  croyant  pas  devoir  traiter  la  question  de 
Naples  comme  un  simple  incident,  je  ne  suivrai 
pas  le  préopinant  sur  ce  terrain.  Je  dirai  ce 
pendant  que  j'accepte  les  conseils  qu'il  donne 
au  gouvernement  d'user  de  tous  les  moyens  con- 
stitutionnels pour  faire  respecter  les  lois  dans 
le  Midi,  et  pour  combattre  tous  les  partis  ex- 
trêmes, qu'ils  s'habillent  de  noir  ou  de  rouge. 
L'usage  des  armes  légales  triomphera  de  tous  les 
obstacles. 

"  Sans  doute,  toutes  les  difficultés  ne  disparaî- 
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tront  pas  immédiatement,  les  anciens  partis  ne 
s'effaceront  pas  sur  Theure  ;  ce  n'est  pas  ainsi,  on 
le  sait,  que  peuvent  se  terminer  les  révolutions. 
L'histoire  nous  montre  qu'à  la  suite  de  tous  les 
grands  changements,  même  de  ceux  qui  furent 
les  plus  nobles,  les  plus  légitimes,  il  subsiste 
un  reste  des  ébranlements  intérieurs,  et  que  les 
principes  salutaires  inaugurés  par  le  régime  nou- 
veau ne  calment  ces  agitations  qu'à  la  longue. 
Lorsque  l'Angleterre  eut  fait  la  glorieuse  révolu- 
tion qui  a  illustré  la  date  de  1688,  elle  eut  en- 
core à  lutter  pendant  soixante  ans  contre  le  con- 
flit des  partis.     Le  changement  qui  vient  de  s'ac- 
complir chez  nous  n'a  pas  été  seulement  inspiré 
par  le  principe  de  liberté,  comme  la  révolution 
anglaise  ;  il  a  été  fondé  encore  sur  le  droit  de 
nationalité  qui  lui  donne  une  force  nouvelle.    Je 
ne  pense  donc  pas  qu'il  faille  soixante  ans  pour 
que  la  tranquillité  devienne  parfaite  dans  le  Midi  ; 
mais  il  faudra  certes  plus  que  les  six  mois  qui  se 
sont  écoulés  depuis  que  notre  souverain  est  entré 
à  Naples  au  milieu  des  acclamations  générales. 
J'ai  donc  tout  lieu  de  croire  qu'avec  les  moyens 
légaux,  on  fera  respecter  les  lois,  et  on  accommo- 
dera les  difficultés  existantes. 

"  Si,  par  aventure,  cet  espoir  nous  trompait. 
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nous  nous  adresserions  au  Parlement  pour  lui 
demander,  non  pas  une  dictature  ou  des  pleins 
jx)uvoirs,  mais  les  dispositions  spéciales  nécessi- 
tées par  les  événements.  Comme  les  ministres 
anglais,  qui  appartenaient  au  parti  le  plus  libéral 
et  dont  le  sénateur  Vacca  a  rappelé  les  utiles 
mesures,  nous  demanderions  des  modifications  à 
telle  ou  telle  loi  ;  mais  nous  avons  la  ferme  con- 
fiance de  ne  point  y  être  obligé.  Les  débats  de 
la  Chambre  des  députés,  les  représentations  éclai- 
rées des  mandataires  de  ces  provinces,  l'invita- 
tion faite  universellement  au  gouvernement  du 
roi  par  les  hommes  de  tous  les  partis  de  se  mon- 
trer énergique  et  fort,  sont  par  eux-mêmes  des 
éléments  de  force  pour  le  pouvoir.  MAis  le 
meilleur  moyen  de  tout  arranger  est  de  résoudre 
la  question  de  Rome,  où  réside  1  etat-major  des 
mauvais  partis.  Je  ne  redirai  pas  ici  comment 
cette  solution  pourra  avoir  lieu:  j'en  ai  parlé 
ailleurs.  Je  dirai  seulement.  Messieurs  les  séna- 
teurs, que  nous  persistons  dans  les  espérances  que 
nous  avons  montrées.  Ce  n'est  pas  en  si  peu  de 
temps  que  des  opinions  émises  par  le  gouverne- 
ment pour  la  première  fois  peuvent  avoir  fait 
bien  des  conquêtes  ;  mais  il  est  impossible  qu'elles 
n'aient  pas  fait  quelque  chemin.     Les  principes 
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par  nous  réclamés,  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  la  liberté  de  l'Église,  ont  été  accueillis  fap 
vorablement  par  tous  les  partis  qui  s'inspirent  du 
libéralisme,  même  les  plus  attachés  en  même 
temps  aux  idées  conservatrices.  C'est  là  un  grand 
pas  de  fait. 

"Mais  cela  ne  suffit  point,  ce  n'est  pas  l'opi- 
nion libéiule  seule,  c'est  encore  la  partie  éclairée 
du  monde  catholique  qui  doit  arriver  à  admettre 
nos  idées.  Si  quelque  défiance,  quelque  lenteur 
se  montre  de  ce  côté,  il  ne  faut  pas  nous  efl5uyer, 
La  liberté  ne  peut  pas  être  acceptée  sans  hé- 
sitation, sans  crainte,  par  le  monde  catholi- 
que, car,  en  vérité,  c'est  la  première  fois  qu'une 
grande  nation  catholique  s'adresse  à  l'Église 
pour  lui  offrir  une  liberté  pleine  et  entière  en 
échange  de  son  pouvoir  temporel.  Jamais  l'É- 
glise ne  s'est  trouvée  en  présence  d'une  situati<m 
pareille.  Je  ne  parlerai  pas  des  temps  anciens, 
du  moyen-âge,  où  il  ne  pouvait  pas  même  être 
question  de  liberté  ;  mais  la  réforme  religieuse 
du  XVI®  siècle  n'a,  elle-même,  en  combattant 
l'Église,  aucunement  proclamé  ce  principe,  elle 
s'est  produite  au  nom  d'autres  doctrines  qui  fai- 
saient une  part  plus  large  que  le  catholicisme 
à  la    raison  individuelle;    mais   c'est   toujours 
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un   cercle    de  fer    qui    entourait    ce   domaine 
agrandi. 

"  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  cela  a  mal  préparé 
l'Eglise  à  accueillir  les  propositions  dictées  par 
l'esprit  de  liberté.  Cependant  un  vrai  libéralisme 
s'est  manifesté  depuis  au  sein  du  monde  catho- 
lique. Une  partie  du  clergé  de  France  a  re- 
connu, après  1830,  que  la  cause  de  l'Église  ne 
devait  être  liée,  ni  à  celle  des  Bourbons  tombés, 
ni  aux  idées  disparues  avec  eux,  et  des  membres 
éminents  de  la  société  catholique  firent  adhésion 
aux  idées  de  liberté. 

"  Le  chef  de  cette  école,  génie  extraordinaire, 
imagination  ardente,  ayant  vu  sa  doctrine  mal 
reçue  de  Rome,  au  lieu  de  se  modérer,  abandon- 
na, il  est  vrai,  le  catholicisme,  et  apporta  l'appui 
de  son  talent  aux  ennemis  de  l'Église  ;  maîâ  les 
germes  qu'il  avait  répandus  ne  moururent  point  ; 
le  libéralisme  n'a  pas  disparu  du  milieu  du  clergé 
français  et  de  la  France  ;  beaucoup  de  membres  de 
ce  clergé  désirent  voir  se  réaliser  ce  programme 
tracé  après  la  révolution  de  juillet  par  l'abbé  La^ 
mennais,  M.  Lacordaire,  et  M.  de  Montalembert. 

"  n  y  a  un  pays  où  cette  doctrine  reçut  une 
large  application  :  la  Belgique.     On  y  a  établi  la 
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séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  et  la  liberté  du 
clergé  ;  c'est  un  exemple  qui  doit  avoir  de  l'au- 
torité  aux  yeux  des  libéraux  aussi  bien  que  des 
catholiques  ;  il  montre  au  libéralisme  qu'il  n'est 
pas  mis  en  danger  par  la  reconnaissance  d'une 
Église  libre,  jouissant  du  plein  droit  d'association 
et  de  libre  enseignement. 

"  Il  est  vrai  qu'une  lutte,  qu'une  lutte  ardente 
même,  existe  en  Belgique  entre  les  catholiques 
et  les  libéraux  ;  mais  elle  n'a  rien  de  funeste  ni 
au  pays  ni  à  la  liberté.  Les  libéraux  furent 
portés  au  pouvoir  en  Belgique  dans  des  temps 
même  où  la  réaction  avait  le  dessus.  Des  lois 
très-favorables  au  clergé  ont  été  votées  quelque- 
fois, mais  jamais  on  n'a  porté  atteinte  à  la  liberté 
de  la  presse,  à  la  liberté  individuelle  ;  les  oscillar 
tions  n'ont  point  eu  de  proportions  anormales; 
les  circonstances  les  ont  déterminées  sans  qu'un 

grave  dommage  en  soit  jamais  résulté.     On  est 

• 
loin  d'avoir  en  Belgique  ime  déférence  excessive 

pour  les  idées  et  les  personnes  trop  favorables  au 
cléricalisme  ;  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  a  pu 
le  constater  dans  un  incident  qui  s'est  produit  à 
propos  d'une  princesse  étrangère.  Il  faut,  mes- 
sieurs, savoir  accepter  avec  courage  et  dans  toutes 
ses  conséquences  le  grand  principe  de  liberté. 
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"Je  crois  qu'il  est  facile  de  démontrer  que 
l'Italie  est,  de  toutes  les  nations  du  monde,  la 
plus  apte  à  appliquer  ce  principe,  parce  qu'il  y  a 
chez  elle  moins  d'antagonisme  que  partout  ail- 
leurs entre  le  sentiment  religieux  et  l'esprit  de 
liberté,  parce  que  les  libéraux  y  sont  plus  catho- 
liques que  partout  ailleurs,  qu'en  Belgique  même. 
Tous  nos  grands  penseurs,  dans  ce  siècle,  se  sont 
appliqués  à  la  conciliation  que  nous  désirons.  La 
première  gloire  littéraire  de  l'Italie,  l'homme  qui 
compte  parmi  les  premiers  poètes  de  l'Europe,  et 
dont  vous  vous  honorez  d'être  les  collègues  dans 
cette  assemblée,  a  toujours  cherché  à  accorder 
l'un  avec  l'autre  ces  deux  ordres  d'idées  ;  il  reste 
fidèle  à  l'un  et  à  l'autre  en  achevant  sa  canière. 
Dans  la  philosophie,  oii  l'accord  est  plus  difficile 
pourtant,  il  en  est  de  môme;  nos  plus  grands 
philosophes  s'unissent  dans  la  recherche  d  une 
conciliation  ;  Rosmini,  Gioberti  en  ont  fait  le  but 
de  toute  leur  vie.  Sans  citer  toutes  nos  illus- 
trations, ne  peut-on  pas  conclure  que  ces  doc- 
trines ont  chez  nous  un  très-grand  nombre  de 
partisans  1 

"  L'Italie  est  la  plus  catholique  des  nations. 
Elle  verra  s'élever  des  luttes,  soit;  je  ne  rêve 
pas  un  accord  parfait  ;  mais  ces  luttes  seront  un 

E 
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bien.  Je  crois,  à  parler  franchement,  que  si 
Rome  accepte  nos  offires,  dans  peu  de  temps  le 
parti  catholique  aura  une  force  imposante  dans 
le  pays  légal  ;  mais  j'en  prends  nettement  mon 
parti,  et  je  me  résigne  à  terminer  ma  carrière  sur 
les  bancs  de  l'opposition.  (On  rit.)  Je  suis  si 
convaincu  de  tout  cela,  je  crois  si  fermement  aux 
avantages  immenses  que  tireront  d'une  telle  re- 
constitution l'Église  et  l'Italie,  que  je  ne  puis  imar 
giner  que  la  généralité  n'arrive  pas  à  la  même 
persuasion.  On  doit  ressentir  quelque  étonne- 
ment  dans  le  monde  qui  nous  juge  d'une  £Etçon 
si  singulière,  en  voyant  dans  l'assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation  tant  de  calme,  de  modé- 
ration, de  respect  envers  l'Église  ;  on  doit  être 
frappé,  en  voyant  nos  députés  les  plus  catho- 
liques, trop  catholiques  selon  moi,  siéger  sur  les 
bancs  de  l'extrême  gauche. 

"Joignez-vous,  messieurs,  à  cette  imposante 
manifestation,  donnez  au  vote  de  la  Chambre  la 
sanction  du  vôtre  ;  appuyez  de  votre  haute  auto- 
rité la  politique  du  gouvernement  ;  il  tirera  une 
grande  force  de  l'approbation  de  cette  illustre  et 
grave  assemblée  gardienne  de  l'ordre  social,  pro- 
tectrice naturelle  des  intérêts  conservateurs.  En 
persévérant,  avec  résolution  et  fermeté,  sans  nous 
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inquiéter  des  mécomptes  du  moment  et  des  pé- 
lils  possibles,  nous  amènerons  bientôt  l'élite  du 
monde  religieux  à  reconnaître  la  loyauté  qui 
nous  inspire.     On  reconnaîtra  que  ce  que  nous 
proposons  est  le  seul  moyen  d'assurer  l'influence 
Intime  de  l'Église  en  Italie  et  dans  le  reste  du 
monde.    Dans  peu,  je  l'espère,  des  voix  s'élève- 
ront du  sein  de  la  société  catholique  et  diront  au 
Pape:  Acceptez  le  pacte  que  vous  offire  l'Italie 
délivrée,  car  il  rend  la  liberté  à  l'Église  et  ac- 
croît le  lustre  du  Saint-Siège  ;  acceptez  ce  pacte  ; 
et  la  nation  italienne,  en  achevant  l'édifice  de 
sa  libération,  restera  plus  fidèle  que  toute  autre 
au  véritable   esprit  religieux."     (Applaudisse- 
ments prolongés.) 


VI. 


Ce  fut  vraiment  un  beau  trait  de  génie  et  d'au- 
dace de  la  part  du  Comte  de  Cavour,  que  de  se 
prâsenter  la  tête  haute  devant  l'Europe  assemblée 
en  Congrès,  pour  prononcer  son  éloquent  réqui- 
sitoire contre  la  domination  de  TAutriche  en 
ItaUe. 

n  faut  remonter  jusqu'à  Pierre  l'Ermite  rar 
contant,  au  Concile  de  Clermont,  les  inénarrables 

E  2 
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souffrances  des  pèlerins  de  la  Tene-Sainte  et  les 
atrocités  inouïes  des  Turcs,  alors  dans  toute  la 
sève  de  leur  carnassière  organisation,  pour  se  £ùre 
une  idée  de  TeflEet  immense  que  produisit  sur  les 
Cabinets  de  l'Europe  le  récit  plein  de  larmes  et 
de  sang,  du  long  martyrologe  de  l'Italie,  foulée 
aux  pieds  pendant  un  demi-siècle  par  les  des- 
cendants vernissés  des  hordes  d'Alaric  et  d'Attila. 
M.  de  Cavour  termina  sans  doute  sa  harangue 
émouvante,  comme  le  Paysan  du  Banube^  laissant 
tomber  de  sa  grosse  lèvre  cette  objurgation  pres- 
sante et  hardie  : 

Rien  ne  suffit  aux  gens  qui  nous  viennent  de  Borne. 
Betirez-les  ;  on  n*en  veut  plus  !  .  .  . 

Jamais  on  ne  \\i  mieux  éclater  la  puissance 
magnétique  qu'exerce  sur  les  âmes  honnêtes  la 
voie  de  la  justice  violée  et  du  droit  méconnu. 
L'orgueiUeux  cabinet  de  Vienne  se  laissa  tran- 
quillement souffleter,  en  plein  congrès,  à  la  face 
de  l'Europe,  par  le  modeste  représentant  d'un 
petit  état  constitutionnel.  Fort  de  la  complicité 
héréditaire  des  archiducs,  ayant  acheté  ses  indul- 
gences du  Pape  lui-même,  adossée  aux  murailles 
d'airain  de  cette  Babel  du  despotisme  qu'on 
nomme  le  Quadrilatère,   l'Autriche  reçut,  sans 
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sourciller,  la  double  bordée  des  sarcasmes  poi- 
gnants de  M.  de  Cavour  et  des  remontrances  flé- 
toissantes  des  grandes  Puissances.  Elle  mettait 
admirablement  en  pratique  les  leçons  du  vieil 
oracle  de  sa  politique. 

De  l'abaissement  moral  à  l'abaissement  maté- 
riel il  n'y  a  qu'un  pas.  Le  ministre  du  Piémont, 
après  avoir,  comme  on  dit,  attaché  le  gretot,  céda 
la  place  au  puissant  allié  de  son  maître,  qui,  en 
deux  campagnes,  mit  fin  à  la  domination  autri- 
chienne en  Lombardie,  en  Toscane  et  dans  les 
Bomagnes. 

L'Europe  absolutiste  se  retirait  ainsi  sous  sa 
tente  boudeuse  ;  en  même  temps  l'Europe  libé- 
rale battait  des  mains  aux  succès  foudroyants 
de  l'armée  française,  et  saluait  avec  transport  la 
résurrection  de  la  mère-patrie  de  la  civilisation 
moderne. 

VII. 

Tandis  que  l'Angleterre,  à  coups  de  plume,  et 
la  France,  à  coups  de  canon,  assuraient  en  Italie 
le  triomphe  définitif  du  double  principe  de  na- 
tionalité et  de  non-intervention,  que  faisaient  les 
cabinets  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  ? 
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L'attitude  expectante  de  la  Prusse  est,  depuis 
longtemps,  passée  en  proverbe  :  c'est  là  en  effet 
depuis  près  d'im  demi-siècle  sa  position  naturelle  ; 
nous  allions  dire  son  état  normal.  Malgré  ses 
démonstrations  belliqueuses,  c^est  au  demeurant 
la  nation  la  plus  pacifique  du  monde.  En  sa 
qualité  d'état  protestant  et  constitutionnel,  elle 
est  l'alliée  née  de  l'Angleterre.  Le  Cabinet  de 
Berlin  ne  sera  jamais  qu'ime  succursale  de  celui 
de  Londres.  Mais,  d'un  autre  côté,  en  sa  qualité 
de  puissance  militaire  de  première  ordre  et  de 
gardienne  des  principes  anti-révolutionnaires,  elle 
est  obligée  de  faire  bon  ménage  avec  sa  puissante 
voisine,  la  Bussie,  à  laquelle  elle  est  unie  d'ail- 
leurs depuis  tant  d'années,  par  ime  certaine  com- 
munauté de  vues  et  d'intérêts.  Tiraillée  en  sens 
contraires  par  ces  deux  influences  jalouses,  elle 
céderait  peut-être  à  la  plus  forte,  si  elle  n'était 
ramenée,  au  milieu  de  ses  oscillations,  à  son 
centre  de  gravité  politique  par  une  troisième  in- 
fluence prédominante  qu'on  nomme  la  Diète  de 
Francfort.  Ce  grand  corps  perclus  ne  rêve 
qu'aventures,  agitations,  bouleversements,  catar 
clysmes. 

C'est  pour  lui  faire  sa  cour  et  par  pure  galan- 
terie, que  la  Prusse  a  menacé  la  France  d'une 
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teutonique  levée  de  boucliers,  avant  et  pendant 
rimpérissable  expédition  d'Italie.  Cette  entrée 
en  campagne  simulée,  n'en  a  pas  moins  été  très- 
profitable  à  l'Autriche,  puisqu'elle  arrêta  le  vol 
des  aigles  françaises  sur  le  bord  du  Mincio,  et 
priva  l'Italie  du  plus  beau  fleuron  de  sa  cou- 
romie. 

La  Prusse,  au  lieu  de  suivre  la  politique  pro- 
tectrice de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  l'égard 
des  petits  États,  anciens  ou  nouveaux,  cherche  à 
se  dédommager  sur  les  plus  fEÙbles,  de  la  chagrine 
inaction  à  laquelle  la  réduisent  les  plus  forts. 

Cest  ainsi  qu'on  vient  de  la  voir  faire  au  Dane- 
mark, à  propos  du  Holstein,  une  misérable  que- 
relle d'Allemand.  C'est  que  le  zèle  de  la  con- 
fédération germanique  l'emporte  parfois  au  delà 
des  bornes  de  la  justice  et  de  la  raison.  Si 
Ton  laissait  faire  le  cabinet  de  Berlin,  l'Europe 
entière  serait  bientôt  absorbée  par  l'avide  Alle- 
magne, qui  commence  à  se  lasser  du  régime  dé- 
bilitant de  la  Diète  de  Francfort:  qu'on  nous 
passe  cet  irrespectueux  jeu  de  mots. 

Bien  plus  sage  et  bien  plus  digne,  surtout,  nous 
parait  avoir  été  la  conduite  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  depuis  que  le  traité  de  Paris  a  mis 
un  terme  à  sa  prépondérance  séculaire  en  Orient. 
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La  Eussie,  qui,  en  moins  de  deux  siècles,  s'était 
élevée  au  premier  rang  des  Puissances  euro- 
péennes, tant  dans  l'art  de  la  politique  que  dans 
celui  de  la  guerre,  était  restée  fort  en  arrière 
sous  le  rapport  agricole,  financier,  industriel  et 
commercial.  Les  défaites  lui  ont  donné  plus 
d'un  enseignement  ;  elles  lui  ont  fait  voir  d'abord 
le  véritable  défaut  de  sa  cuirasse,  et  lui  ont  ap- 
pris que  la  gi-andeur  d'un  pays  ne  se  mesure  pas 
à  sa  superficie,  mais  à  l'étendue  de  son  commerce 
et  du  rayonnement  de  ses  lumières. 

Pénétré  de  cette  grande  vérité,  et  adoptcmt 
les  aspirations  libérales  de  notre  époque,  l'Em- 
pereur Alexandre  II  vient  de  se  placer  au  pre- 
mier rang  des  grands  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité, par  l'acte  d'émancipation  de  tous  les  serfs  de 
son  vaste  empire,  promulgué  le  19  février.  Les 
vingt-trois  millions  de  voix  qui  se  font  entendre 
de  toutes  parts,  implorant  les  grâces  divines  sur 
l'Empereur  et  sur  son  auguste  dynastie,  témoi- 
gnent de  l'enthousiaste  gratitude  de  la  nation 
russe  pour  cet  acte,  qui  a  posé  les  bases  de  tout 
un  avenir  plein  de  grandeur  et  de  prospérité. 

Nous  reproduirons  à  la  fin  de  ce  travail, 
comme  un  acte  politique  de  la  plus  haute  portée, 
le  manifeste  impérial  qui,  en  proclamant  la  libé- 
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ration  de  la  classe  des  agriculteurs  devenus  déjà 
propriétaires  de  terres,  a  rendu  à  la  Eussie  Fap- 
pui  le  plus  fort  sur  lequel  im  État  puisse  compter. 
Les  petits  États  continuent  de  ressembler  à 
cette  académie'  de  province  dont  Voltaire  disait 
plaisamment:  Cest>  une  filU  honriMe  gui  ne  fera 
jamais  parler  d^elle. 


VIIL 

Le  royaume  de  Grèce,  qui  résume  nos  plus 
chères  sympathies,  est  malheureusement  toujours 
engagé  dans  une  politique  inactive.  Ce  n'est 
pourtant  pas  la  faute  du  roi  constitutioimel  que 
TEurope  lui  a  doimé.  Que  celui  qui  est  sans 
péché,  disons-nous  à  nos  hommes  d'état  et  à  nos 
publicistes,  lui  jette  la  première  pierre!  S'il 
avait  le  droit  de  dire  comme  Louis  XIV,  FMat 
c'est  moij  certes  nous  serions  des  premiers  à  le 
blâmer  de  cette  politique  timide  dont  l'opposi- 
tion d'une  partie  de  la  presse  quotidienne,  cherche 
à  faire  ime  arme  fratricide  en  lui  inculpant  des 
fautes  que  l'on  ne  saurait  attribuer,  sans  injustice, 
au  gouvernement  du  Koi  Othon. 

Aussi  longtemps  que  les  Épirotes,  les  Thessa- 
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liens,  les  Macédoniens,  les  Thraces,  les  Chiotes, 
les  Ions,  les  Cretois,  les  Chypriotes,  tous  les  Chré- 
tiens enfin,  de  la  race  hellénique  qui  gémissent 
encore  sous  la  tyrannie  accablante  des  Turcs,  de- 
meureraient dans  cet  état  d'inaction  stupide,  se 
bornant  aux  seuls  cris  que  leur  arrachent  les 
souffrances  de  l'oppression  ;  aussi  longtemps  qu  ils 
ne  se  réuniraient  pas  à  leurs  frères  les  Slaves, 
dont  les  sympathies  leur  sont  acquises  depuis 
longtemps,  le  gouvernement  grec  ne  saurait 
abandonner  cette  politique  expectante  et  d'in- 
tervention officieuse,  sans  mettre  en  jeu  l'exis- 
tence même  du  royaume.  Enseigne  des  droits 
imprescriptibles  de  tous  les  Chrétiens  de  l'Orient, 
la  Grèce  libre  attend,  pour  briser  les  portes  de 
la  prison  où  le  Cabinet  anglais  cherche  à  l'étouf- 
fer, que  la  volonté  des  ayant-cause  soit  haute- 
ment et  hardiment  manifestée. 

C'est  donc  à  la  tête  de  la  race  hellénique, 
c'est  aux  opulents  transfuges  de  THétairie,  qui 
font  leur  deuil  de  la  grandeur  de  leur  patrie  dé- 
chue, qu'il  âiut  reprocher  leur  indifférence  égo- 
ïste, leur  funeste  apathie. 

La  Grèce  ne  demande  pas  mieux  que  l'inté- 
grité territoriale  de  l'empire  ottoman  soit  consi- 
dérée comme  une  base  de  l'équilibre  européen  ; 
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mais  elle  croit  que  le  problème  de  cette  intégrité 
ne  peut  être  résolu  que  par  la  régénération  poli- 
tique et  sociale  de  cet  empire.  Aussi,  ce  qu'elle 
poursuit,  avant  tout,  c'est  le  principe  conserva- 
teur de  Tunité  orthodoxe  ;  la  vie  de  l'Orient  re- 
pose tout  entière  sur  l'élément  chrétien  ! 


—  GO  — 


CHAPITRE  III. 

LA  TURQUIE  BEVUE,  MAIS  NON  CORRIGÉE. 

I. 

"  Il  faudra  cependant  penser  à  placer  le  roi 
de  Sardaigne  de  quelque  manière,"  disait  un  plé- 
nipotentiare  français  aux  conférences  de  Luné- 
ville. — "  Et  quelle  nécessité,  lui  répondit-on,  qu'il 
y  ait  un  roi  de  Sardaigne  ?" 

Il  nous  semble  que  ce  piquant  propos  aurait 
pu  être  tenu  avec  plus  de  raison  au  Congrès  de 
Paris,  au  sujet  du  Sultan  ;  la  belle  nécessité,  en 
eflFet,  qu'il  y  ait  une  Turquie  et  un  fils  du  Pro- 
phète ! 

Il  serait  plus  facile  de  faire  un  blanc  d'un 
nègre,  que  de  faire  un  gouvernement  régulier  de 
la  Porte.  On  peut  appliquer  à  la  lettre  aux  Turcs 
le  mot  de  Chamfort   sur  les  Français  d'avant 
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89  :    ^'  Ils  ne  sont  pas  une  nation,  par  la  raison 
que  la  charpie  n'est  pas  du  linge." 

Nous  avons  en  vain  élevé  notre  faible  voix  en 
1856,  pour  prémunir  les  Cabinets  de  l'Europe 
contre  le  danger  d'un  trop  grand  optimisme  à 
l'égard  des  réformes  promises  par  l'Augustule 
ottoman. 

"  Mais  que  ces  Puissances  y  songent  bien  pour- 
"tant,  disions-nous,  sans  aucun  parti  pris;  l'ave- 
"nir  dépend  des  conditions  auxquelles  il  sera 
"  traité  de  la  paix.  Si  les  vieux  systèmes,  les 
"  vieilles  passions,  les  antiques  ambitions,  trouvent 
'*  encore  moyen  de  se  placer  en  dehors  de  la  lettre 
"  des  traités,  si  la  muraille  qu'on  va  élever  pour 
"  tous  et  contre  tous  en  Orient  n'est  pas  liée  d'un 
"  impénétrable  ciment,  si  ce  qu'on  va  régler  au 
"dedans  n'est  pas  conforme  à  l'ordre  véritable, 
''  c'estpàrdire,  conforme  à  la  justice  et  aux  intérêts 
"  légitimes  ;  vieilles  ambitions,  vieux  systèmes, 
"  vieilles  passions,  et  vieux  conflits  reparaîtront 
"sur  le  même  terrain,  et  ramèneront,  par  des 
"routes  diverses,  les  mêmes  causes  de  guerres 
"  sanglantes,  d'empnmts  onéreux,  de  désastres 
"  commerciaux  et  de  coûteuses  victoires." 

La  plus  grande  partie  de  nos  prédictions  s'est 
déjà  réalisée  ;  mais,  hélas  ! 

'*Le  sang  des  Clirétiens  crie  et  n'est  pas  écouté  !  '* 
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On  a  tant  parlé  et  tant  écrit,  depuis  dix  ans, 
sur  la  décadence  de  la  race  turque,  que  le  public, 
la  voyant  toujours  debout,  nargue  les  apprêts 
hâtifs  que  l'on  fait  pour  ses  funérailles  ;  il  com- 
mence à  croire  qu'elle  pourrait  bien  vivre  en^ 
core  un  siècle  en  dépit  des  vices  qui  la  rongent 

Qui  nous  délivrera  des  Turcs  et  du  Sultan? 
ne  va  pas  manquer  de  s'écrier  le  firivole  lecteur, 
qui  prendra  la  peine  de  parcourir  d'un  œil  dis* 
trait  cette  espèce  de  mémorandum  sur  le  statu 
quo  déplorable  conservé  par  la  Porte  à  l'égard 
des  Chrétiens  d'Orient  A  quoi  bon  toucher  si 
fort  contre  la  déloyauté  astucieuse  du  gouverne- 
ment chinois  \  Pourquoi  les  flottes  réunies  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  sont-elles  allées  de- 
mander aux  confins  du  monde,  au  prix  de  tant 
de  âitigues,  à  travers  mille  dangers,  une  ré- 
paration éclatante  à  l'injure  fitite  à  leur  drar 
peau?  Est-ce  que  par  hasard  les  mandarins  sont 
plus  rebelles  que  les  pachas  à  la  civilisation 
européenne  %  Se  sont-ils  montrés  plus  cruels, 
plus  perfides  à  l'égard  de  nos  corréligionnaires 
désarmés? 

Le  chef  du  céleste  empire  s'est  indignement 
joué,  dit-on,  de  la  bonne  foi  des  Puissances  al- 
liées ;  il  a  opposé  la  ruse  à  la  force,  et,  une  fois 
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délivré  de  la  présence  inquiétante  des  troupes 
anglo-firançaises,  il  a  foulé  aux  pieds  toutes  ses 
promesses,  tous  ses  engagements. 

Eh  bien!  nous  le  demandons  à  tout  homme 
impartial,  est-ce  d'une  bonne  justice  que  les  Puis- 
sances occidentales  punissent  sur  les  bords  du 
Peiho  ce  qu'elles  tolèrent  depuis  cinquante  ans 
sur  les  rives  du  Bosphore  t 

Certes,  personne  n'a  plus  applaudi  que  nous 
an  rétablissement  de  la  croix  au  faite  de  la  ca^ 
thédrale  de  Féking,  comme  témoignage  de  la 
double  supériorité  des  armes  et  des  lumières  de 
l'Occident  Mais  nous  persistons  à  penser,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  que  ce  serait  un  triomphe 
plus  grand  et  plus  glorieux  pour  elles,  de  rétablir 
aussi  la  Croix  sur  Sainte-Sophie,  où  le  Croissant 
ne  saurait  rester  debout  désormais  sans  la  plus 
choquante  des  anomalies. 

n  nous  parait  superflu  de  rappeler  les  faits 
nombreux  à  la  charge  du  gouvernement  turc, 
qui  prouvent  positivement  qu'il  se  moque  autant 
des  traités  signés  avec  les  nations  chrétiennes  que 
le  gouvernement  chinois  lui-même,  et  que  le 
Sultan  pourrait  rendre  des  points  à  l'Empereur 
Mandchou,  en  £Edt  d'astuce  et  de  mauvaise  foi; 
ainsi,  que  cela  ressort  de  l'oubli  complet,  où  sont 


—  64  — 

tombées  la  plupart  des  clauses  du  Hatt-i-shcrif  de 
Gul-Hané  et  celui  du  18  février  1856,  tout  entier. 

Nous  avons  fait  voir  ailleurs  comment  la  Forte 
à  éludé  ou  violé  ouvertement  tous  les  articles  du 
traité  de  Paris,  touchant  l'amélioration  du  sort  de 
ses  sujets  chrétiens  et  la  réforme  de  son  admi- 
nistration, véritable  brigandage  organisé. 

n  serait  donc  fastidieux  pour  le  lecteur  de  re- 
venir là-dessus. 


II. 


Lorsque  nous  émettons  le  vœu  que  les  grandes 
Puissances  rendent  à  la  religion  du  Christ  la 
magnifique  basilique  de  Bysance,  cette  métro- 
pole de  l'orthodoxie,  et  nettoient,  une  fois  pour 
toutes,  les  écuries  d'Augias  de  l'Islamisme,  nous 
ne  prétendons  point  nier  systématiquement  les  ef- 
forts généreux  qu'elles  ont  faits,  jusqu'à  ce  jour, 
pour  amener  une  réconciliation  apparente,  ime 
fusion  imaginaire  entre  les  chrétiens  et  les  mu- 
sulmans, entre  les  vaincus  et  les  vainqueurs,  entre 
les  victimes  et  les  bourreaux. 

Mais  c'est  parce  qu'une  douloureuse  expé- 
rience nous  a  appris  à  conn^tre  à  fond  les  plaies 
incurables  du  gouvernement  turc,  que  nous  vou- 
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drions  voir  cesser  les  fatales  illusions  que  les  Ca- 
binets de  Londres  et  de  Paris  nourrissent  obsti- 
nément sur  réfficacité  des  remèdes  apportes  par 
le  traité  de  1856  aux  maux  invétérés  des  chré- 
tiens de  rOrîent. 

Ces  prétendus  remèdes,  il  faut  bien  le  dire,  les 
Turcs  les  ont  toujours  considérés  comme  de  vrais 
poisons.  Us  ont  la  clairvoyance  de  la  haine,  et 
une  répugnance  instinctive  pout  toutes  les  drogues 
politiques  qui  leur  viennent  de  l'Occident.  Faut- 
il  s'étonner  que  le  Sultan  fasse  tant  la  grimace 
lorsque  les  ambassadeurs  de  France  et  de  l'An- 
gleterre lui  donnent  à  avaler  quelque  potion  dé- 
lirante selon  la  formule  de  89. 

Le  vieux  parti  turc  qui,  pour  être  relégué  au 
second  plan,  ce  qui,  par  parenthèse,  fait  prendre 
le  change  à  la  diplomatie  européenne,  n'a  pas 
moins  conservé  la  plus  grande  influence  sur  l'es- 
prit timoré  du  Sultan,  a  parfaitement  vu  le  piège 
à  loups  que  le  hatt-i-houmayoun  dressait  sous  ses 
pas.  Aussi  a^t-il  tout  fait  des  pieds  et  des  mains 
pour  le  réduire  à  néant,  comme  une  lettre  morte. 
Dans  quelques  provinces  la  simple  lecture  a  pro- 
voqué des  disputes,  a  amené  des  rixes  entre  les 
Turcs  et  les  rayas  ;  dans  d'autres  on  n'a  même 
pas  tenté  de  le  lire. 

F 
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Il  faut  rendre  aux  Turcs  cette  justice  que,  mal- 
gré leur  profond  abrutissement,  ils  sont  admirar 
blement  guidés  par  l'instinct  de  conservation. 
— Us  ne  s'aveuglent  point  sur  leurs  propres  mé- 
rites, comme  l'auteur  d'Athalie  le  fait  dire  aux 
enfants  d'Israël.  Us  devinent  à  merveille  la 
portée  incalculable  qu'aurait  dans  l'avenir  l'exé- 
cution loyale  des  garanties  stipules  par  les  Fuis- 
sauces  en  faveur  de  leur  mortels  adversairea 


IIL 

On  sait  le  sort  malheureux  que  toutes  les 
chartes  ont  eu  en  France,  dans  cette  terre  clas- 
sique du  progrès  et  de  la  civilisation  ;  est-il  sur- 
prenant qu'en  Turquie,  où  les  ténèbres  de  la 
barbarie  et  du  fanatisme  recouvrent  tout  depuis 
quatres  siècles,  le  hatt-i-houmayoun,  conmie  le 
hatt^inshérif  de  Gul-Hané,  ait  vécu  ce  que  vivent 
les  roses.  Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous 
citer  une  seule  de  ses  clauses  qui  ait  reçu  im 
commencement  d'effet. 

Le  hatt-i-houmayoïm  déclare  que  les  étrangers 
en  Tm\|uie  auront  le  droit  d'acquérir  soit  des 
terres,  soit  des  maisons,  mais  sous  la  réserve  ex- 
presse qu'ils  se  soumettront  à  la  juridiction  mu- 
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sulmane.  Or,  quel  est  Feuropéen,  connaissant 
la  fraude  et  la  vénalité  des  Cadis,  qui  sera  tenté 
de  mettre  sa  propriété,  sa  famille,  et  jusqu'à  sa 
personne  à  la  merci  de  la  brutalité  des  tribimaux 
turcst 

N'est-ce  pas  une  dérision  que  la  garantie  of- 
ferte par  la  corruption  traditionnelle  de  ces  tri- 
bunaux, où  il  n'y  a  ni  avocat,  ni  procureur,  ni 
procédure  î  II  n'est  pas  rare  qu'un  juge,  entouré 
du  reste  de  la  plus  grande  considération,  se  fasse, 
bon  an  mal  an,  200,000  francs  de  revenus  de  la 
vente  de  ses  arrêts. 

Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  le 
hatt-i-houmayoun  n'a  apporté  aucime  améliora- 
tion réelle  aux  anciennes  capitulations.  C'est 
une  mauvaise  farce  que  personne,  en  Orient,  n'a 
pris  une  minute  au  sérieux. 

Et  la  clause  qui  admet  les  rayas  aux  emplois 
civils  et  militaires,  voilà  une  réforme  capitale, 
me  direz-vous,  qui  doit  consoler  les  Chrétiens  de 
l'inexécution  de  toutes  les  autres.  Serait-elle, 
par  hasard,  tombée  aussi  dans  l'eau  t 

Cest  le  commim  destin  :  habent  suafcUa. 

Les  ambassadeurs,  en  e£fet,  avaient  réclamé 
pour  les  rayas  l'honneur  et  l'avantage  de  con- 
courir à  la  défense  du  pays. 

F  2 
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Voici  en  quels  termes  Tarticle  17  du  hatt-i* 
houmayoun  leur  reconnaissait  ce  droit  : 

"  L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des 
"  charges,  comme  celle  des  droits  entraine  celle 
"  des  devoirs,  les  sujets  chrétiens  et  des  autres 
"  rites  non  musulmans,  devront,  ainsi  qu'il  a  été 
"  antérieurement  résolu,  aussi  bien  que  les  mu- 
^^  sulmans,  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  du 
"  recrutement.  Le  principe  du  remplacement  ou 
"  du  rachat  sera  admis. 

''  Il  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
"  sible,  ime  loi  complète  sur  le  mode  d'admission 
"et  du  service  des  sujets  chrétiens  et  d'autres 
"  rites  non  musulmans  dans  l'armée." 

Remarquez  que  cette  obligation  imposée  au3s: 
Chrétiens  de  se  soumettre  à  la  loi  de  la  conscrip- 
tion, la  Porte  ne  l'a  fait  point  découler  de  l'éga- 
lité des  droits,  mais  de  l'égalité  des  impôts, 
comme  si  elle  avait  voulu  éviter  de  donner  une 
consécration  nouvelle  à  l'article  du  hatt-i-houma- 
youn  qui  abolit  toute  distinction  politique  entre 
ses  sujets  de  différents  cultes. 

C'est  toujours  le  même  esprit  d'injustice  pal- 
liée et  de  partialité  hypocrite. 

Certains  publicistes,  secrètement  hostiles  aux 
Chrétiens  orthodoxes,  tout  en  faisant  parade  d'une 
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belle  indignation  contre  la  mauvaise  foi  dès  Turcs, 
ont  prétendu  que  les  rayas  ont  fait  fi  de  ce  nou- 
veau privilège,  qui  était  pour  eux  la  garantie  la 
plus  solide  de  toutes  les  autres,  soit  qu'ils  crai- 
gnissent pour  la  foi  et  la  moralité  de  leurs  en- 
fants, soit  qu'habitués  aux  arts  de  la  paix,  ils 
se  sentissent  un  goût  médiocre  pour  l'état  mili- 
taire. 

Xa  vérité  vraie  est  que  la  Porte  s'est  si  peu 
préoccupée  de  leurs  craintes  ou  de  leurs  répu- 
gnances, qu'elle  a  tout  simplement  annulé  cette 
disposition  libérale  de  l'article  17,  immédiate- 
ment après  la  promulgation  du  hatt-i-houma- 
youn. 

Voyant,  par  l'exemple  terrible  de  l'insurrection 
des  Cipayes  dans  l'Inde,  le  danger  de  mettre  des 
armes  aux  mains  d'une  race  imparfaitement  assu- 
jettie, la  Porte  crut  tout  concilier,  et  l'intérêt  de 
sa  conservation  et  les  besoins  croissants  de  ses 
finances  obérées,  en  remplaçant  l'impôt  de  la  ca- 
pitation,  ou  le  haratch,  aboli  déjà  depuis  bien 
des  années,  par  une  nouvelle  et  plus  forte  taxe, 
pesant,  à  la  fois,  sur  toutes  les  communes  indis- 
tinctement, abstraction  faite  du  nombre  des  rar 
yas  exonérés  annuellement  du  service  militaire. 

Si  l'on  considère  que  la  capitatiôn  ne  rappor- 
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tait  guère  plus  de  60,000,000  de  piastres,  tan- 
dis que  l'exonération  en  donne  près  de  220  mil- 
lions, on  verra  que  les  Chrétiens  ont  perdu  plu- 
tôt que  gagné  à  ce  brelan  des  peuples  qu'on 
nomme  les  révolutions. 


IV. 


Le  Sultan,  avant  que  ses  conseillers,  en  véri- 
tables scapins  politiques,  lui  eussent  persuadé 
de  mettre  tout  simplement  le  hatiri-houmayoun 
dans  sa  poche,  pour  sortir  du  cercle  de  Popilius, 
où  les  Puissances  l'avaient  enfermé,  avaient  eu 
d'abord  la  pensée  de  donner  un  commencement 
d'exécution  à  l'article  17,  relatif  à  l'admission 
des  Chrétiens  au  service  militaire,  en  formant  des 
régiments  à  part  des  rayas  réclamant  l'exercice 
du  droit  de  porter  les  armes. 

C'est  ainsi  que  les  empereurs  romains  avaient 
fait  à  l'égard  des  premiers  Chrétiens,  dont  l'hé- 
roïsme sublime  eût  sauvé  Rome  si  elle  avait  pu 
l'être.  Certes,  les  Césars,  depuis  Maxc-Aurèle 
le  philosophe  jusqu'à  Julien  l'apostat,  n'eut  pas 
nourri  contre  le  christianisme  une  haine  plus  vi- 
vace  que  le  Sultan.  Mais  ils  avaient  hérité  de 
l'esprit  politique  de  l'ancien  sénat  républicain. 
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dont  la  profonde  habileté  semble  s'être  perpétuée 
jnaqa'à  nos  jours,  en  passant  dans  le  sacré  Col- 
1^  des  Cardinaux. 

Le  Ba»-£mpire  n'eut  pas  de  plus  vaillants  ni 
de  plus  fidèles  défenseurs  que  ces  soldats  de  la 
fat  qui  briguaient  l'honneur  d'aller  mourir  sur 
le  Bhin  ou  sur  le  Danube  pour  leurs  maîtres  bar- 
bnei»  quand  ils  étaient  assez  heureux  pour  s'é- 
dugitiei  des  griffes  terribles  des  &uyes  convives 
dmCoiiflée. 

Fooiquoi  donc  de  lâches  pnblidstes  vendus 
tii  UM  iil'jls  dédaier  impudemment  que  la  Porte 
a  m^tÊmeat  ag^  en  soumettant  les  Clirétieiis  à 
IiqBite  loi  de  FeximeFatKm  fiofoée^  sons  prétexte 
qae  les  Turcs  seuls,  tant  par  leurs  habitudes  que 
psr  Imis  Indidoiis,  sont  aptes  à  défendre  Fem» 
pirelesaBBesà  la  main! 

TjBirce  dans  les  âmes  d^r^dées.  abruties  par 
Is  |àiB  gmmyres  débancfae&.  fm  bien  dans  Les 
eansii£mwtti.iiifiDdbkm€iit  m^h^mx  ym^ 
c^es  ébaoù^  de  la  jusôce  e^  de  la  morale,  tym: 
Tamuor  âe  la  poszie  aHuske  n  B8iz£U&  âasuDOie,  à  la 
«àxa^enr  d^-  iagixîle  k^  rkCLk^  ccii23Tjia«ts  {gguà^ait 
€1 1»  'ZTanss  pcnzrn§  «'écrciLlçsii  ! 

jboiL moula  Fartée  iie lénac»  pw  i  mssyx*!SUQj>t 
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un  rôle  hypocrite  pour  les  intérêts  religieux  et 
politiques  des  rayas  qu'elle  abhorrera  toujours. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  d'arracher  le  voile 
perfide  qui  couvre  ses  desseins  christianicides. 
Grâce  aux  mille  voix  de  la  presse,  il  est  imposh 
sible  de  faire,  comme  autrefois,  la  nuit  autour 
d'ime  œuvre  de  sang  et  de  mort 

L'opinion  publique,  cette  souveraine  du  monde, 
comme  l'appelaient  déjà  Montaigne  et  Pascal,  est 
édifice  désonnais  sur  la  sincérité  des  promesses 
de  réformes  arrachés  par  les  grandes  Puissances 
à  la  misérable  pusillanimité  du  Sultan.  Il  n'y  a 
pas  de  fantasmagorie  ni  de  trompè-l'œil  politique 
de  possible  au  grand  jour  de  la  publicité. 

Il  faut  enfermer  les  Bourbons  dans  leur  charte 
et  les  y  étouffer^  disait  énergiquement  l'homme  du 
Tiers-État,  l'illustre  historien  an  Consulat  et  de 
rJEmpire^  alors  qu'il  faisait  son  siège  de  Toulon 
contre  les  derniers  représentants  du  droit  divin. 
Nous  ne  sommes  pas  assez  naïfs  pour  croire  qu'il 
est  possible  d'enfermer  de  même  le  Sultan  dans 
son  hatt-i-houmayoun,  parce  que  nous  avons  pres- 
senti, dès  le  premier  jour  de  sa  promulgation, 
qu'il  aurait  le  sort  de  tous  les  chiffons  de  papier, 
en  dépit  des  armes  de  France  et  d'Angleterre,  qui 
lui  donnaient  un  semblant  de  garantie. 
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A  la  manière  dont  la  Porte,  retirant  d'une 
main  Ce  qu'elle  avait  accordé  de  l'autre,  a  enten- 
du y«r«7ifer  ana  Chrétiens  V exonération  du  service 
militaire,  et  en  alléger  par  cette  mesure  considé^ 
rablement  la  charge,  sans  porter  préjudice  à  Véco* 
nofnUe  de  la  loi;  on  peut  juger  comment  l'éman- 
cipation pleine  et  entière  des  Chrétiens  ortho- 
doxes, proclamée  par  le  hatt-i-houmayoun,  a  été 
mise  en  pratique. 

Tandis  que  les  rayas  ont  mis  un  loyal  em- 
pressement à  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  de 
ce  contrat  bilatéral,  les  Turcs  n'ont  tenu  compte 
que  des  stipulations  favorables  à  leurs  passions  ou 
à  leurs  intérêts. 

Mais,  au  milieu  des  tristesses  dont  notre  âme 
est  accablée  par  l'ajournement  indéfini  des  ré- 
formes vitales  que  les  Chrétiens  avaient  le  droit, 
sinon  la  force,  d'exiger  de  la  Porte,  après  les  im- 
menses sacrifices  faits  par  nos  frères  d'Occident 
pour  \m  rendre  un  simulacre  d'existence  et  ime 
ombre  de  pouvoir,  nous  tournons  des  regards 
pleins  d'espérance  vers  le  Saint-Synode,  qui,  à 
travers  tant  de  vicissitudes  douloureuses,  a  su 
conserver  intact  à  la  grande  église  orientale  le  ca- 
ractère de  nationalité  qui  la  distingue  de  toute 
les  églises  issues  de  Jésus-Christ.    Voilà  l'arche 
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sainte,  autour  de  laquelle  les  martyrs  de  l'ortho- 
doxie nous  convient  à  élever  une  barrière  infran- 
chissable. Quelle  que  soit  l'atteinte  portée  à  ses 
antiques  privilèges  et  immunités,  le  Saint^Synode 
est  encore  le  bouclier  le  plus  solide,  le  plus  ferme 
rempart  des  Chrétiens  d'Orient.  Tant  qu'ils  mar^ 
cheront  réunis  sous  le  glorieux  étendard*  de  l'é- 
glise byzantine,  une  voix  d'en  haut  leur  dira  :  Tu 
vaincras  par  ce  signe,  hoc  signo  vinces^  comme  aux 
soldats  de  Constantin. 

En  effet,  l'orthodoxe  de  l'Orient  est  habitué  à 
tout  rapporter  au  Patriarchat  de  Constantinople, 
parce  qu'il  voit  en  lui,  ainsi  que  nous  l'avons  tsit 
déjà  remarquer,  le  gardien  vigilant  des  préro- 
gatives dont  il  est  en  possession  depuis  quatre 
siècles,  le  palladium  de  l'unité  dogmatique  de 
l'église  grecque,  qu'il  protège  contre  les  entndne- 
ments  politiques  auxquels  cèdent  fatalement  d'au- 
tres états  orthodoxes;  en  un  mot,  le  tuteur  dé- 
voué des  coutumes  et  des  lois  nationales,  le  pro- 
pagateur infatigable  de  la  langue  grecque  et  des 
lumières  du  christianisme,  qu'il  répand  jusqu'au 
fond  de  TAnatolie,  berceau  et  foyer  de  notre  im- 
morteUe  religion. 
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V. 


Carlyle,  ce  Mîchelet  de  l'Angleterre,  comme 
Ta  surnommé  M.  Taine,  compare  la  politique  de 
je  ne  sais  plus  quel  ministre  '^  au  chien  noyé  de 
"Tété  dernier  qui  monte  et  remonte  la  Tamise, 
"  selon  le  courant  et  la  marée,  que  vous  connais- 
^sez  de  vue  et  aussi  de  nez,  que  vous  trouvez  là 
*^à  chaque  voyage  et  dont  la  puanteur  devient 
"  chaque  jour  plus  intolérable." 

La  comparaison  d'une  cynique  hardiesse  du 
puissant  humoriste  anglais  ne  nous  panut  pas 
trop  forte  pour  peindre  l'insurmontable  dégoût 
qu'on  éprouve,  lorsqu'on  voyage  en  Turquie,  à 
retrouver  partout  la  même  brutalité,  les  mêmes 
exactions,  la  même  ignorance,  la  même  tyrannie 
stupide. 

La  polygamie,  l'impure  liberté  de  la  répudia- 
tion des  femmes,  leur  réclusion,  le  fatalisme,  l'in- 
différence pour  toute  connaissance  et  pour  toute 
littérature  en  dehors  du  Coran,  le  mépris  et  la 
haine  des  Chrétiens,  ont  précipité  la  race  turque 
dans  un  tel  abîme  d'abjection  et  d'abrutissement 
que  l'élever  au  rang  dés  nations  européennes  c'est 
souffleter  l'histoire  et  déshonorer  la  civilisation. 
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Un  Anglais  de  beaucoup  d'hmnour  et  d'ins- 
truction, M.  William  Senior,  qui  sait  la  Turquie 
sur  le  bout  de  son  doigt,  a  publié  sous  le  titre  de 
La  Turquie  Contemporaine,  un  tableau  animé  et 
pittoresque  de  la  race  abâtardie  des  Osmanlis. 
Malheureusement  il  a  le  défaut  de  tous  les  grands 
esprits  de  son  pays  ;  il  ne  peut  pas,  quoi  qu'il 
fasse,  se  dépouiller  des  préjugés  d'un  patriotisme 
exclusif.  Sous  l'observation  pénétrante  d'im  dis- 
ciple de  Swift  et  de  Sterne  perce  toujours  l'esprit 
de  domination  aveugle  d'un  élève  de  Pitt  et  de 
lord  Palmerston. 

Voici  le  piquant  projet  de  réforme  qu'il  pro- 
pose aux  grandes  Puissances,  s'il  était  charge  de 
régénérer  la  Turquie. 

"  Si  j'étais  Sultan,  dit^il,  je  limiterais  tout  d'a- 
"bord  par  décret  le  nombre  des  personnes  qui 
"doivent  former  la  suite  des  fonctionnaires  pu- 
"blics.  Aussitôt  qu'un  homme  devient  ministre 
"ou  gouverneur,  tous  ses  parents,  tous  les  pa^ 
"rents  de  ses- parents  et  tous  les  paresseux  de 
"son  village  accourent  en  foule  pour  solliciter 
"  son  patronage.  '  Bacalum,  répond-il,  attendez 
"  un  peu  ;  Inshallah,  je  ferai  quelque  chose  pour 
"vous.'  Faute  de  mieux,  ils  portent  ses  pan- 
"toufies,  emplissent  ses  pipes,  le  suivent,   tour- 
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"nent  autour  de  sa  maison  et  fonnent  la  masse 
'*  de  son  cortège  ;  ce  sont  des  attachés  sans  gages. 
*'  Il  ne  leur  donne  pas  d'appointements,  mais  ils 
**  attrapent  des  restes  de  sa  cuisine  et  ils  extor- 
*'quent  des  pourboires  à  ses  visiteurs  et  à  ses  soi* 
*'lîciteur8.  A  mesure  que  les  occasions  se  pré- 
"  sentent,  il  les  place  ;  il  les  fait  cadis,  il  les  met 
"  dans  la  police,  il  les  envoie  administrer  des  vil- 
"lages,  ou  bien  il  les  prend  à  son  service  payé, 
"s'il  arrive  des  vacances  dans  son  personnel. 
"Voilà  de  quel  bois  sont  faits  les  pachas" — 

Et  les  Cardinaux,  aurait  pu  ajouter  M.  Senior. 
Car  il  n'y  a  que  les  États-Romains,  en  Europe, 
qui  puissent  lutter  avec  la  Turquie  pour  les  dé- 
sordres abusifs  d'une  administration  sans  con- 
trôle. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  rapproche- 
ment qu'on  puisse  établir  entre  le  gouvernement 
papale  et  le  gouvernement  de  la  Porte.  Tout  le 
monde  sait  que  le  premier  ne  se  maintient  en- 
core que  par  l'épée  de  la  France  au  milieu  de 
la  marée  montante  de  l'émancipation  italienne, 
pendant  que  le  second  achève  de  tomber  sous 
le  mépris  public,  quoique  ou  parce  que  l'Europe 
entière  travaille  à  le  réformer. 

M.  William  Senior  poursuit  ainsi  son  plan  hu- 
moristique de  régénération  à  l'égard  de  la  Tur- 
quie: 
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"Un  homme  ime  fois  au  service  d'une  p6i> 
"  sonne  éminente,  qu'il  soit  loué  ou  acheté,  do- 
'^  mestique  ou  esclave,  passe  de  là  dans  le  service 
"  public,  et  alors  vole  et  corrompt  sur  son  chemin 
"jusqu'à  ce  qu'enfin,  peut^tre,  il  épouse  ime  fille 
"ou  ime  sœur  du  Sultan.  Des  hommes  viciés 
"ainsi,  sont  viciés  jusqu'aux  os;  ils  ne  saisissent 
"pas  plus  clairement  la  signification  des  mots 
"  honnêteté  ou  esprit  public,  qu'un  aveugle  né  ne 
^'  comprend  les  mots  rouge  ou  bleu.  En  limitant 
"  la  suite  des  fonctionnaires  publics,  je  porterais 
"une  rude  atteinte  à  cette  source  de  vénalité;  je 
"permettrais  à  im  homme  autant  de  bourreurs 
"  de  pipes,  de  porteurs  de  pantoufles,  de  valets  et 
"  de  serviteurs  de  tout  ordre  qu'il  conviendrait  à 
"  son  rang,  mais  pas  davantage.  Je  ferais  savoir 
"ensuite  que  je  punirais  sévèrement  tous  les 
"  corrupteurs,  mais  que  je  laisserais  en  place  les 
"  pachas  et  les  gouverneurs  honnêtes  aussi  long^ 
"temps  qu'ils  se  conduiraient  bien.  Je  rému- 
"nérais  convenablement  les  fonctionnaires  qui 
"  maintenant  sont  trop  peu  payés,  ou  ne  sont  pas 
"  du  tout  payés,  comme  par  exemple  les  cadis,  et 
"j'abolirais  les  épices  des  magistrats.  Je  tàche- 
"rais  ensuite  de  trouver  pour  le  service  public 
"  des  personnes  qui  ressemblassent  à  ce  que  nous 
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^appelons  des  gentlemen.  U  y  a  quelques  re- 
^ présentants  de  cette  classe  en  Turquie;  ce  sont 
^des  fils  de  pachas  ou  de  riches  marchands  ou 
''des  propriétaires  fonciers.  Us  n'ont  pas  beau- 
''coup  d'éducation  il  est  vrai,  ni  de  moralité,  ni 
''d'intelligence,  mais  ils  en  ont  un  peu.  Ils  sont 
"au  moins  plus  propres  à  l'exercice  des  grands 
"pouvoirs  confiés  en  Turquie  aux  hommes  pu- 
"blics,que  ceux  qui  ont  passé  la  première  partie 
"de  la  vie,  esclaves  ou  parasites  errants,  dans  les 
"cours  ou  les  couloirs  de  la  maison  d'im  grand 
"personnage." 

Voila  le  bout  d'oreille  de  l'Anglais  qui  com- 
mence à  percer  sous  le  bonnet  du  philosophe. 
Nous  nous  permettrons  de  combattre  ici  les  pro- 
positions excentriques  de  YAbout  britannique. 

A  l'en  croire,  le  salut  de  la  Turquie  dépend  de 
sa  gentlemanisation  ;  qu'on  nous  passe  ce  barba- 
risme, qui  nous  paraît  rendre  toute  la  pensée  de 
notre  réformateur  d'après  le  procédé  Ruolz,  c'est- 
à^lire  que  le  Sultan,  pour  relever  sa  puissance 
déchue,  aurait  plus  besoin  d'un  Brummel  ou 
d'un  d'Orsay  que  d'un  Colbert  ou  d'un  Turgot. 
Si  la  question  d'Orient  n'est  plus  qu'une  question 
de  costume;  s'il  suffit  d'habiller  les  Turcs  à  la 
française,  de  leur  apprendre  la  civilité  puérile 
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et  honnête,  pour  en  ifaire  des  hommes  civilises, 
il  nous  semble  que  M.  Benard  ou  M.  Dusautoy 
escorte  de  M.  Cellarius  devraient  aller  remplar 
cer  à  Constantinople  le  marquis  de  Lavalette, 
Sir  Bulwer  Lytton,  le  prince  Labanoff,  e  tutti 
quanti. 

Ne  prolongeons  pas  davantage  cette  mauvaise 
plaisanterie,  qui  est  indigne  d'un  esprit  aussi 
élevé,  aussi  sagace  que  celui  de  M.  William 
Senior. 

Il  n'est  pas  difficile  d'ailleurs  de  prendre  cet 
esprit  mobile  en  flagrant  délit  dé  contradiction. 

Écoutez  plutôt  comment  il  peint  la  civilisation 
fardée  dans  les  grandes  villes  de  la  Turquia 

"Si  par  civilisation  vous  entendez  de  belles 
"maisons  européennes,  garnies  de  beaux  meu- 
"  blés  européens,  une  excellente  cuisine  française 
"et  des  vins  de  France,  des  dames  dont  la  toi- 
"lette  coûte  1,000  livres  par  an,  à  la  surface  en 
"  im  mot,  l'ensemble  de  la  vie  parisienne,  vous 
"trouverez  la  civilisation  chez  la  haute  société 
"  des  grandes  villes.  Mais,  si  vous  entendez  par 
"civilisation  la  science,  le  sens  moral,  les  bons 
"principes,  en  im  mot,  les  maîtresses  qualités 
"  des  hommes  civilisés,  il  faudra  singulièrement 
"  décompter/' 
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En  effet,  la  principale  source  des  erreurs  com- 
mises par  les  hommes  d'état  les  plus  illustres 
de  rOccident  à  l'égard  du  gouvemement  turc, 
Tient  de  ce  que  ses  ministres,  comme  ses  ambas- 
sadeurs, ont  adopté,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, les  mœurs,  les  habits,  et  jusqu'au  langage 
des  représentants  des  grandes  Puissances,  cu- 
mulant ainsi  les  vices  de  l'Europe  avec  ceux 
de  l'Asie.  Mais  qu  on  gratte  l'Européen,  on  trou- 
vera l'Asiatique. 


VI. 


La  sévère  histoire  nous  enseigne  que  ce  n'est 
point  avec  les  belles  manières,  le  bon  ton  de 
l'homme  du  monde,  et  l'art  de  plaire  du  cour- 
tisan, que  l'on  relève  les  empires  qui  croulent, 

"  Si  c'est  possible^  c'est  déjà  fait  ;  si  c'est  impos- 
^^siblCj  cela  se  fera^'  répondait  à  une  demande  de 
Marie-Antoinette  M.  de  Galonné,  le  type  idécJ 
de  la  corruption  aimable  et  spirituelle.  On  ne 
saurait  marcher  vers  l'abîme  avec  un  guide  plus 
charmant 

Le  Sultan  nous  parait  avoir  trouvé  son  M.  de 
Calonne  dans  ce  grand  yi^ix-gentlenian  qu'on 
nomme  Kubrisli-Pacha. 
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Élève  tràs-distingué  des  écoles  de  Paris,  nourri 
non  pas  dans  le  Sérail^  dont  tout  le  monde  cofi^ 
naît  aujourd'hui  les  détours^  mais,  ce  qui  vaut 
mieux,  dans  le  scepticisme  religieux  et  politique 
des  Cabinets  de  TOccident,  il  est  au  fond  de  Tâme 
aussi  peu  musulman  que  possible,  et  n'a  guère  de 
Turc  que  le  nom  et  le  titre, 

U  est  trop  intelligent  pour  se  flatter  de  régé- 
nérer la  Turquie  en  la  dénationalisant,  en  la  (2^ 
tiirquisant^  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsL 

D'autres,  avant  lui,  ont  essayé  en  vain  d'engal- 
vaniser  le  cadavre  ;  Kubrisli-Pacha  a  pris  le  sage 
parti  de  l'embaumer  d'après  le  procédé  Gaunal  ! 

Môme  elle  avait  encore  cet  6clat  emprantë, 
Dont  elle  eut  soin  de  peindre  et  d'orner  son  yisage 
Pour  réparer  des  ans  l'irréparable  outrage. 

Figurez-vous  par  impossible  que,  la  dynastie 
d'Othman  s'étant  éteinte,  les  grandes  Puissances 
mettent  l'empire  turc  aux  enchères,  qu'une  com- 
pagnie de  banquiers  l'achète,  et  qu'un  gérant 
responsable  soit  nommé  pour  en  diriger  l'ex- 
ploitation régulière,  avec  l'obligation  de  respecter 
tant  les  capitulations  que  les  traites,  qui  seraient 
considérés  comme  le  cahier  des  charges  de  cette 
colossale  entreprise. 

Or,  en  raisonnant  dans  cette  hypothèse,  qui  ne 


—  83  — 

heurte  en  rien  les  idées  positivistes  de  notre  temps, 
je  crois  que  ce  gouvernement  anonyme  s'embar- 
rasserait fort  peu  de  mettre  ses  actes  d'accord  avec 
les  préceptes  du  Coran,  et  qu'il  s'inquiéterait  en- 
core moins  de  ce  que  le  Prophète  pourrait  dire  ou 
&ire  en  voyant  du  haut  de  son  paradis  cette  &r 
çon  leste  d'interpréter  sa  loi 

n  est  probable  que  le  gérant  de  la  Turquie, 
mise  ainsi  en  actions,  serait  Israélite, — h  moins 
qu'il  ne  fût  protestant  ou  même  bouddiste.  Ce 
qu'on  peut  assurer,  c'est  que  ses  agents  ne  ton- 
draient pas  mieux  les  populations  que  les  pachas  ; 
ils  auraient  même  un  avantage  sur  ceux-ci,  en 
ce  qu'ils  seraient  dispensés  de  faire  la  moindre 
différence  entre  les  musulmans  et  les  rayas.  La 
Turquie  entière,  sans  distinction  de  races  ni  de 
religion,  serait  mise  par  eux  en  coupe  réglée. 

Eh  bien  I  ceci  n'est  pas  une  frivole  fiction  ; 
l'esquisse  rapide  que  nous  venons  de  faire  d'un 
gouvernement  en  commandite,  tout  entier  com- 
posé d'étrangers,  indifférents  aux  croyances,  aux 
mœurs,  aux  besoins  de  la  majorité  des  habitants 
du  pays,  n'est-elle  pas  l'image  exacte  du  gou- 
vernement de  la  Porte  ? 

La  poignée  de  Turcs  intelligents  qui  s'en  dis- 
putent les  hauts  emplois,  et  qui  s'engraissent  de 

G  2 
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ses  abus,  à  Fabri  du  protectorat  des  grandes 
Puissances,  qu'est-elle  autre  chose  qu'une  sorte 
d'association  politique,  présidée  par  le  Sultan,  et 
intéressée  à  perpétuer  l'oppression  des  Chrétiens, 
dont  l'intelligence  et  l'activité  seules  forment  le 
principal  revenu  de  l'empire  î 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  parler  du  fa- 
natisme des  Turcs,  qui  n'est  qu'un  vieux  masque, 
sous  lequel  ils  cachent  leur  insatiable  rapacité. 

Le  fanatisme  est  mort  dans  toute  la  Turquie, 
en  admettant  qu'il  ait  jamais  existé.  C'est  faire 
vraiment  trop  d'honneur  à  cette  race  sensuelle 
et  brutale  que  d'attribuer  à  sa  cruauté  un  mobile 
aussi  noble  que  l'égarement  du  zèle  religieux. 
Leurs  instincts  grossiers,  leurs  fausses  appétences 
sont  les  mêmes  aujourd'hui  qu'ils  croupissent 
énervés  sur  le  seuil  de  leurs  mosquées  désertés, 
que  lorsque,  jeimes  et  vigoureux,  ils  se  ruaient 
autrefois  sur  les  cités  les  plus  florissantes  de 
TEurope. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer,  à  l'appui  de 
cette  assertion,  qui  semble  paradoxale,  une  anec- 
dote historique,  dont  nous  pouvons  garantir  l'au- 
thenticité. 
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VIL 


Nous  nous  trouvions  à  Antivari,  petit  bourg  du 
littoral  Albanais,  dans  l'Adriatique,  attendecnt  le 
bateau  du  lioyd  Autrichien,  qui  devait  nous  trans- 
porter à  Corfou.  J'entrais  dans  im  de  ces  sales 
taudis  enfumés,  que  les  indigènes  décorent  du 
nom  pompeux  de  café^  et  qui  est  le  rendez-vous 
des  oisifs  de  l'endroit. 

Le  premier  individu  dont  la  vue  s'oflfrit  à  nous 
fat  un  Turc  de  Bosnie,  habitant  Sérajio,  et  ap- 
partenant à  cette  classe  de  tenanciers  qui  portent 
le  titre  de  hey.  Destitués  de  toute  espèce  de  no- 
tions agricoles,  industrielles  ou  commerciales,  ces 
petits  despotes  terriens  ne  vivent  que  du  travail 
des  malheureux  serfs  chrétiens,  attachés  à  la 
glèbe  depuis  la  conquête  des  Osmanlis,  et  réduits 
à  la  plus  a&euse  misère  par  les  déprédations  in- 
cessantes des  possesseurs  de  fiefs. 

Poussés  par  le  désir  d'étudier  par  nous-mêmes 
le  sentiment  intime  de  ces  populations  et  l'impres- 
sion qu'avait  faite  sur  leur  esprit  inculte  la  pro- 
mulgation du  fameux  hatt-i-houmayoun,  nous 
liâmes  conversation  avec  ce  bosniaque,  dont  la 
physionomie  ouverte  et  expressive  promettait  une 
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ample  satisfaction  à  notre  curiosité.  Je  le  trouvai 
d'un  abord  facile  et  d'une  nature  assez  expansive. 

Après  quelques  questions  générales  sur  l'état 
social  et  politique  de  son  pays,  je  l'amenai  tout 
doucement  sur  la  question  du  hatt-i-houmayoun 
et  sur  les  résultats  bons  ou  mauvais  que  son  ap- 
plication avait  eus  parmi  les  siens. 

"  Frère,  me  dit-il,  à  cœur  ouvert,  cet  acte  so- 
^^  lennel,  qui  a  fait  tant  de  bruit,  n'est  guère  au 
"  fond,  qu'un  tissu  de  balivernes  et  d'incohérences 
"que  le  Sultan  n'a  signé  que  pour  mettre  un 
"terme  aux  prétentions  exorbitantes  des  mo- 
"  narques  européens. 

"  Comme  ceux-ci  avaient  refusé  dès  le  principe 
"  de  nos  démêlés  avec  les  Russes,  de  marcher 
"  contre  nos  ennemis  éternels,  en  se  conformant 
"aux  injonctions  de  notre  tout-puissant  Padi- 
"  schah,  sous  le  fallacieux  prétexte  qu'ils  voulaient 
"  lui  voir  d'abord  apporter  de  sérieuses  améliora- 
"  tions  au  sort  des  Chrétiens,  comme  s'ils  avaient 
"quelque  chose  à  envier  à  leurs  firères  d'Occi- 
"dent,  le  Sultan  jeta  au  nez  de  ses  alliés  insou- 
"mis  ce  ridicule  chiffon  de  papier  qui  n'a  ni 
"  queue  ni  tête. 

"  Or  il  n'y  a  que  des  niais  politiques,  élevés 
''  dans  la  plus  profonde  ignorance  de  nos  institu- 
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^  tiond,  de  nos  droits,  et  de  notre  puissance,  qui 
"  aient  pu  prendre  au  sérieux  cette  déclaration  de 
^  droits  pour  rire,  qui  atteste  la  facilité  merveil- 
"  leuse  avec  laquelle  notre  gracieux  maître  s'est 
"approprié  Tarme  assez  forte  en  Occident  de  la 
"  plaisanterie. 

"En  effet,  quel  est  le  Fidèle,  TOsmanlis  de 
"la  vieille  roche, qui  ait  été  dupe  de  cette  fantas- 
"  magorie  politique,  et  qui  n'ait  pas  compris  le 
"  véritable  sens  de  ce  hatt-i-houmayoun,  qu'avec 
"une  si  haute  sagesse  et  ime  si  rare  habileté 
"  notre  invincible  maître  a  promulgué,  pour  se 
"  débarrasser  provisoirement  des  exigences  outre- 
"cuidantes  des  monarques  européens,  s'obsti- 
"nant  à  ne  pas  obéir  à  ses  ordres.  U  aurait  dû 
"alors  leur  déclarer  à  tous  la  guerre,  pour  rar 
"battre  leur  orgueil,  et  les  ramener  à  lobéis- 
"  sance.  Mais  ce  parti  extrême,  quoique  fondé 
"sur  la  justice  et  le  bon  droit,  a  répugné  au 
"  cœur  magnanime  du  glorieux  Padischah.  D  a 
"donc  eu  recours  à  l'expédient  du  hatt-i-hou- 
"  mayoun,  qui  lui  a  réussi  à  souhait.  Les  souve- 
"rains  récalcitrants,  pénétré  de  Timpuissaiice  de 
"leur  opiniâtre  rébellion,  ont  consenti  enfin  à 
"marcher  à  la  tête  de  leurs  flottes  et  de  leurs 
"  armées  contre  les  ennemis  du  Sultan,  que  nous 
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^^  avons  châtiés  de  manière  à  leur  ôter  Tenvie  de 
'^  recommencer  leurs  provocations. 

^*  Quelle  folie  que  d'imaginer  que  le  Sultan,  par 
^'  la  publication  de  ce  hatt,  a  voulu  nous  faire  ab- 
^'diquer  nos  droits  sur  les  Chrétiens,  nos  rayas  î 
"  Non,  frères  !  détrompez  vous  là-dessus  ;  pre- 
"  nez  toutes  vos  mesures,  et  si  vous  vous  croyez 
^^  assez  forts  pour  nous  contraindre  à  abandonner 
'•  notre  conquête,  venez  nous  la  disputer,  Fépée  à 
^^  la  main,  car,  soyez  bien  persuadé  que  ce  que 
^^  nous  avons  gagné  avec  notre  sabre,  c'est  avec 
'^  notre  sabre  aussi  que  nous  le  défendrons." 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  notre  bos- 
niaque avait  tout  Tair  d'un  énergumène.  Nous 
crûmes  un  instant  qu'il  allait  se  jeter  sur  nous 
pour  achever  de  nous  convaincre  de  l'excellence 
de  ses  raisonnements.  L'œil  enflammé  par  la 
passion,  la  lèvre  crispée  par  le  dédain,  il  laissait 
déborder  de  son  âme  altière  l'âpre  sentiment  d'or- 
gueil qui  est  héréditaire  chez  le  Turc,  et  contre 
lequel  viennent  échouer  toutes  les  tentatives  de 
réformation. 

On  voit  par  ces  aveux  d'une  effrayante  naïveté 
que  le  fanatisme  religieux  n'est  pas  la  cause,  mais 
le  prétexte,  des  atrocités  commises  incessamment 
par   les  Turcs   sur  les   Clircticns.      Non,   non, 
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Thabitude  de  la  domination  brutale  qu'ils  exer- 
cent depuis  quatre  siècles  sur  ces  populations 
désarmées,  le  souvenir  ineffaçable  des  sanglants 
triomphes  de  leurs  aïeux,  le  sentiment  exagéré 
des  droits  que  partout  le  vainqueur  possède  sur 
le  vaincu,  enfin  l'oubli  complet  des  devoirs  que 
l'humanité  leur  impose  envers  les  populations 
courbées  sous  leur  joug,  voilà  la  vraie  source  des 
injustices,  des  cruautés,  et  des  déprédations  sans 
nombre  qui  constituent  les  seuls  moyens  d'exis- 
tence de  cette  race  si  énergique  et  si  active  autre- 
fois, si  lâche  et  si  énervée  aujourd'hui. 

Non,  les  Turcs,  nous  le  répétons,  ne  sont  point 
des  fanatiques  ;  il  n  y  a  que  le  vulgaire  ignorant 
qui  règle  ses  jugements  sur  de  vieilles  formules 
et  sur  des  phrases  stéréotypées,  que  les  apolo- 
gistes stipendiés  de  la  Porte  réussiront  à  con- 
vaincre de  cette  contre-vérité.  Mahomet  est  inno- 
cent de  ces  effroyables  hécatombes  de  Chrétiens 
qui  répandent  périodiquement  l'épouvante  et  la 
consternation  chez  toutes  les  nations  civilisées. 
Le  Turc  pille  pour  piller,  brûle  pour  brûler,  et 
tue  pour  tuer,  sans  se  préoccuper  d'autre  chose 
que  de  perpétuer  l'oppression  des  rayas,  sans  la 
sueur  desquels  il  serait  réduit  à  mendier  de  ville 
en  ville. 
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Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  ici 
que  le  savant  et  spirituel  publiciste,  M.  Saint- 
Marc  Qirardin,  ce  défenseur  infatigable  et  im- 
partial des  Chrétiens  d'Orient,  partage  cette 
même  opinion.  Voici  comment  il  s'exprime  stir 
ce  sujet  : 

"  On  a  souvent  dit  que  les  maux  de  TOrient 
^venaient  du  fimatisme  des  populations.  Il  y 
^  aurait  déjà  un  reproche  à  faire  à  Tadministrar 
\tion  turque,  si  elle  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la 
**  volonté  de  contenir  et  de  réprimer  les  excès  du 
^  £EUiatisme  musulman  ;  mais,  selon  le  témoignage 
^  du  Consul  anglais  de  Monaster,  ce  n'est  point 
"  au  fanatisme  musulman  qu'il  faut  s'en  prendre 
**(fo  Tùppression  des  Chrétiens  dans  la  Turquie 
**  d Europe,  au  moins,  c'est  aux  fonctionjèaires  et 
•*  aux  administrateurs  turcs.  Et  comme  il  n'est 
^  guère  vraisemblable  que  les  administrateurs 
^  turcs  soient  possédés  par  le  fanatisme,  comme 
"  à  écouter  tous  les  témoignages  de  l'enquête  an- 
^  glaise,  ils  sont  plus  disposés  à  faire  fortune  en 
**ce  monde,  en  dépouillant  les  Chrétiens,  qu^ 
^  £ûre  leur  salut  dans  l'autre  monde  en  perse- 
^entant  pieusement  les  infidèles,  il  s'ensuit  que 
"l'empire  ottoman  ne  périt  pas  par  le  fanatisme 
"  des  Musulmans^  mais  par  la  rapacité  et  la  cor* 


—  91  — 

)n   des  administrateurs  turcs.    Le  £mar 

branle  et  détruit   quelquefois  les  em- 

.   il  110  les  fait  pas  mourir  de  consomption. 

Les  vices  ont  souvent  pour  les  sociétés  quelque 
'chose  de  plus  funeste  et  de  plus  mortel  que 
"  les  crimes.  La  société  française  a  survécu  aux 
"  horreurs  de  la  Saint-Barthélémy  et  de  93.  Au- 
^  cmie  société  ne  pourrait  survivre  au  ramollisse- 
"ment  progressif  de  la  moralité.  C'est  là  une 
'^maladie  mortelle,  et  qui  rend  incurable  l'agonie 
"  de  l'empire  ottoman."* 

Le  jour  où  une  des  grandes  Puissances  chré- 
tiennes le  contraindra  par  la  force  à  l'exécution 
de  ses  engagements  et  à  l'observation  des  traités, 
le  gouvernement  turc  cessera  d'être  une  machine 
à  massacres  et  à  déprédations  pour  entrer  dans  la 
sphère  lumineuse  des  gouvernements  civilisés. 

L'attitude  des  Turcs  avant  la  guerre  de  Crimée 
était  aussi  humble  et  soumise  qu'elle  est  devenu 
arrogante  et  provocatrice  depuis  le  traité  de  1856. 
La  cause  de  ce  changement  n'est  pas  difficile  à 
trouver.  Avant  la  guerre,  ils  étaient  comme  parar 
lysés  par  la  peur  des  baïonnettes  russes;  après 

*  De  la  Situation  des  Chrétiens  en  Turquie,  d'après  une  en- 
quête du  gouvernement  anglais  :  première  partie  :  par  M.  Saint- 
Mare  Girardin,  de  l'Acadëmio  Française.  Revue  des  Deux 
Mimdeê,  4r  livraison,  15  février  1861. 
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la  guerre  ils  ont  relevés  la  tête  en  se  sentant  rede- 
venir les  maîtres,  et  délivrés  désormais  de  toute 
crainte,  sous  l'armée  invulnérable  dont  les  a  cou- 
verts le  Congrès  de  Paris. 

VIII. 

Le  fanatisme  musulman,  dans  la  comédie  des 
réformes  promises  par  la  Porte,  joue  le  rôle  plai- 
sant de  la  catalepsie  dans  le  Légataire  universel 
de  Regnard. 

Lorsqu'elle  se  sent  acculée  dans  ses  derniers 
retranchements  par  les  représentants  des  Puis- 
sances, lassés  de  ses  faux-fuyants  et  de  ses 
échappatoires  traditionnels,  elle  leur  répond  par 
un  beau  massacre  en  règle,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives  à  l'appui.  Les  terribles  boucheries 
de  Bosnie,  de  Djedda,  de  Beyrouth,  de  Damas,  e 
tutti  quanti^  n'ont  été  qu'une  affi-euse  tactique  de 
la  part  du  gouvernement  turc  pour  ajourner, 
jusqu'aux  calendes,  l'exécution  du  hatt-i-houmar 
youn.  Aucim  de  ces  horribles  soulèvements,  qui 
ont  décimé  la  population  chrétienne  de  l'Asie- 
Mineure,  n'a  eu  l'imprévu,  la  spontanéité,  qui  est 
le  caractère  essentiel  d'im  déchsunement  des  pas- 
sions religieuses,  chez  les  peuples  orientaux  sur- 
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tout.  Au  contraire,  ils  ont  été  prédits  longtemps 
avant  qu'ils  n'éclatent;  et  la  Porte  avait  de 
bonnes  raisons  pour  réclamer  la  direction  de  l'en- 
quête dérisoire  qui  s'est  faite  sur  ces  féroces  sa- 
turnales. 

"  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  rinTonter," 

écrivait  spirituellement  l'auteur  de  Candide^  qui 
était,  peut-être,  im  des  plus  ardents  défenseurs  du 
Christianisme,  s'il  eût  joui  des  immenses  revenus 
de  quelque  grosse  abbaye.  Les  ministres  vol- 
tairiens  du  Sultan  sont  à  peu  près  de  cet  avis  à 
l'égard  du  Coran.  En  effet,  comme  le  peuple  dit 
dans  sa  langue  énergique,  il  y  a  à  boire  et  à 
manger.  C'est  l'arsenal  le  plua  complet  que  le 
génie  politique  d'un  homme  ait  jamais  créé  pour 
gouverner  un  peuple. 

Le  premier  qui  eut  l'idée  de  cette  locution  mar 
gique:  le  fanatisme  musulman^  mériterait  qu'on 
lui  élevât  des  statues  sur  toutes  les  places  de 
Stamboul.  C'est  le  Sésame  ouvre-toi  de  la  poli- 
tique de  la  Porte.  Cela  ferme  la  bouche  à  l'Eu- 
rope stupéfaite,  qui  ne  trouve  rien  de  mieux  alors 
que  de  se  croiser  les  bras  et  de  laisser  patiem- 
ment s'écouler  le  torrent  de  la  barbarie  ottomane. 

Nous  avons  toujours  admiré  ce  trait  de  pré- 
sence d'esprit  d'un  capitaine  de  pirates,  qui,  se 
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trouvant  sur  le  point  d'être  pris  par  une  frégate 
anglaise,  fit  hisser  au  haut  de  son  navire  le  lu^ 
gubre  étendard  de  la  Porte. 

Le  stratagème  auquel  a  recours  le  gouverne* 
ment  turc  aux  abois,  lorsqu'il  est  harcelé  par 
les  grandes  Puissances,  qui  lui  mettent  le  pis- 
tolet sur  la  gorge,  en  lui  demandant  des  réformes 
ou  la  vie,  feit  autant  d'honneur  à  l'imagination 
des  conseillers  du  Sultan. 

n  faut  dire  à  la  décharge  de  ces  corsaires  po- 
litiques qu'ils  ne  peuvent  rien  pour  le  bien,  et 
peuvent  tout  pour  le  mal.  C'est  en  Turquie  8m> 
tout  qu'on  doit  se  souvenir  de  la  belle  sentence  du 
poète  :  La  fœœw  est  glissante.  Aussi  les  hauts 
fonctionnaires  résument-ils,  comme  Zadig,  toute 
la  science  gouvernementale  en  cette  simple 
maxime,  "  Prendre  et  laisser  prendre.'' 

'^  Dans  ce  pays,  dit  excellemment  un  homme 
^^  d  état  en  voyage,  les  changements  politiques 
*^  sont  d'ordinaire  des  coups  de  foudre.  Un  mi- 
"  nistre  se  croit  très-avant  dans  la  faveur  du  Sul- 
^^tan  avant  que  les  cavas  impériaux  lui  noti- 
^^  fient  sa  destitution.  .  Très-souvent  les  ministres 
^^sont  eux-mêmes  incapables  de  découvrir  la 
"  cause  de  leur  chute.  Quelquefois  ils  peuvent 
^^  la  rapporter  à  une  intrigue  du  harem,  quelque- 
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^^  fois  à  la  vengeance  d'nn  ambassadeur,  dont  ils 
^'ont  contrarié  les  prétentions;  quelquefois  à 
**un  caprice  bachique  du  maître,  etc." 

C'est  pourtant  ce  gouvernement  fabuleux,  im- 
possible, qu'on  aurait  dû  réléguer  depuis  long- 
temps dans  les  contes  des  Mille  et  une  Nuits^  que 
le  concert  européen  a  fiût  entrer  dans  son  girçn, 
où  il  joue,  sans  doute,  le  rôle  de  Vulcain,  dont  la 
grotesque  claudication  avait  du  moins  le  mérite 
de  dérider  la  majesté  des  Dieux. 

On  connaît  l'histoire  de  ce  cannibale,  à  qui  on 
demandait  son  opinion  sur  le  compte  d'un  mis- 
sionnaire qui  avait  disparu  tout^^coup  après  avoir 
fait,  assurait-il,  quelques  conversions  parmi  une 
tribu  de  Peaux-rouges  :  Oh  !  excellera  !  répondit- 
il,  ji^  sors  de  d^eûner  avec  ! 

La  férocité  primitive  de  ce  sauvage,  qui  ne 
songe  nullement  à  justifier  sa  conduite  atroce  en 
invoquant  les  préceptes  sanguinaires  de  son  Ma- 
nitou, me  parait  moins  déshonorante  pour  Fhu- 
manité  que  la  férocité  subtile  de  ces  musulmans 
tatoués  de  civilisation,  qui  se  baignent  dans  le 
sang  des  Chrétiens,  soi-disant  pour  obéir  à  la 
sainte  loi  du  Prophète. 

Nous  voudrions  faire  comprendre  par  là  que  si 
dans  le  principe,  les  Turcs,  sortis  du  fond  des 
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steppes  sauvages  de  la  MerOaspienne,  et  attira 
vers  rOccident  par  la  soif  des  richesses,  ont  trouvé 
dans  les  maximes  du  Coran  un  stimulant  éner- 
gique, un  puissant  aiguillon  potir  marcher  à  la 
conquête  de  l'Europe,  ils  y  chercheraient  vaine- 
ment aujourd'hui  un  remède  contre  le  dépérisse* 
ment  de  leurs  forces,  un  antidote  contre  le  poison 
de  la  volupté. 

Ceux  qui  nous  rebattent  les  oreilles  du  fana^ 
tisme  turc,  ignorent  donc  que  le  sentiment  reli* 
gieux  est  le  premier  qui  s'éteint  chez  les  peuples 
en  décadence.  H  y  avait  déjà  plusieurs  siècles 
que  les  Dieux  de  Caton  étaient  morts,  lorsque 
dans  les  catacombes  les  prédicateurs  du  temps 
tonnaient  contre  le  fanatisme  des  païens. 

Or,  il  suffit  d'être  un  peu  versé  dans  les  études 
historiques,  qui  sont  la  gloire  de  notre  époque, 
pour  savoir  que  la  haine  violente  des  Césars 
contre  les  premiers  Chrétiens  n'avait  point  la 
religion,  mais  la  politique,  pour  mobile.  N'est-il 
pas  démontré  que  la  persécution  permanente  des 
Juifs  au  moyen-âge,  et  même  jusqu'à  nos  jours^ 
n'a  eu  d'autres  causes  que  la  convoitise  et  la  ja^ 
lousie  qu'inspiraient  leurs  immenses  richesses  t 

Qu'on  cesse  donc  de  prétendre  que  le  principal 
obstacle  à  l'exécution  loyale  des  clauses  du  hatt- 
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i-hounisyoun,  en  faveur  des  Chrétiens,  se  trouve 
dans  le  fanatisme  des  populations  musulmanes, 
qu'une  étincelle  suffirait  pour  rallumer  dans  tout 
l'Orient 

Avant  que  le  Sultan  Mahmoud  n'eût  chassé  du 
Sérail  le  fantôme  de  la  terrible  milice  des  Janis- 
saires, c'était  elle  qui  avait  le  privilège  de  servir 
de  paravent  aux  abus  sans  nom  du  gouvernement 
turc.  Maintenant  ce  sont  les  Druses  qui  lui 
prêtent  le  dos  pour  détourner  la  colère  des 
grandes  Puissances,  indignées  de  ce  qu'elles  eus- 
sent été  encore  une  fois  la  dupe  des  garanties 
illusoires  du  Sultan. 


IX. 


Quand  l'Europe  cessera-t-elle  donc  de  recourir 
aux  vains  palliatifs  des  enquêtes  turques  pour 
améliorer  le  sort  des  Chrétiens  d'Orient? 

Elle  se  promettait  merveilles  du  voyage  entre- 
pris dans  l'intérieur  de  l'empire  par  le  gentleman 
Kêprisli-Pacha,  que  le  Sultan  chargea,  au  mois 
d'août  de  l'année  passée,  d'aller  recueillir,  sur  les 
lieux  mêmes,  les  plaintes  et  doléances  des  mal- 
heureux rayas. 

En  estril  résulté  le  moindre  adoucissement  à 

H 
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leurs  maux  séculaires  î  Au  contraire:  les  Pachas, 
une  fois  que  le  Grand  Vizir  leur  a  eu  fait  quelques 
remontrances  pour  la  forme,  ont  recommence  de 
plus  belle  leurs  razzias  administratives,  doublant 
et  triplant  les  taxes,  n'enregistrant  pas  les  recettes 
publiques,  tontinant  avec  les  contrebandiers,  ven- 
dant la  justice,  imposant  les  corvées,  mettant  les 
emplois  aux  enchères;  en  un  mot,  suçant,  comme 
des  vampires,  la  vie,  le  sang  même  des  Chrétiens 
amaigris  par  la  souffrance. 

Kêprisli-Pacha  a  fermé  les  yeux  sur  les  colos- 
sales concussions  des  hauts  fonctionnaires,  comme 
sur  la  tyrannie  microscopique  des  petits  employés 
subalternes. 

On  n'osa  trop  approfondir 
Du  tigre,  ni  de  Toars,  ni  des  autres  puissances 
Les  moins  pardonnables  offenses. 

C'est  l'histoire  éternellement  vraie  des  Animaux 
malades  de  la  Porte.  Quelle  peste,  en  effet,  pire 
que  l'Islamisme  ? 

Le  bouc-émissaire  choisi  par  le  Grand  Vizir 
pour  porter  le  poids  de  toutes  les  iniquités  des 
Musulmans  tout  le  monde  l'a  nommé  d'avance. 
C'est  le  clergé  grec,  qui  a  donné,  heureusement 
pour  lui,  assez  de  preuves  de  son  esprit  vraiment 
évangélique,  pour  que  nous  ne  prenions  pas  la 
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peine  de  le  défendre  contre  d'aussi  absurdes  ca^ 
lomniea    (Appendice,  N°  1,  2,  3,  et  4.) 

L'enquête  de  Fuad-Pacha,  en  Syrie,  est,  comme 
on  dit  vulgairement,  de  la  même  farine;  eUe  a 
porté  les  fruits  que  tous  les  esprits  clairvoyants 
en  attendaient  :  Nihil  !  * 

Il  ne  paraîtra,  peut-être,  pas  superflu  à  nos  lec- 
teurs de  connaître  sur  cette  question  l'opinion 
qu'un  Syrien,  fort  instruit,  a  formulée  assez  net- 
tement dans  une  lettre  en  arabe,  dont  le  Nord 
du  23  février  a  publié  la  traduction. 

"  Croire  que  la  civilisation  fera  jamais  parmi 
"des  populations  musulmanes  assez  de  progrès 
"  pour  qu'ils  laissent  de  côté  leur  inimitié  à  l'é- 
"  gard  des  Chrétiens,  c'est  se  livrer  à  une  illusion 
"que  l'expérience  du  passé  devrait  rendre  impos- 
"  sible  à  l'avenir. 

"  De  là  la  nécessité  pour  nous  de  nous  garantir 
"contre  le  mauvais  vouloir,  la  conspiration  per- 
"manente  des  populations  musulmanes. 

"  Comment  y  arriverons-nous  ?  Nous  ne  pou- 
"vons  songer  à  acquérir  une  indépendance  com- 
"plète  et  à  nous  soustraire  à  la  domination  du 

*  Yoir,  à  la  fin,  la  lettre  adressée  aux  membres  de  la  Com- 
nûation  internationale  en  Syrie,  par  les  érêques  catholiques  du 
liban.  (Appendice,  N*  5.) 

H   2 
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"  Sultan.  L'Europe,  ou  plutôt  les  quatre  grandes 
"  Puissances,  ont  montré,  par  leurs  actes  mêmes, 
"  combien  elles  tenaient  à  la  conservation  de 
"  l'empire  ottoman.  Au  moment  où  ses  troupes 
"  s'embarquaient  pour  la  Syrie,  l'Empereur  Nar 
"  poléon  déclara  qu'elles  ne  s'y  rendaient  pas  en 
^^  ennemies,  mais  en  auxiliaires  du  Sultan,  l'in- 
"  térêt  de  la  France  étant  de  maintenir  la  puis- 
"  sance  de  ce  souverain." 

Nous  souscrivons  des  deux  mains  aux  pré- 
misses très-justes  de  notre  coreligionnaire  syrien, 
mais  nous  nous  inscrivons  en  faux  contre  ses  con- 
clusions. 

Pourquoi  les  Chrétiens  du  Liban  désespére- 
raient-ils d'acqttérir  une  indépendance  complète  et 
de  se  soustraire  à  la  domination  du  Sultan  ? 

L'histoire  contemporaine  nous  enseigne,  par 
d'éclatants  exemples,  qu'il  n'est  plus  de  causes 
justes  qui  soient  perdues  sans  appel.  Le  fameux 
victrix  causa  Diis  plaçait  a  fait  sou  temps  ;  les 
Dieux  avinés  d'Épicure  sont  morts  ;  vive  le  Dieu 
libérateur  de  Rousseau  et  de  Franklin  ! 

Que  la  Syrie  soit  rendue  à  elle-même,  et  elle 
verra  rendtre  sous  la  haute  protection  réparatrice 
de  la  France,  la  prospérité,  le  calme,  les  lumières, 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ! 
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Nous  nous  étendrons  davantage  sur  la  ques 
tien  syrienne,  lorsque  nous  aborderons  le  cha- 
pitre des  Nationalités. 

Nous  voulons  seulement  ici  combattre  l'opi- 
nion  de  ceux  qui  pensent  que  l'Empereur  Napo- 
léon est  hostile  à  leur  réveil  par  cela  seul  qu'il  a 
déclaré  solennellement  que  Tintérêt  de  la  France 
est  de  maintenir  la  puissance  du  Sultan.  Qu  est- 
ce  que  l'intégrité  de  la  Turquie  a  de  commun 
avec  l'émancipation  des  Chrétiens  d'Orient?  Ce 
sont  deux  choses  complètement  différentes.  Le 
libérateur  de  lltaJie  s'est  engagé,  il  est  vrai,  à 
maintenir  la  première;  mais  il  n'est  obligé  en 
rien  à  s'opposer  à  la  seconde. 

N'est-ce  pas  lui  qui  a  fait  admettre  de  gré  ou 
de  force  dans  le  droit  européen,  les  nouveaux 
principes  de  non-intervention  et  de  nationalités? 

Ses  actes  sont  encore  plus  éloquents  et  plus 
explicites  que  ses  discours.  Les  victoires  de  Ma- 
genta et  de  Solferino  parlent  plus  haut  aux  na- 
tions opprimées  que  les  diatribes  des  pamphlé- 
taires et  les  paradoxes  des  sophistes. 

Partout  aU  se  déploie  le  drapeau  de  la  France^ 
k  monde  sait  quune  grande  idée  le  précède^  quun 
grand  peuple  le  suit.  Chrétiens  du  Liban,  ne 
perdez  jamais  de  vue  ce  magnifique  programme 
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de  la  politique  impériale,  qui  vous  donnera  le 
courage  nécessaire  pour  résister  à  vos  barbares 
oppresseurs. 

....  Toarnez-Toas  là,  comme  l'héliotrope. 
Qui  meurt  les  yeux  fixés  sur  son  astre  chéri  ! 


X, 


Lorsque  nous  élevons  la  voix  avec  tant  de 
force  contre  la  répulsion  invincible  que  les  Turcs 
éprouvent  pour  tout  ce  qui  a  l'air  d'une  réforme, 
nous  ne  prétendons  pas  dire  que  le  gouvernement 
de  la  Porte  soit  demeuré  ce  qu'il  était  aux  plus 
beaux  jours  de  son  histoire.  Le  temps,  ce  grand 
réformateur,  y  a  apporté,  il  est  vrai,  des  change- 
ments considérables  ;  mais  il  faut  se  hâter  d'ajou- 
ter qu'ils  ont  tous  eu  pour  objet,  de  restreindre  la 
sphère  d'action  des  races  vaincues  et  d'étendre  la 
tyrannie  léthargique  du  Sultan. 

Les  premiers  conquérants  ottomans,  dont  la 
férocité  était  tempérée  parfois  par  une  haute  intel- 
ligence politique,  avaient  respecté  non  seulement 
les  privilèges  et  les  immunités  du  Patriarcat  de 
Constantinople,  mais  encore  les  franchises  locales 
et  môme  l'autonomie  de  quelques  provinces. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  les  Sultans  n'ont  cessé 
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de  feire  passer  sur  les  peuples  divers  de  l'Empire, 
le  rouleau  de  plomb  d'im  despotisme  écrasant. 
Dès  lors  plus  d'administrations  provinciales,  plus 
de  gouvernements  autonomes,  plus  de  liberté  reli- 
gieuse. La  centralisation  s'est  élevée  en  Turquie, 
comme  en  France,  sur  les  ruines  de  la  féodalité. 
Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  logique  que  la 
centralisation  dans  un  état  dont  la  population 
entière  ne  forme  qu'une  race  ;  admettons  encore 
le  cas  où  la  race  dominante  surpasserait  en  nombre 
les  races  subjuguées  ;  mais  en  est-il  ainsi  pour  les 
Turcs,  moins  nombreux  que  ceux  qu'ils  tiennent 
garottés  dans  leurs  liens,  et  qui  tous,  se  souvenant 
de  leur  origine,  aspirent  ardemment  à  la  vie  na- 
tionale?    La  centralisation  en  pareil  cas  n'a  plus 
ni  sa  vérité  ni  sa  raison  d'être  !     Serrez,  serrez 
toujours  la  courroie  de  votre  domination  brutale  ; 
^%^eus   aurez  beau   faire,  du  jour  et  de  l'heure 
On  l'Europe  civilisée  vous  rejettera  de  son  sein, 
'V'ous  serez  réduits  à  reprendre  le  chemin  de  vos 
steppes,  que  vous  n'auriez  jamais  dû  quitter. 

L'Autriche,  après  avoir  fait  la  triste  expérience 

^es  effets  de  la  centralisation  politique  et  en  avoir 

"vni  les  conséquences  désastreuses,  revient  à  son 

^.Bcien  système,  en  le  modifiant  dans  un  sens  plus 

Conforme  aux  exigences  libérales  de  ses  peuples. 
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L'Autriche  par  cela  rentre  dans  la  voie  du  salut. 
Cependant  elle  se  trouve  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  favorables  que  la  Turquie.  La 
race  allemande  ne  le  cède  en  civilisation  à  au- 
cune autre  race  de  l'empire  ;  le  gouvernement  y 
est  éclairé  ;  il  ne  s'est  implanté  dans  ses  États 
aucune  autre  religion  que  la  religion  chrétienne. 
En  Turquie  c'est  l'opposé,  et  notons  ce  con- 
traste ;  tandis  que  le  gouvernement  autrichien 
croit  à  propos  de  rebrousser  chemin,  celui  de 
Turquie  s'avance  dans  une  route  mauvaise  avec 
ime  aveugle  sécurité.  A  l'extrémité  de  ce  che- 
min il  y  a  Fabîme,  et  les  réformateurs  turcs  ne 
s'en  apercevront  que  lorsqu'ils  y  seront  tombes. 

Nous  sommes  profondément  convaincus  que 
centraliser  en  Turquie  est  l'équivalent  de  décom- 
poser. U  n'y  a  qu'un  demi-million  de  véritables 
OsmanUs  dans  la  Péninsule  ;  les  autres  deux  mil- 
lions de  Musulmans  ne  sont  que  des  renégats  in- 
digènes, que  la  centralisation  indispose  autant 
que  les  Chrétiens  eux-mêmes;  témoin  les  exi- 
gences continuelles  des  Beys  de  Bosnie  et  d'Her^ 
zégovine  ;  la  raison  en  est  qu'elle  les  dépouille 
de  leurs  anciennes  immunités  et  privilèges  poli- 
tiques. Or,  à  laide  de  ce  demi-million  on  veut 
centraliser  forcément  plus  de  quatorze  millions  ! 
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Une  petite  tribu  asiatique  et  musulmane,  ignorant 
totalement  les  rudiments  de  Fadministration,  croit 
pouvoir  régir,  les  assimilant  aux  mêmes  méthodes, 
une  masse  de  peuples  tous  européens  et  chré- 
tiens, différents  entre  eux  d'origine  et  de  mœurs, 
plus  avancés  que  leurs  maîtres  dans  la  civilisa 
tion,  ayant  la  conscience  de  leur  force  et  aspirant 
tous  au  régime  autonomiquel  Cela  est  d'une 
folie  inconcevable,  qui  ne  peut  qu'amener  une 
catastrophe  ;  elle  est  d'autant  plus  prochaine  que 
tous  ces  peuples  unis  par  leurs  malheurs  n'ont 
aigourd'hui  qu'une  seule  pensée,  qu'im  seul  vœu, 
qu'une  seule  espérance,  celle  d'être  délivrés  du 
joug  qui  pèse  sur  eux  de  tout  son  poids. 


XL 


Nous  avons  essayé  de  rester  aussi  sérieux  que 
possible  en  passant  en  revue  les  différentes  ga- 
ranties et  stipulations,  plus  ou  moins  dérisoires, 
imposées  au  Sultan  par  les  Puissances  en  faveur 
de  ces  malheureux  parias  d'Europe  qu'on  appelle 
les  Chrétiens  d'Orient. 

Mais  nous  n'abordons  qu*en  tremblant  le  cha^ 
pitre  des  finances  turques,  de  peur  de  manquer 
de  la  gravité  que  commande  l'hifitoire. 
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Noos  ne  pouvons  guère  pourtant  nous  dis- 
penser de  dire  notre  opinion  sur  le  fameux  en- 
prunt  de  400,000,000,  dont  le  scandaleux  avorte- 
ment,  enveloppé  jusqu'ici  d'un  impénétrable  mys- 
tère, a  causé  une  si  grande  désolation  dans  le 
monde  des  affaires,  et  une  joie  si  vive  dans  le 
monde  religieux. 

La  Turquie,  depuis  sa  fondation,  a  toujours 
possédé  les  deux  grands  ressorts  d'ime  Puissance 
militaire,  à  savoir  :  une  armée  et  ime  flotte.  De- 
puis les  batailles  de  Lépante  et  de  Vienne,  l'une 
et  l'autre  sont  allées  sans  cesse  s'affidblissant 
jusqu'à  aujourd'hui,  où  ce  ne  sont  plus  que  deux 
fantômes. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'elle  avait  importe 
de  France  la  centralisation  administrative,  qui 
donne  au  gouvernement  monstrueux  de  la  Porte 
les  apparences  d'un  gouvernement  régulier.  Mais 
il  est  deux  choses  que  les  Turcs  ne  posséderont 
jamais  chez  eux  :  la  justice  et  les  finances. 
Leur  intelligence  opaque  et  obtuse  ne  saurait 
entrer  dans  les  combinaisons  savantes,  dans  les 
opérations  compliquées  des  états  civilisés.  Ils 
ont  donc,  depuis  im  temps  immémorial,  réduit 
l'administration  de  la  justice  et  celle  des  finances 
à  leur  plus  simple  expression. 
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Les  Ca^s  n'ont  pas  besoin  de  savoir  une  syl- 
labe de  droit,  ni  les  Defterdars  un  mot  de  comp- 
tabilité; les  premiers  ne  comprennent  que  la 
corruption,  les  seconds  que  le  pillage. 

Tous  les  fonctionnaires,  grands  ou  petits,  sont 
reliés  entre  eux  par  une  longue  chaine  de  pots 
de  vin,  qui  va,  sans  interruption,  des  Bachi-bo- 
zonks  au  Sultan. 

"  Je  voudrais  bien,"  nous  disait  un  mudyr  rené- 
gat, "  être  honnête,  loyal,  conscientieux,  quelque 
étrange  et  insensée  que  paraisse  en  Turquie  une 
semblable  conduite;  mais  je  ne  garderais  pas 
ma  place  une  semaine,  si  je  ne  corrompais  tous 
les  serviteurs  du  Sultan  ;  l'argent  de  la  coirup- 
tion  fait  vivre  les  trois^juarts  des  Turcs  à  Con- 
stantinople. 

"  Si  je  cessais  de  le  faire  circuler  de  main  en 
main,  je  serais  bientôt  calomnié,  renvoyé,  dé- 
pouillé, et  peut-être  bâtonné.  Encore  faut-il 
que  je  fasse  des  économies,  pour  parer  au  cas  où 
je  perdrai  ma  place.  J'aurai  alors  à  corrompre 
pour  en  avoir  une  autre." 

Voilà  ce  qui  explique  comment  la  Turquie  est 
officiellement  l'État  le  moins  imposé  de  l'Eu- 
rope, sa  population  étant  d'environ  trente  mil- 
lions d'habitants  et  ses  recettes  ne  dépassant  pas 
trois  cent  millions  de  francs. 
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Ea  effet,  le  revena  fixe  de  Tempiie*  ci 
dire  le  badget.  n'est  qa*ime  resoarce 
anire  pour  le  çooTemeinent  turc  Le  cuod,  à 
àaroir.  les  déprédationâ  des  parhaa,  la  spoliatiiNi 
des  Chrétiens,  la  Tente  des  jogementâ,  Fagiolage 
des  places,  les  pensions  ou  les  pots  de  Tin  payés  par 
les  différentes  PnissaDces  riTales,  Toilà  la  source 
principale  des  rerenns  discrétionnaires  dn  SollaiL 

En  matière  de  fisc,  les  Tnrcsw  comme  ton 
les  peuples  barbares,  n*ont  jamais  compris  aatie 
chose  qae  le  brigandage.  Cest  Timpot  le  pins 
nte  leTé.  Il  n'est  besoin  ni  de  pereeptenn;  ni 
de  recereurs  particnliers  ou  généraux,  ni  de 
ministère  des  finances,  ni  de  cour  des  comptes. 
Chaque  fonctionnaire  se  paie  de  ses  propres 
mains  et  prend  son  bien  où  il  le  trouTe,  c'est-Ar 
dire,  chez  les  rayas,  sans  autre  forme  de  procès^ 

L'impôt  Ir'gal.  que  les  Puissances  ont  imposé 
IV'tablissement  à  la  Porte,  est  d'une  percep- 
tion si  lente,  si  compliquée,  que  les  Turcs  loi 
prr'fcreront  toujours  leur  ancien  système  de  la 
comiption  et  de  la  concussion  réunies.  Cest 
pourquoi,  tandis  que  les  budgets  des  autres  États 
grossi.ssent  chaque  annre,  et  s'élèyent  comme  en 
France,  en  Russie,  en  Angleterre  à  des  chil&es 
fabuleux,  le  budget  de  la  Turquie  resta  sage- 
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ment  stationnaire  ;  nous  croyons  même  que  ce  sot 
usage  européen  finira  par  tomber  tout  à  fait  en 
désuétude,  ou  du  moins  par  être  borné  à  la  seule 
ville  de  Stamboul. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  existe  provisoirement  en 
Turquie,  un  revenu  officiel  d'environ  trois  cent 
millions  de  francs,  sur  lequel  le. Sultan  prélève 
ce  qui  Jui  pleut,  c'est-à-dire  de  cinquante  à  soix- 
ante millions.  Et  cependant  il  n'a  pas  de  quoi 
payer  là-dessus  ses  dépenses.  Il  n'y  a  pas  en 
Europe  de  débiteur  plus  embarrassé  que  lui. 

Les  prodigalités  vertigineuses  ont  épuisé  non 
seulement  le  trésor  mais  le  crédit  de  l'État.  Les 
banquiers  arméniens  lui  ont  fermé  leur  bourse. 
Enfin,  pressé  par  ses  fournisseurs,  harcelé  par  ses 
ciéanciers,  importuné  par  ses  officiers,  il  s'est 
décidé  à  mettre  l'empire  à  l'enchère.  Telle  est 
l'origine  de  ce  fameux  emprunt  des  quatre  cent 
millions,  le  va-tout  de  la  dynastie  d'Othman. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  voir  quelque  chose 
de  providentiel  dans  l'écroulement  subit  de  l'im- 
Hioral  échafaudage  élevé  par  M.  Mirés  sur  la 
badauderie  française,  pour  étayer  le  trône  ver- 
inoulu  des  Sultans. 

M.  P.  de  Tchihatchef,  qui  par  ses  Lettres  sur 
la  Turquie  est  devenu  une  véritable  autorité  en 
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tout  ce  qui  touche  FOrienL  a  révélé  an  public, 
maiB  trop  tard,  les  embûches  groamères  et  im- 
pudentes tendues  par  le  Grand  Vizir  et  aon 
complice  à  la  bonne  foi  des  personnes  peu  Ter- 
sées  dans  l'histoire  de  Tempire  ottoman. 

Sons  le  titre  piquant  de  La  Twrguiê'Mirès  il  a 
d'un  côté  £ût  justice  des  assertions  menteuses 
contenues  dans  les  prospectus  et  les  réclames 
sans  nombre  dont  M.  Mirés  avait  inondé  la 
France  et  l'Europe,  de  l'autre,  il  a  stigmatisé  les 
passions  éhontés  et  ruineuses  du  pupille  des 
grandes  Puissances. 

Il  est  aussi  curieux  qu'instructif  de  voir  un 
Russe  et  im  Anglais,  en  partant  de  principes  op- 
posés, arriver  ensemble  aux  mêmes  conclusions 
sur  le  gouvernement  turc. 

M.  William  Senior,  que  nous  avons  pris  la  li- 
berté de  combattre  en  le  citant,  a  résumé,  en 
quelques  lignes  énergiques  et  sensées,  ainsi  que 
Ta  fait  M.  Tchihatchef,  l'impression  générale  qu'a 
faite  en  Europe  l'impudence  avec  laquelle  un 
souverain,  perdu  de  dettes  et  de  vices,  trafique 
du  sort  de  ses  peuples  avec  un  Juif  et  porte  sa 
couronne  au  Mont  de  Piété  : 

'^  Quant  au  Sultan,  dit-il,  il  a  consenti  par  le 
^^  hatt-i-houmayoun  à  se  restreindre  à  ime  liste 


-  111  — 

**  civile  et  à  publier    un   compte  rendu  de  ses 

**  dépenses.    S'il  se  contente  de  500,000  livres 

^^  sterling  par  an,  chiffre  supérieur  à  la  liste  ci- 

**  ^vile  de  Louis-Napoléon,  d'Alexandre  II,  de 

^^  -fcoos  les  souverains  européens,  et  trois  fois  égal 

**  â^  celle  de  la  reine  Victoria,  nous  les  lui  accor- 

^^  c3.eron8.     Il   est  monstrueux  que   les  jQnances 

**  <3.'un  grand  empire  soient  ruinées  par  les  fan- 

^^  'C^paisies  d'un  fou  qui,  ayant  déjà  cinquante  palais, 

**  "%^eut  en  fidre  construire  cinquante  autres,     Au- 

^*  "t^uit  je  déteste  l'intervention  étrangère  pour  les 

**  ^mJFaires  intérieures  du  pays,  autant  je  pense  que 

**  «^'est  là  un  point  dont  le  corps  diplomatique. 

**  «Sevrait  s'occuper.    Les  ambassadeurs  devraient 

«démontrer  au  Sultan  la  nécessité  de  remplir  ses 

^promesses,  de  fixer  une  liste  civile  et  d'y  ad- 

^  lîérer:   c'est  la  clause  la  plus  importante  du 

^  liatt-i-houmayoun." 

Depuis  l'avortement  de  l'emprunt  Mirés,  qui 

^^K^Qena  de  grands  malheurs  dans  le  commerce 

^\i  Levant,  plusieurs  projets  de  finances,  plus  ou 

^ïioins  onéreux,  plus  ou  moins  compliqués,  occu- 

t^rent  les  ministres  de  la  Porte  dans  l'espoir 

d'ajourner  encore   l'imminence   de   sa  banque- 

ïoute. 

Db  viennent  enfin  de  s'arrêter  sur  les  mesures 
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suivantes  dont  la  base  est  encore  le  caïmê,  ce 
ver  rongeur  du  crédit  public.  Espérons  que  nos 
compatriotes  mieux  éclairés  du  passé  s'abstien- 
dront à  lui  accorder  de  nouveau  cette  confiance 
qui  leur  a  valu  tant  de  désastres. 

"  Art.  1".  Le  gouvernement  émettra  des  caîmés 
"  pour  une  valeur  d'un  milliard  et  un  quart,  qui 
^^  circuleront  comme  monnaie  courante  dans  tout 
"  l'empire. 

"Art  2.  Deux  cent  cinquante  millions  en 
"  caîmés  seront  convertis  en  numéraire,  et  cette 
"  somme  servira  à  former  le  capital  d'un  étàr 
"  blissement  financier  qui  aura  pour  but  de  ittam- 
"  tenir  la  parité  du  change,  payer  des  dettes  et 
"  retirer  de  la  circulation  Tancien  caïmé. 

"  Art.  3.  Ce  nouveau  caïmé  sera  confectiomié 
"  de  manière  à  en  rendre  impossible  la  falsificar 
"  tion  ;  il  sera  numéroté  et  timbré  par  une  com- 
"  mission  nommée  à  cet  efiet,  et  il  sera  mi»  en 
"  circulation  au  mois  de  mars  1862. 

"Art.  4.  Le  capital  de  rétablissement  men« 
"tionné  plus  haut,  sera  cl  abord  de  150  millions 
"de  piastres  en  caîmés,  que  le  gouvernement 
"changera  contre  de  l'or  par  un  emprunt  de 
"  cent  millions  que  l'État  doit  contracter,  et  par 
"  la  vente  des  domaines,  des  forêts  et  des  mines. 
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^^Art.  ô.  D'ici  au  mois  de  mars  prochain  le 
^^  ^>^UYemement  émettra  tous  les  mois  30  mil- 
*  Xîons  de  piastres  en  caïmés,  qui  circuleront 
^  dans  la  capitale. 

^*Art.  6.  Une  banque  de  change  sera  établie. 
0?€tte  banque  sera  administrée  par  des  direc- 
't^^urs  capables,  ayant  à  leur  tête  un  gouverneur. 
Ls  seront  responsables  du  capital  de  l'établisse- 


Lent.  La  Banque  aura  un  compte  courant 
^  «^^vec  le  trésor  et  fournira  des  traites  sur  TEu- 
*  :rope. 

^•^Art.  7.  Au  mois  de  mars  prochain,  tout  le 
"*"  ï>»pier  vieux  sera  échangé  contre  le  nouveau, 
^  cj^'cii  sera  émis  prc^essivement  et  qui  circulera 
^^  ^.sns  toutes  les  provinces  de  l'Empire,  excepté 
^*  l^'^Yémen  et  Djiddah.  Nul  autre  papier  ne 
*"*  X^ouixa  circuler  dans  l'Empire. 

**Art  8.  Pour  augmenter  l'exportation,  prin- 

^pale  source  de  la  prospérité  intérieure,  le 

S^uvemement  émettra  tous  les  cinq  ans  une 

^omme  de  20  millions  de  piastres  en  caïmés 

pour  la  construction  de  routes  et  de  canaux. 

**Art  9.,  Une  somme  de  75  millions  de  pias- 

^  très  affectée  déjà  à  l'emprunt  Mirés  servira  tous 

^  les  ans  à  retirer  de  la  circulation  une  partie  du 

^caïmé  émis,  de  manière  que  dans  l'espace  de 

I 
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**  dix-huit  ans  le  total  de  1,250,000,000  P.,  plus 
"  les  100,000,000  émis  pour  les  routes  etc.,  soient 
^^complètement  amortis.  Quant  au  capital  de 
'^  375  millions  de  la  Banque,  en  supposant  une 
"perte  annuelle  de  10  millions  pour  maintenir 
"  le  change,  il  sera  réduit,  au  bout  de  quatorze 
"  ans,  à  225  millions  :  cette  somme  servira  à  re- 
"  tirer,  à  partir  de  la  quinzième  année,  50  mil- 
"  lions  de  caïmés  par  an,  plus  100  millions  de 
"monnaies  de  mauvais  aloi.  La  dix-huitième 
"  année  tout  sera  retiré. 

"Art.  10.  Le  gouvernement  nomme  le^  gou- 
"  vemeur  et  les  directeurs  de  la  Banque  ;  mais  il 
"  ne  pourra  les  destituer  que  par  suite  d'une  ao- 
"  cusation  grave.  La  commission  est  chaxgée  de 
"  numéroter  et  de  timbrer  le  nouveau  papier  ;  de 
"  recevoir  chaque  année  les  75  millions  affectés  à 
"  l'emprunt  Mirés,  de  procéder  à  l'amortissement, 
"  de  faire  disparaître  les  vieux  bechliks  au  moyen 
"  du  capital  de  la  Banque,  à  partir  de  la  qua^ 
"  torzième  année,  et  de  surveiller  la  mise  aux  en- 
"  chères  des  domaines,  des  forêts  et  des  mines. 

"  Art.  11.  Pour  empêcher  toute  fEilsification  du 
"nouveau  papier,  il  y  aura  dans  les  principales 
"villes  de  l'intérieur  des  agents  payés  par  l'étar 
"  blissement." 
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CHAPITRE  IV. 

DES  NATIONALITÉS  CHEÉTIENNES  DE  L'OEIENT. 

I. 

Deux  grandes  nationalités  chrétiennes  et  au- 
tocbthones,  unis  ^  étroitement  par  la  commimauté 
des  souffrances,  cohabitent  le  vaste  empire,  fondé 
par  le  Glovis  ottoman,  empire  barbare  s'il  en 
fût,  monstrueux  échantillon  des  grossières  monai> 
chies  asiatiques,  qui  est  aujourd'hui  la  honte  de 
l'Europe  après  en  avoir  été  pendant  plus  de  trois 
siècles  l'épouvante. 

Ces  deux  nationalités  sont  :  la  nationalité 
grecque  et  la  nationalité  slave.  Elles  sont 
sœurs  par  la  foi,  par  le  rit,  aussi  bien  que  par  le 
malheur. 

Mahomet  II,  homme  d'un  grand  génie  en  son 
genre,  dès  qu'il  se  fût  rendu  midtre  de  Constan- 
tinople,  comprit  très-bien  qu'il  avait  un  excellent 

I  2 
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parti  à  tirer  de  l'admirable  organisation  de  1*É- 
glise  orthodoxe,  pour  consolider  sa  conquête  et 
pour  opérer,  à  défaut  d'une  fusion  impossible,  du 
moins  un  rapprochement  graduel  entre  les  vain- 
queurs et  les  vaincus.  H  fut  frappe  de  la  civili- 
sation chrétienne,  qui  éclatait  de  toutes  parts  par 
la  double  manifestation  de  Tart  profane  et  de 
Fart  religieuse. 

Comme  la  plupart  des  conquérants,  ses  illus- 
tres devanciers,  Mahomet  II  aurait  dû,  peut-être, 
embrasser  avec  ses  lieutenants  la.  religion  des 
différentes  nationalités  conquises.  Un  grand 
nombre  d'historiens  lui  ont  reproché  d'être  resté 
fidèle  au  Coran,  qui  n'était  propre  qu'à  perpé- 
tuer la  férocité  sauvage  de  ses  soldats,  au  lieu  de 
se  convertir  à  l'Évangile,  la  source  de  toutes  les 
lumières  et  de  tous  les  progrès  du  monde  mo- 
derne. 

Une  telle  conversion,  il  faut  bien  l'avouer,  eût 
été  pour  le  successeur  d'Othman  tm  véritable 
suicide.  En  effet,  les  hordes  belliqueuses  qu*il 
avait  conduites  à  la  conquête  de  l'Occident,  l'au- 
raient abandonné  sur  les  rives  enchantées  du 
Bosphore,  pour  continuer  à  travers  l'Europe  ef- 
frayée leur  course  dévastatrice.  La  loi  du  Pro- 
phète flattait  trop  leurs  instincts  rapaces  et  guer- 
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riers  pour  qu'ils  pussesat  consentir  à  la  troquer 
contre  celle  du  Christ»  qui  condamnait  leurs  sau 
vages  coutumes. 

Mahomet  II  ne  tenta  donc  point  de  mettre  un 
terme  au  débordement  de  la. barbarie  ottomane 
en  la  r^cifermant  dans  le  lit  profond  de  la  civiU* 
aation  grecque.  H  ne  fit  que  superposer  Tune  à 
Tautre,  parce  que  son  espritpenétrant  jugea  qu'il 
était  impossible  de  mélanger  ensemble  deux  races 
si  opposées,  qui  se  repoussent  .encore  par  tous 
leurs  points  de  contact,  en  dépit  de  tous  les  essais 
d'assimilation. 

Le  plus  gtand  hommage  qu'un   conquérant 
puisse  rendre  à  un.  peuple  vaincu,  c'est  de  respec- 
ter ses  lois,  ses  traditions,  sa  langue  et  son  culte. 
Xie  fondateur  de   l'empire    turc,  reconnaissant 
l'incapacité  adnûnistrative   et  gouvernementale 
^e  ses  compagnons  d'armes,  s'entoura  des  lu- 
uières  des  gens  les  plus  renonunés,  pour  asseoir 
wuf  des  bases  durables  1  édifice  naissant  de  la 
PnôfBsan^e  musulmane, — ^^  Traitez  vos   ennemis 
^ttviBC.  humanité,    ou.  bien    exterminez-les  tous 
^jusqu'au  dernier,"  disait  à  son  fils  le  vieux  roi 
4efi  Samnites,  blâmant  l'avis  de  ceux  qui  opinaient 
potir  faire  passer  les  Komains  sous  leurs  fourches. 
«Mahomet  II,  en  profond  politique,  se   con- 
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duisit  à  l'égard  des  Chrétiens  selon  cette  sage 
maxime.  Il  rendit  des  honneurs  extraordinaires 
au  Patriarche  Génadius,  le  plus  haut  représentant 
de  l'Église  CEcuménique  et  Orthodoxe  ;  l'investit 
d'une  autorité  presqu'absolue  sur  ses  coreligion- 
naires, lui  conféra  le  titre  de  Miiet^Bachi  (chef 
de  nation),  et  accorda  à  l'Église  grecque  des 
immunités  et  des  privilèges  irrévocables.  Comme 
il  espérait  qu'on  viendrait  plutôt  à  bout  de  nuxJuh 
métamser  les  rayas,  que  de  démahométamaer  les 
Turcs,  il  rendit  toutes  sortes  d'hommages  au  chris- 
tianisme dans  la  personne  du  grand  homme  qui 
a  été  élevé  au  siège  patriarcal  de  Clonstantinople 
par  le  suffrage  universel  de  ses  concitoyens,  lé- 
galité politique  sous  ce  grand  prince  n'était  point 
un  vain  mot  entre  les  Chrétiens  et  les  Musulmans, 
comme  elle  est  aujourd'hui,  depuis  la  promulga- 
tion du  Hatt-i-houmayoun  ;  elle  était  dans  l'esprit 
sinon  dans  la  lettre  de  tous  les  décrets  du  Sultan. 

C'est  ainsi  que  ces  deux  grandes  races  chré- 
tiennes indigènes  de  l'empire  ottoman,  trou- 
vèrent contre  les  fureurs  de  l'Islam,  un  abris  per- 
manent dans  le  sein  de  l'Église  orthodoxe,  qui,  en 
vertu  des  capitulations,  avait  fini  par  constituer 
presqu'un  État  dans  l'État. 

Malgré  les  nombreuses  atteintes  portées  à  ces 
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capitulations  par  les  successeurs  de  Mahomet  II, 
cet  ordre  de  choses  ne  dura  pas  moins  de  400 
sdb:  c^eetque  la  grande  Église  Œcuménique  de 
Constantinople,  gardienne  fidèle  du  pacte  arrête 
entré  ses  ouailles  et  les  premiers  conquérants, 
mit  tous  ses  soins  à  maintenir  entre  les  deux  nar 
lionalités  orthodoxes,  cette  salutaire  union,  la 
seule  force  qui  leur  restât  pour  résister  à  l'af- 
fieuse  tyrannie  des  Turcs. 

Les  insurrections  locales  plus  ou  moins  heu- 
reuses^ qui  ont  éclaté  à  divers  intervalles  depuis 
lu  prise  de  Gonstantinople,  l'émancipation  défini- 
ti(?enieat  consommée  de  plusieurs  provinces,  et 
pir-dessns  tout,  les  convulsions  sanglantes  de  la 
Puissance  ottomane  à  l'agonie,  ont  donné  à  la 
dqpiomati<ë  étrangère  la  funeste  idée  de  démem- 
brer la  grande  famille  orthodoxe,  en  se  fondant 
«ur  de  prétendues  différences  d'origine,  de  langue 
et  de  mœurs. 

Voilà  plus  d'un  siècle  que  tous  les  cabinets  de 
IBurope  mettent  en  jeu  les  plus  puissants  res- 
Knrtspour  briser  l'antique  moule  de  l'orthodoxie, 
dont  ils  se  disputent  déjà  les  fragments  dans  la 
présomption  de  la  chute  prochaine  de  la  dynas- 
tie d'Othman.  C'est  la  clef  de  la  politique  dila- 
toire, brouillonne  et  traoassière,  qu'ils  ont  adoptée. 
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à  renvi  les  uns  des  autres,  à  l'égard  de  FOrient 
grecoHslaTe. 

Bien  n'a  plus  nui,  on  peut  le  dire,  à  raccom- 
plissement  de  son  émancipation  totale,  q\\e  ces 
divisions  arbitraires,  imaginées  uniquement  pour 
paralyser  l'action  commune  de  chacim  des  mem- 
bres de  l'Église  Orthodoxa  Les  entraves  de  la 
diplomatie  sont,  en  effet,  beaucoup  plus  lourdes 
pour  eux  que  ne  le  furent  jamais  les  vexations 
inomes  du  despotisme  ottoman.  Il  faut  avouer 
qu'elles  ne  font  guère  honneur  à  la  sagesse  et 
encore  moins  à  l'humanité  des  hommes  d  état, 
qui  sont  les  premiers  posés  en  défenseurs  de  Tin- 
tégrité  de  la  Turquie,  surtout  lorsqu'on  songe 
que  cette  étrange  tutelle  est  née  de  l'ombrage 
que  leiu"  portent  r]%lise  de  Constantinople  et  le 
clergé  grec. 


IL 


Aujourd'hui  la  race  slave,  sans  y  comprendre 
la  Bulgarie,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  s  étend 
sur  la  Serbie,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  le  Monté- 
négro, la  Croatie,  et  l'Illyrie  turques. 

Les  Serbes  et  les  Monténégrins  composent, 
sans  contredit,  la  nationalité  orientale,  chez  la- 
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quelle  ramour  de  la  liberté  s'est  conservé  le 
plus  vivace  à  travers  toutes  les  vicissitudes  de 
leur  histoire. 

Souvent  vaincus,  mais  jamais  soumis,  ils  ont 
été  les  premiers  à  donner  le  signal  de  leur  indé- 
pendance dès  que  la  Puissance  ottomane  s'est, 
pour  tiinsi  dire,  affaissée  sur  elle-même,  épuisée 
par  ses  abominables  excès. 

Les  empereurs  de  Byzance  tinrent  les  Serbes, 
à  peine  durant  nm  siècle  et  demi,  sous  leur  do- 
mination ;  à  part  cette  sujétion  passagère,  ils 
formèrent  un  puissant  état  autonome,  avec  ses 
princes  et  ses  lois  indigènes,  jusqu'en  1521,  oii 
siiooomba  enfin  Belgrade,  ce  poste  avancé  de  la 
chrétienté,  qui  avait  tenu  plus  d'un  siècle  en 
échec  les  meilleurs  soldats  de  l'empire  ottoman. 

L'illustre  Tzemé-Guiorgui  (Georges  le  Noir) 
et  l'intrépide  Miloch-Obrénovitz  ont  été  les  véri- 
tables libérateurs  de  la  Serbie.  L'indépendance 
de  fidt  qu'ils  lui  avaient  assurée  depuis  trente 
SDs,  peu*  leurs  glorieux  exploits,  fut  définitive- 
ment reconnue  en  droit  par  les  traités  de  Buc- 
karest,  d'Ackerman  et  d'Andrinople. 

Les  Serbes  sont  fiers  à  juste  titre  de  l'autono- 
mieet  de  la  liberté  dont  ils  jouissent  aujourd'hui, 
parce  qu'ils  ne  doivent  point  ces  inestimables 
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bienfaits  à  Tintervention  des  grandes  Puissances, 
mais  aux  batailles  sanglantes  qu'ils  ont  livrées, 
durant  plusieurs  siècles,  à  la  tyrannie  défaillante 
du  Sultan. 

Ils  se  reposent  enfin  de  leurs  longues  luttes 
sous  un  gouvernement  sage  et  éclaire,  qui  rech 
pecte  d'autant  plus  les  libertés  dont  jouit  la  na- 
tion, qu'il  en  est  le  fondateur. 

Appuyé  sur  l'amour  vrai  de  ses  administrés, 
tournant  le  dos  à  un  passé  abhorré,  il  marche 
hardiment,  sans  peur  et  sans  reproche,  dans  les 
voies  larges  d'un  progrès  indéfini 

S'inspirant  des  plus  saines  idées  économiques 
et  appliquant  avec  mesure  les  plus  utiles  décou- 
vertes de  la  science  moderne,  il  développe  grap 
duellement  toutes  les  ressources  du  pays.  Il 
tourne  vers  les  arts  féconds  de  la  paix,  l'activité 
de  la  nation,  qui  s'était  si  longtemps  dépensée 
dans  l'arène  des  combats. 

Il  semble  avoir  pris  pour  devise  le  beau  mot 
de  Goethe  mourant  :  Plus  de  lumière  !  en  effet, 
par  ses  soins  intelligents,  l'instruction  publique 
est  assise  désormais  sur  des  bases  aussi  larges  et 
sur  des  principes  aussi  libéraux  qu'en  aucun  pays 
de  l'Orient  soumis  aux  Turcs.  Aussi  l'étranger  qui 
parcourt  la  Serbie  est  frappé  des  fruits  merveil- 
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leus  qvCcM  portés  déjà  ces  salutaires  institutions 
-qu'on  nomme  les  institutions  primaires  et  les 
éeoles  du  dknanche. 

Généreux  et  hospitalier,  le  gouvernement  serbe 
accorde  Tindigénat  à  quiconque  lui  demande  l'au- 
torisation de  s'établir  dans  le  pays  pour  s'y  livrer 
ik  l'agriculture,  à  l'industrie,  ou  au  commerce. 

Les  Grecs,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  le 
"génie  civilisateuj-,  attirent  surtout  la  bienveillance 
fiu  prince,'  qui  en  appelle  plusieurs  aux  plus 
liantes  fonctions. 

Grâce  à  sa  noble  sollicitude,  les  Grecs,  qui  se 
livrent  au'  commerce,  se  voient  dispensés  de  re- 
•ooarir  aux  influences  consulaires,  qui  sont  plutôt 
une  entrave  qu'un  véhicule. 

Le  Prince  de  Serbie  ne  se  borne  pas  à  encou- 
*l^iger  tous  les  travaux  pacifiques  qui  sont  de  nar 
ture  à  accroître  la  richesse  nationale  ;  il  n'a  garde 
de  laisser  rouiller  dans  le  fourreau  le  fer  émanci- 
piteur  auquel  ses  concitoyens  doivent  l'ère  de 
ptùspérité  et  d'indépendance  dont  ils  jouissent 
depuis  plus  d'un  quart  de  siècle.  Il  met  sage- 
ment en  pratique  le  vieil  adage  :  Si  tris  pacem^ 
p9ta  beUmn.  L'armée  est  l'objet  de  sa  constante 
sollicitude.  Agriculteurs  et  soldats  à  la  fois,  les 
^bes,  grâce  à  ses  efforts  persévérants,  possèdent 
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aujourd'hui  ime  défense  nationale  bien  supérieure 
au  chiffire  de  la  population.  Us  ont  un  matériel 
de  guerre  considérable,  des  magasins  bien  pour- 
vus, des  officiers  distingués,  des  finances  bien  en 
ordre,  ce  qu'on  chercherait  vainement  à  Constan- 
tinople,  où  il  ne  subsiste  plus  en  réalité  que  le 
Sérail  de  toutes  les  institutions  politiques  et  mili- 
taires créées  par  les  grands  princes  ottomans. 

Les  Serbes,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  un 
isolement  ^oïste,  pour  savourer  à  l'aise  les  fruits 
tardifs  de  leur  émancipation,  gémissent  sur  l'in- 
fortune, plusieurs  fois  séculaire,  de  leurs  frères 
par  l'origine  et  par  la  foi,  les  Bosniaques,  les 
Herzégovins,  les  Croates  et  les  Ulyriens,  qui, 
moins  favorisés  des  circonstances  et  de  la  nature, 
sont  encore  parqués  comme  de  vils  troupeaux  en 
butte  à  toutes  les  vexations,  à  toutes  les  rapines 
des  fonctionnaires  faméliques  de  la  Porta  , 

Périodiquement  ruinés,  décimés  par  la  misère 
ou  par  la  souffirance,  sans  ressources  matérielles, 
sans  armes,  sans*  appui,  plus  d'un  million  et  demi 
de  Chrétiens  sont  réduits  à  envier  le  sort  dea  sexifs 
du  moyen-âge  attachés  à  la  glèbe  par  ce  bov^r- 
reau  ganté  de  fer  qu'on  a  nommé  la  féodcdité. 
Obligés  de  travailler  sans  relâche  comme  des 
bêtes  de  somme,  pour  engraisser  cette  poiign^ 
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d'oppresseurs  patentes  qui  n'excèdent  pas  le  cin- 

qtiième  de  la  population  chrétienne,  ils  ne  peu<« 

Tent  que  lever  leurs  mains  meurtries  vers  le  ciel 

en  poussant  des  gémissements  affireux,  dans  I'cgh 

poir  que  les  Cabinets  de  l'Europe  finiront  par 

s'émouvoir  du  long  martjnrologe  de  la  Grande 

Église  Orientale.     Leurs  pleintes  lointaines  ne 

trouvent  malheureusement  qu'un  écho  bien  af- 

fidbli'daiis  l'opinion  publique  de  l'Occident    La 

diplomatie  impuissante  fait  la  sourde  oreille  ou 

ae  contente  de  dire  comme  la  Papauté  en  se 

croisant  les  bras:  Non, possumus ! 

Les  secours  de  la  Kussie  se  borne  à  l'envoi 
invariable  de  notes  stéréotypées  aux  représen- 
tcints  des  Puissances  et  aux  ministres  de  la  Forte, 
^udquement  dans  le  but  de  ne  point  laisser  pre»' 
crire  leff  droits  de  protection  qu'elle  exerçait,  de- 
puis un  temps  immémorial,  sur  ses  malheureux 
coreligionnaires.    Mais  hélas  !  à  quoi  servent  les 
criir  d'alarme  des  sentinelles  perdues  du  Pansla- 
visme?    Le  Sultan  s'émeut-il  des  vaines  protes- 
tetions  <les  princes  Gortschacoff  et  Labanoff  qui 
prophétisent  dans  le  désert  1    Le  principe  et  la 
lettre  de  l'instrument  de  paix  adopté  par  le  Con- 
grès ^e  Paris  de  1856*  ne  Tont^ils  pas  affranchie 
de  la  suWeillance  incommode,  du  contrôle  in- 
quiétant des  envoyés  de  Saint-Pétersbourg  ? 


/ 
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L'Autriche,  puissance  limitrophe  et  peu  sgeq- 
puleuse  du  reste  sur  les  moyens  de  s'agrandir, 
accorde,  il  est  vrai,  un  asyle  sur  son  territoire 
aux  familles  chrétiennes  qui  fuient  à  chaque  per^* 
'  sécution  nouvelle  la  terre  marâtre  qui  leur  donna 
le  jour  ;  mais  elle  leur  impose  de  si  dures  oondi* 
tions  que  son  hospitalité  ressemble  plutôt  à  «n 
leurre  qu'à  un  bienfait  En  eflfet,  elle  commence 
par  les  désarmer;  puis,  lorsqu'elle  les  tient  en 
son  pouvoir,  pieds  et  poings  Ués,  pour  ainsi  dire^ 
elle  les  contraint  à  abjurer  la  foi  grecque  pour 
embrasser  la  religion  romaine. 

n  y  a  environ  six  ans,  à  la  suite  d'une  espèce 
de  Smnt'Barthélemy  turque,  conune  on  ^i  a  trop 
vu  en  Bosnie,  l'Autriche  ouvrit  ses  frontières  à 
plus  de  quarante  mille  chrétiens  fugitifs,  tant 
hommes  que  femmes  et  enfants.  Lorsqu'elle  les 
eut  dépouillés  de  leurs  armes,  que  la  plupart  ne 
portaient  que  pour  la  défense  de  leurs  familles, 
les  accabla  de  vexations  intolérables  pour  les 
amener  tous  à  l'abjuration. 

Inébranlable  dans  la  religion  de  leurs  pères,  ils 
ont  préféré  de  retourner  dans  leur  patrie  dévastée, 
renonçant,  sans  regret,  à  un  refuge  qu'il  leur 
aurait  fedlu  acheter  au  prix  de  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher,  c'est-à-dire,  au  prix  de  l'abandon  de 
leur  croyance. 


^ 
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Hb  ont  donc  demande  à  cet  effet  la  remise  de 
leniB  armée  ainsi  que  les  passe-ports  nécessaires. 

Croirait-on  que  le  gouyemement  autrichien, 
qui  affecte  de  paraître  plus  papiste  que  le  Pape 
et  plus  chrétien  que  le  Christ,  se  refusa  à  leur 
restituer  leurs  armes  1  en  sorte  que,  ces  malheu- 
reux émigrés,  victimes  à  la  fois  de  la  barbarie 
torque  et  du  jésuitisme  autricMen,  furent  réduits 
à  rentrer  dans  leurs  foyers  en  ruine,  par  des  sen- 
tiers abruptes  et  sauvages,  afin  d'échapper  aux 
embuscades  de  leurs  eimemis  implacables.  Re^ 
tranchés  derrière  des  rocs  escarpés,  exposés  aux 
plufT  rudes  intempéries  de  l'air,  mounmt  de  firôid 
et  de  fedm,  ils  ont  tous  succombé  dans  ce  suprême 
asile,  en  véritables  martyrs,  de  leur  attachement 
immuable  à  la  foi  de  leurs  ancêtres. 

Et  d'ailleurs  l'Autriche  ne  commet-elle  pas 
mie  infraction  flagrante  à  l'Article  9  du  traité 
de  Paris,  en  donnant  passage  sur  le  territoire  de 
Kaguse  aux  troupes  turques,  qui  vont,  quand  bon 
leur  semble,  faire  des  razzias  cannibalesques  au 
milieu  des  laborieuses  populations  slaves  1 

Cette  lâche  connivance  de  la  part  de  l'Au** 
triche  ne  constitue-t^elle  pas  un  commencement 
d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Turquie,  contrairement  au  même  article,  qui  kh 
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terdit  formellement  toute  espèce  d*immixtion  dans 
les  démêlés  de  la  Porte  avec  ses  sujets  sans  l'as- 
sentiment préalable  des  autres  Puissances  co-signar 
taires  du  traité  % 

La  nation  serbe,  dont  ime  longue  communauté 
d'infortunes  et  d'aspirations  patriotiques  entretient 
les  sentiments  de  profonde  sympathie  qu'elle  n'a 
cessé  de  porter  aux  malheurs  de  ces  populations 
ilotisées  par  les  successeurs  de  Mahomet  II,  ne 
manque  jamais  de  leur  ouvrir  un  asile  et  de  leur 
donner  des  secours  pécuniaires  toutes  les  fois 
qu'elles  viennent  implorer  son  assistance. 

Le  gouvernement  serbe  ne  craint  pas  d'enCou- 
rir  la  colère  de  la  Porte,  qui  ne  cesse  de  fatiguer 
les  représentants  des  Puissances  de  ses  plaintes 
et  de  ses  protestations  jalouses,  contre  l'appui  gé- 
néreux qu'il  prête  aux  victimes  de  sa  brutale 
tyrannie. 

Des  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  in- 
struction, leur  intelligence  et  leur  patriotisme, 
jouissent  de  toute  la  confiance  des  Bosniaques  et 
des  autres  populations  slaves  qui  vivent  dans  une 
communion  parfaite  de  croyances,  travaillent  à 
l'amélioration  des  destinées  de  leurs  concitoyens, 
avec  im  désintéressement,  un  zèle  et  im  dévoue- 
ment dignes  des  plus  grands  éloges.  Malheureuse- 
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ment,  il  faut  bien  le  dire,  leurs  démarches,  leurs 
paroles  et  leurs  écrits,  n'ont  rencontré  jusqu'ici  en 
Europe  que  des  sympathies  stériles. 

La  justice  nous  aurait  fait  im  devoir  de  livrer 
à  l'admiration  de  la  chrétienté  intelligente  les 
noms  de  ces  excellents  patriotes,  véritables  cheva- 
liers, non  pas  errants  mais  sédentaires,  qui  ont 
voué  leur  vie  à  la  défense  des  nationalités  orien- 
tales. Mais  la  crainte  de  les  signaler  à  la  haine 
et  surtout  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis 
acharnés  nous  impose  à  regret  le  silence. 

Que  ce  faible  témoignage,  que  nous  nous  plai- 
sons de  rendre  à  leurs  talents,  à  leurs  vertus,  du 
fond  de  notre  obscurité,  les  indemnise  de  leurs 
sacrifices.  Puissent-ils,  si  ce  travail  trop  impar- 
fait leur  tombe  dans  les  mains,  être  bien  con- 
vaincus que,  jusqu'à  notre  dernier  souffle,  notre 
voix  et  notre  plume  ne  leur  feront  jamais  défaut, 
tant  qu'il  s'agira  de  combattre  avec  eux  le  grand 
combat  de  la  justice  et  de  l'humanité.  C'est  le 
tribut  de  notre  reconnaissance  que  nous  leur 
payerons  toujours,  en  échange  des  sentiments  de 
sympathie  et  de  fSratemité  qu'ils  s'honorent  de 
professer  aussi  pour  la  nationalité  hellénique. 

Certes  le  gouvernement  serbe  serait  assez  fort 
à  lui  seul  pour  mettre  un  terme,  s'il  le  voulait,  à 

K 
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ce  barbare  état  de  choses.  Uarmée  imposante 
qu'il  a  organisée  suffirait  et  au  delà,  pour  faire 
rentrer  la  Porte  dans  les  bornes  du  droit  et  de 
l'humanité  en  lui  donnant  à  entendre  qu'il  est 
disposé  à  mettre  fin  par  tous  les  moyens  à  cet 
abominable  système  de  spoliations  et  de  meurtres, . 
qui  est  un  objet  d'épouvante  pour  l'Orient  et 
d'horreur  pour  l'Occident. 

n  est  regrettable  que  les  timides  conseils  d'une 
politique  expectante  le  condamnent  à  l'inaction, 
à  la  passiveté.  Mais  il  y  a  im  terme  à  tout,  et, 
comme  l'a  dit  si  fréquemment  le  chantre  de 
Jocelyn  : 

Lorsque  du  cavalier  la  main  rade  et  farouche 
Tourmente  un  mors  d'acier  et  fait  saigner  la  bouche, 

L'obéissant  coursier  peut  parfois  tressaillir  ; 
Quand  on  souffle  longtemps  le  charbon  sous  le  vase, 
L'eau  dormante,  à  la  fin,  comme  un  cœur  qui  s'embrase, 

Peut  se  soulever  et  bouillir  ! 

D'ailleurs  le  gouvernement  serbe  n'a-t-il  pas  à 
faire  valoir  contre  l'atroce  mauvaise  foi  de  la 
Porte  ses  propres  griefs,  dont  il  lui  a  été  impos- 
sible d'obtenir  satisfaction,  malgré  ses  instances 
et  ses  réclamations  continuelles  ]  Mais  le  prince 
régnant,  soutenu  dans  ses  efibrts  persévérants  et 
dans  son  patriotisme  éclairé  par  les  hommes  les 
plus  actifs  comme  les  plus  dévoués,  parviendra,  il 
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faut  l'espérer,  à  élever  la  Serbie  au  rang  qu'elle  a 
le  droit  d'occuper  par  son  glorieux  passé  dans 
le  grand  drame  politique  qui  va  commencer  en 
Orient 

III. 

Les  Monténégrins  sont  d'origine  slave,  comme 
les  Serbes.  On  pourrait  les  surnommer  les  Suisses 
du  Levant.  Leur  amour  de  la  liberté  a  passé  en 
proverbe  chez  leurs  voisins.  On  dirait  que  c'est 
un  âpre  produit  du  sol.  Ils  habitent  un  pays  in- 
grat et  sauvage  entre  tous.  Enfermés  dans  un 
cercle  de  granit,  emprisonnés  dans  des  forteresses 
naturelles  dont  la  foudre  seul  peut  atteindre  les 
créneaux  titaniques,  bloqués  enfin  de  toutes  parts 
par  l'Autriche  et  la  Turquie,  qui  se  disputent 
cette  maigre  proie  depuis  des  siècles,  les  Monté- 
négrins sont  obliges  d'être  pasteurs  et  soldats 
sous  peine  de  mort.  La  formidable  ceinture  de 
montagnes  qui  les  garde,  leur  ferme  la  terre  et  la 
xner  à  la  fois.     Pour  eux,  point  de  commerce  ni 

d^industrie.* 

Sobres,  actifs,  loyaux,  braves  et  aguerris,  ils 

n'ont  jamais  courbé  la  tête  sous  un  gouvernement 

•  Voir,  à  la  fin,  la  notice  historique  but  cette  principauté.    Ap- 
pendice, N*  6. 
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étranger,  encore  moins  sons  le  joug  ignominieux 
des  Turcs.  Aux  attaques  redoutables,  trop  sou- 
vent renouvelées  contre  eux  par  la  Porte,  ils  ont 
constamment  prouvé  ce  dont  une  poignée  de 
braves  sont  capables  lorsqu'ils  luttent  pour  leur 
Dieu  et  leur  patrie. 

Certes,  si  toutes  les  nationalités  chrétiennes  de 
rOrient  eussent  mis  autant  de  noble  obstination 
et  de  courageuse  patience  à  revendiquer  leur  en- 
tière autonomie,  il  y  a  longtemps  qu'on  n'enten- 
drait pas  plus  parler  des  Sultans  en  Europe  que 
des  rois  de  Ninive  ou  de  Babylone  en  Asie. 

Quoique  érigé  définitivement  en  Principauté 
indépendante,  le  Monténégro  n'en  nourrit  pas 
moins  l'espérance  d'associer  im  jour  à  ses  libres 
destinées  les  autres  Slaves  qui  gémissent  encore 
sous  le  despotisme  musulman.  Aussi  n'aspire-t- 
il  qu'à  voir  se  lever  enfin  pour  tous  ses  frères  le 
soleil  de  l'indépendance,  qui  doit  éclairer  les 
funérailles  de  la  caduque  dynastie  d'Othman. 
Quand  le  moment  sera  venu  d'expulser  du  terri- 
toire Byzantin  les  derniers  restes  de  l'écume  de 
la  barbarie  asiatique,  on  verra  les  Monténégrins 
accourir  en  armes  avec  des  cris  de  joie  pour  por- 
ter le  coup  de  grâce  au  Minotaure  de  l'Islam. 

Le  jeime  prince  régnant,  Nicolas  I,  a  été  in- 
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vestî  de  Tautorité  suprême  par  le  crédit  de  sa 
tante,  la  princesse  douairière  Darinka  Kvekirova, 
femme  de  beaucoup  de  cœur  et  d'esprit  Comme 
la  plupart  des  jeunes  princes  chrétiens  de  l'Orient, 
il  a  fait  ses  études  en  France,  dont  les  écoles  sar 
Tantes  sont,  depuis  Charlemagne,  en  possession 
d'une  renommée  universelle.  Les  institutions  li- 
bérales, les  établissements  d'utilité  publique,  dont 
il  a  déjà  doté  son  pays  avec  une  si  louable  initia- 
tive, lui  ont  acquis  l'amour  et  le  respect  inalté- 
rables des  Monténégrins.  Les  Slaves  fondent  sur 
son  courage  et  sur  son  intelligence  les  espérances 
les  plus  légitimes. 

L'influence  étrangère  qui  a  prédominé  parmi 
les  provinces  slaves,  durant  le  cours  de  leur 
lamentable  histoire,  tout  le  monde  l'a  nommée 
déjà  :  c'est  l'influence  russe.  Elle  avait  sa  source 
et  sa  force  dans  la  communauté  d'origine  et 
de  religion.  Mais  depuis  la  guerre  de  Crimée, 
qui  amena  la  Russie  dans  l'état  de  se  recueillir^ 
les  Slaves,  se  rendant  compte  de  leur  position 
géographique,  prirent  le  titre  de  Slaves  Méri- 
dionaux, et  se  tournèrent  du  côté  de  la  France, 
dcmt  le  drapeau  chevaleresque,  véritable  labarum 
des  nations  opprimées,  se  relevait  plus  glorieux 
de   la  poussière  où  la  Sainte  Alliance   lavait 
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roulé,  pour  abriter  sous  ses  nobles  plis  les  prin- 
cipes imprescriptibles  des  droits  des  peuples  et  des 
droits  de  Vhomme. 

La  protection  toute  spéciale  que  le  gouverne- 
ment de  Napoléon  III  accorda,  dans  le  Congrès 
de  Paris,  aux  Principautés-Unies,  à  la  Serbie  et 
au  Monténégro,  ouvrit  les  yeux  aux  Slaves,  qu'un 
aveuglement  séculaire  empêchait  de  voir  clair 
dans  le  prodigieux  mouvement  de  rénovation 
imiverselle  qui  vient  aujourd'hui  de  Paris,  comme 
il  vint  autrefois  d'Athènes  et  de  Kome. 

Depuis  le  traite  de  1856,  l'influence  russe  et 
l'influence  française  marchent  de  front,  dans  ces 
contrées,  qui  renaissent  à  la  vie  politique,  sans 
autre  rivalité  que  celle  qui  naît  de  l'amour  de  la 
justice  et  de  la  civilisation.  Les  populations 
slaves  que  l'Autriche  retient  encore  sous  son  des- 
potisme étouff^ant,  invoquent  aussi  les  mêmes  prin- 
cipes, pour  être  plus  tard  réunis  en  im  seul  corps 
de  nation  sous  la  même  dénomination  de  Slaves 
Méridionaux.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûterait 
si  leurs  frères  les  Slaves  de  la  Turquie  voulussent 
s'allier  à  leurs  eff*orts  pour  arriver  à  la  formar 
tion  d  un  état  homogène,  compacte,  libre  et  indé- 
pendant. Qu'est-ce  que  l'équilibre  général  au- 
rait à  soufirir  de  la  création  d'un  royaume  slave. 
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qui  comblerait  le  vide  regrettable  laisse  en  Eu- 
rope par  le  partage  de  la  Pologne  et  par  l'absorp- 
fdon  monstrueuse  de  la  Hongrie  ^ 

Nous  ne  faisons  ici  qu'eflOieurer  ce  point  essen- 
tdeL  H  nous  faudrait  entrer  dans  quelques  dé- 
t;ails  sur  les  moyens  d'exécution.  Nous  nous  ré- 
servons d'indiquer,  dans  nos  conclusions,  la  voie 
qui  nous  pandt  la  plus  courte  et  la  plus  sûre  pour 
atteindre  ce  but  si  ardemment  souhaité. 


IV. 


Les  Bosniaques  et  les  Herzégovins  sont  un  des 
irejetons  les  plus  vivaces  et  les  plus  maltraités  de 
Ici  famille  slave.     Comme  les  Monténégrins,  ils 
aont  à  la  fois  laboureurs  et  soldats.     Depuis  le 
quinzième  siècle,  où  ils  devinrent  sujets  de  la 
I^orte,  après  avoir  joui  pendant  plusieurs  cen- 
taines d'années  de  leur  indépendance  et  de  leur 
autonomie,  ils  n'ont  jamais  perdu  une  occasion 
de  se  révolter  contre  l'avidité  cruelle  des  pachas. 
Ils  ne  se  laissent  toutefois  rébuter  ni  par  les  ob- 
stacles que  leur  opposa  1  egoïsme  du  Cabinet  de 
Vienne,  ni  par  l'appesantissement  du  joug  de  la 
Turquie.  Ils  élèvent  incessamment  la  voix  contre 
les  abus  inqualifiables  dont  ils  sont  victimes. 
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Une  nouvelle  dcputation  des  principaux  habi- 
tants de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  est  allée 
encore  le  23  février  dernier,  porter  ses  griefs  et 
ses  plaintes  aux  consuls  résidant  à  Belgrade. 

"  Ni  le  hatt-i-houmayouji,  scellé  du  sang  gêné» 
"  reux  des  nations  européennes — disaient-ils  dans 
"  cette  pétition  d'une  si  pathétique  éloquence — ^ni 
"  les  soins  ultérieurs  des  Puissances  chrétiennes 
'^  n'ont  apporté  de  soulagement  aux  souffrances 
"  des  Chrétiens  de  la  Turquie.  Nous  continuons 
"  à  être  administrés  d'une  manière  si  affreuse  que 
"  nous  voyons  parfois  quelque  rare  turc  honnête 
"  homme  en  prendre  horreur,  et  prédire  la  ruine 
"d'un  empire  où  toute  étincelle  de  conscience 
"  et  d'humanité  est  éteinte.  Tout  gouvernement 
"prend  soin  d'accroître  le  bien-être  de  ses  sujets, 
"  de  protéger  leur  vie,  leur  fortune,  leur  honneur  ; 
"  chez  nous,  au  contraire,  la  misère,  les  meurtres, 
"  le  déshonneur,  la  spoliation,  et  tous  les  maux 
"  qui  peuvent  affliger  un  peuple  viennent  des 
"  employés  du  gouvernement  et  des  beys  privi- 
"  légiés." 

En  effet,  nous  ne  croyons  pas  que  jamais  en 
Europe  on  ait  w\  de  peuple  réduit  en  esclavage, 
supporter  aussi  évangoliquement  les  exactions  et 
les   insultes   d'un   maître   sans   courage  et  sans 
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forœ.  11  faut  monter  jusqu'à  la  conquête  de 
rAmérique  pour  trouver,  dans  l'histoire,  quelque 
chose  d'analogue  au  système  effroyable  adopté 
par  les  Turcs  pour  extorquer  l'argent  des  malheu- 
reux rayas.  On  ne  saurait  contester  pourtant 
que  les  Indiens  ont  eu  moins  à  soufl&îr  du  fanar 
tisme  espagnol  que  ces  rayas  de  la  férocité  mu- 
sulmane, dans  cette  guerre  d'extermination  et 
de  pillage,  faite  à  des  peuples  inoffensifs  et  sans 
arme&  Nous  sommes  sûrs  que  les  sectateurs  de 
rislam  ont  remporté  le  prix  de  la  barbarie  sur 
les  farouches  disciples  de  Torquemada. 

Tout  le  monde  connaît  le  vol  organisé  qui  con- 
stitue dans  toute  l'étendue  de  l'empire  turc,  la 
perception  des  impôts. 

C'est  là  qu'on  peut  admirer  les  beaux  fruits 
que  porte  la  rapacité  greffée  sur  le  despotisme. 
Le  masque  de  la  civilisation  que  l'Angleterre  a 
posé  sur  la  barbarie  ottomane,  pour  la  faire  ad- 
mettre dans  le  concert  européen,  se  détache  alors 
au  souffle  de  la  convoitise. 

Que  dirait-on  en  France  si  le  gouvernement, 
après  avoir  perçu  les  contributions  directes  et  in- 
directes, s'avisait  encore  de  ressusciter  les  impôts 
de  Tancien  régime  ;  c'est-à-dire,  d'exiger  la  dîme, 
la  corvée,  le  droit  d'aubaine,  en  un  mot,  toutes 
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les  redevances  féodales  abolies  par  l'Assemblée 
Constituante  î 

Voilà  pourtant  ce  que  le  gouvernement  turc 
fait  à  l'égard  de  ses  sujets  chrétiens;  tout  en 
adoptant,  pour  faire  plaisir  aux  grandes  Puis* 
sauces,  les  procédés  réguliers  de  l'Europe,  il  n  a 
point  renoncé  pour  cela  aux  procédés  sommaires 
de  l'Asie.  Il  lève  donc  l'impôt  et  à  la  turque 
et  à  Yeuropéenne^  y  voyant  cUmble  profit  à  faire  : 

Son  bien  premièrement  et  puis  le  mal  d^  autrui  ! 

Aussi,  la  députation  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  se  plaint-elle,  avec  juste  raison,  que 
les  percepteurs  turcs  prélèvent  non  seulement 
la  dévétina  (neuvième  partie),  c'est-à-dire,  l'an- 
cienne dîme  féodale,  mais  encore  la  tretcMna 
(impôt  du  tiers),  en  commettant  en  sus  quantité 
de  meurtres,  de  déprédations,  de  viol,  et  toute 
sorte  d'injustices. 

Quant  à  la  schtira  (vivres  fournis  à  l'armée) 
ce  n'est  pas  l'impôt,  comme  bien  on  pense,  qui 
donne  lieu  à  moins  de  vexations  et  d'abus.  Les 
rayas  sont  obligés  de  faire  transporter  les  vivres 
à  leurs  frais,  trop  heureux  quand  les  agents  du 
fisc  daignent  leur  donner  quelque  chose,  comme 
un  pourboire.  Nous  ne  pouvons  que  nous  asso- 
cier  aux  conclusions  des  Bosniaques,  qui,  en  ter- 
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minant  leur  éloquent  réquisitoire  contre  la  Porte, 
s'écrient  : 

**  Puisque  nous  manquons  d'autorités  aux- 
^  quelles  nous  osions  et  puissions  nous  adresser 
"  avec  confiance,  et  puisque  l'envoi  d'une  députa- 
"tion  à  Constantinople  ne  fait  que  causer  de 
**  grands  malheurs  aux  députés,  sans  être  utile  au 
^  peuple,  nous  nous  voyons  forcés  de  recourir  aux 
"  Puissances  européennes,  qui  connaissent  l'hiuna- 
"  nité  et  la  justice,  et  de  les  prier  de  faire  parvenir 
"  le  contenu  de  cette  pétition  à  S.M.  le  Sultan, 
**  afin  qu'il  ordonne  que  nos  vœux  soient  exaucés, 
**  on  que  nous  soyons  libres  d'émigrer  en  d'autres 
"  états,  pour  y  chercher  un  père  juste,  humain  et 
"  attentif  à  nos  besoina" 

Pour  quiconque  a  étudié  sérieusement  l'his- 
toire de  Turquie,  il  est  évident  que  la  décadence 
de  cet  empire  a  commencé  dès  l'instant  où  le 
gouvernement  turc  a  fait  main  basse  sur  les  privi- 
lèges politiques  de  ces  peuples.  Leur  méconten- 
tement extrême  a  seul  fourni  aux  gouverneurs 
des  provinces  la  facilité  de  se  révolter  contre  les 
Sultans.  De  là  résulta  une  longue  série  de 
luttes  intestines.  Plus  que  toute  autre  cause, 
elles  ont  contribué  à  étendre  et  à  éterniser  les 
maux,  par  suite  desquels,  l'empire  est  réduit  à 
l'état  pitoyable  où  nous  le  voyons  aujourd'hui. 
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Nous  donnons  ici  le  paragraphe,  qui  nous  a 
frappés  le  plus,  d'une  lettre,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  et  qui  nous  a  été  adressée  de  Bosnie, 
après  avoir  circulé  de  main  en  main  parmi  les 
Serbes.  Elle  porte  bien  l'empreinte  de  l'amer- 
tume que  ces  populations  ne  peuvent  s'empêcher 
de  laisser  apercevoir  dans  leurs  plaintes,  et  £edt 
aussi,  très-nettement,  mesurer  la  profondeur  du 
mal  qui  leur  arrache  ce  cri  de  douleur.  Nous 
saurions,  pourtant,  taxés  d'injustice,  si  nous  admet- 
tions l'accusation  d'indifférence  qu  elles  élèvent 
contre  la  Serbie,  car  les  efforts  plus  que  désinté- 
ressés du  gouvernement  de  cette  principauté,  pour 
leur  venir  en  aide,  dans  la  mesure  du  possible, 
ont  été  plus  d'une  fois  signalés  ;  ils  lui  ont  même 
souvent  attiré  de  la  part  de  la  cour  suzeraine  des 
remontrances  et  des  menaces  qu'il  a  dû  repousser 
avec  cette  dignité  et  cette  force  qu'il  puisait  tou- 
jours dans  la  sainteté  des  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés envers  ses  frères  de  race  et  de  religion. 
Ap.  7,  8. 

"...  Nos  souffrances,  croyez-le,  s'aggravent 
"  de  jour  en  jour  ;  il  semblerait  que  nous  sommes 
"  impuissants  dans  notre  lamentable  appel  pour 
"faire  jaillir  des  âmes  la  compassion  invoquée 
"  par  nous,  et  qui  devrait,  cependant,  être  si  bien 
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"  réservée  à  nos  infortunes.  Malheur  à  la  Serbie 
*' malheur  à  l'Europe,  qui  ferment  l'oreille  à  nos 
"  incessantes  supplications.  L'apathie  est  souvent 
^  aussi  coupable  que  la  violence  !  Qu  avons-nous 
"  à  fdre,  direz-vous  peut-être,  de  ces  étemelles 
^prières  des  Bosniaques^  gui  se  traînent  pantelants 
"^  à  fm  genoux! 

"Le  Jofwmal  de  Belgrade  s'opiniâtre  à  rester 
^  muet  devant  nos  réclamations  !  Il  a  peur,  sans 
"doute,  d'indisposer  la  Porte  en  se  faisant  l'inter- 
**  prête  de  nos  douloureuses  récriminations  !'■ 

Le  signataire  de  ces  confidences,  écho  d'un  si 
▼ioient  désespoir,  continue  en  déférant  au  tribu- 
iial  de  l'opinion  la  conduite  rapace  des  employés, 
et  la  violence  des  Spahis  musulmans. 

H  se  plaint  aussi  qu'on  ait  enlevé  aux  catho- 
liques les  derniers  privilèges  qui  leur  avaient  été 
jadis  accordés,  et  dont  les  Franciscains  étaient 
l68  dépositaires  Tous  ces  empiétements  sur  les 
dïoitsque  le  traité  de  Paris  de  1856  devait  sauve- 
g^er,  il  les  attribue  au  système  centralisateur, 
^loité  au  détriment  des  Chrétiens  par  la  Tur- 
que. (V.  p.  103.) 

Une  fois  lancé  sur  ce  thème,  il  montre  la 
^^rte,  prenant  à  tâche  de  pousser  les  Bosniaques 
*  la  révolte,  puisqu'on  les  tient  obstinément  en- 
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fermés  dans  FétoufiiEinte  impasse  d'impôts  et  de 
dîmes  qu'on  augmente  sans  cesse.  (V.  p.  108.) 
Comme  complément  à  la  suppression  des  droits 
politiques,  et  aux  désarmement  des  Chrétiens  en 
masse,  qu'on  laisse  exposés  ainsi,  sans  défense, 
aux  caprices  insolents  des  Spahis,  dont  les  actes 
restent  sans  contrôle,  car  ils  ont  pour  complices 
les  employés  du  gouvernement  de  Copstantinople, 
il  déplore  la  violence  toujours  disposée  à  biffer 
d'un  trait  de  plume  la  dernière  consolation  qui 
restât  à  ces  infortunés  Slaves,  celle  de  leur  église. 

^^  n  n'appartient  plus,  dit-il,  à  la  Bosnie  qu'à 
"  attendre  le  dernier  paroxysme  de  désespoir  pour 
^^  essayer  de  s'arracher  pâle  et  memirie  à  la  main 
"  pesante,  qui  la  tient  aujourd'hui  humiliée  et 
"  sans  force  dans  l'étau  qui  la  brise." 

Les  Bosniaques,  comme  on  le  voit,  ne  se  dé- 
couragent pomt  par  l'insuccès  de  leurs  démarches 
auprès  des  représentants  des  grandes  Puissances  ; 
ils  ont  une  foi  inébranlable  dans  la  renaissance 
prochame  de  leur  nationalité,  et  ils  n'aspirent 
qu'après  le  moment  où  ils  pourront  trancher 
avec  l'épée  la  question  qu'ils  n'ont  pu  résoudre 
avec  la  plume. 
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Les  Bulgares,  quoique  d'origine  scythique^  sont 
compris,  depuis  un  temps  immémorial,  dans  la 
grande  feimille  slave. 

Vers  le  cinquième  et  le  sixième  siècle  ils  prirent 
part  avec  les  Avares,  les  Huns,  les  Gépides  et  les 
Alains,  à  l'immense  curée  de  l'empire  romain 
éventré.  Ils  furent  des  premiers  à  grossir  de 
leurs  hordes  indomptées,  l'armée  innombrable 
d'Attila. 

Après  avoir  ravagé  et  pillé  les  plus  riches  pro- 
vinces de  l'empire  Byzantin,  ils  tentèrent  deux 
fois  de  se  rendre  mcutres  de  Constantinople  ;  mais 
deux  fois  ils  furent  repoussés  par  Bélisaire. 

Cantonnés  par  Héraclius  sur  les  bords  du  Da^ 
nube,  pour  arrêter  les  incursions  incessantes  des 
barbares  du  Nord,  on  les  voit,  durant  les  septième 
et  huitième  siècles,  former  une  principauté  indé- 
pendante au  delà  du  mont  Hémus.  Unis  aux 
Daco-Boumains,  confondus  désormais  aux  belli- 
queuses tribus  de  la  Thrace  du  Nord  et  des  Slaves 
de  l'Ouest,  les  Bulgares  détruisirent  en  811  une 
armée  romaine  tout  entière.     Mais  Léon  I®'  les 
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fit  payer  cher  ce  triomphe  passager  de  la  bra- 
voure sur  la  discipline.  Taillés  en  pièces  près  de 
Messembrie,  ils .  tirèrent  pourtant  plus  de  fruits 
réels  de  leur  défaite  que  de  leur  victoire. 

£n  effet,  les  principaux  chefs  Bulgares,  frappés 
de  la  supériorité  de  la  civilisation  chrétienne,  en- 
voyèrent leurs  fils  s'instruire  dans  les  écoles  de 
Constantinople.  C'est  alors  que  parurent  deux 
hommes  extraordinaires,  que  la  Providence  tenait 
en  réserve  pour  répandre  dans  cette  terre  féconde 
la  précieuse  semence  de  l'Évangile. 

Tandis  que  saint  Boniface,  en  Occident,  arrai- 
chait  les  peuplades  sauvages  de  la  Germanie  au 
culte  sanguinaire  d'Odin,  et  les  poussait,  en  dépit 
de  leur  résistance  opiniâtre,  au  pied  de  la  croix 
civilisatrice  de  Jésus-Christ,  deux  apôtres  ju- 
meaux, nés  près  de  Salonique,  Cyrille  et  Métho- 
dius,  entreprenaient  l'évangélisation  de  tous  les 
pays  slaves.  Leur  prédication  inspirée  eut  toute 
la  puissance  que  les  Saintes  Écritures  prêtent  à 
la  parole  de  Dieu,  faisant  jaillir  le  monde,  des 
entrailles  même  du  chaos.  Qiœ  le  Slavon  soit, 
dirent-ils,  et  le  Slavon  fut!  Une  fois  maîtres  de 
ce  merveilleux  levier  qu'on  nomme  la  langue  na- 
tionale^ ils  soulevèrent  ces  populations  enfoncées 
dans  le  limon  épais  de  la  barbarie  primitive. 
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La  sainte  contagion  des  idées  nouvelles  gagna 
peu  à  peu  toute  la  Bulgarie,  depuis  la  misérable 
hutte  du  dernier  des  serfs  jusqu'au  palais  de  lor- 
gueilleux  Bogoris.  La  Moravie  et  la  Bohême 
furent  entraînées,  malgré  elles,  dans  ce  prodigieux 
mouvement  de  rénovation  religieuse. 

La  germination  du  christianisme  au  milieu  des 
diverses  alluvions  de  la  barbarie  asiatique,  fut  si 
rapide,  si  miraculeuse,  que  le  Pape  Jean  VIII 
ne  put  8*empêcher  de  rendre  le  plus  éclatant 
hommage  au  génie,  au  courage  sublime  de  Cy- 
rille et  de  Méthodius,  à  qui  les  Slaves  doivent 
la  création  de  leur  langue  écrite,  ainsi  que  les 
premiers  bienfidts  de  la  lumière  évangélique. 

A  peine  chrétienne,  la  Bulgarie  devint  une 
pomme  de  discorde  entre  le  siège  de  Eome  et 
celui  de  Constantinople.  Le  Pape  arguait  de  sa 
suprématie  apostolique  pour  en  revendiquer  la 
suzeraineté,  tandis  que  le  Patriarche  Photius,  de 
glorieuse  et  sainte  mémoire,  s'appuyait  sur  le 
quatrième  Concile  œcuménique  pour  réclamer  son 
droit  de  juridiction  absolue  sur  toutes  les  popula- 
tions barbares  de  la  Thrace. 

Le  hasard  voulut  que  le  Pape  fut  alors  un 
homme  médiocre  et  le  Patriarche  de  Constanti- 
nople homme  de    la.  plus    haute   intelligence. 
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Noua  n'avons  pas  à  raconter  ici  cette  longue 
quorollo,  qui  creusa  un  abîme  si  profond  entre 
los  doux  ^]gUsep  issues  de  Jesus-Christ.  L'illustre 
Photius  ap))ortu  dans  ces  mémorables  débats  un 
esprit  de  justice  et  de  conciliation  vraiment 
aiK>sfe>liquo,  **  ïUtes  parvenir  au  Pape,  repon» 
''  dit-il  aux  légats  de  Rome,  que  si  mon  devoir 
^^  onvors  lo  prince  n'im|>osait  des  limites  à  ram» 
**  pleur  do  mon  amour,  et  si  je  n'étais  anété 
**  l^ur  lo  dnùt  de  Tlf^^Hi^'  ;  si,  de  plus,  le  deifié. 
**qui  mWt  confîô,  vimlait  y  consentir,  pour  cse 
^qui  dé{>eud  do  mes  dispositions  amicales,  je 
^  serais  prêt  à  coder  à  votre  demande,  non  aesle^ 
**  mont  CCS  contivos  que  vous  prétende!  avoir  «iê 
^$o\imi:9es  autrefois  à  la  juridiction  du  Pii|K^. 
^^  mais  celles-là  mémo  qui  n*en  aurait  jaunis  iv^ 
**  love/*    (  r,  art.  Sj/moà,  ) 

Li>rK)ue  nous  entrerons  au  fond  de  la 
reliirieufie  en  Orient,  nous  aurons 
(aire  mieux   connaitre  notre  sentiment 
crand  procès,  destiné.  pem-ét3>e.  à  rester  pesiâna. 
jusqu'au  juirement  dernier. 

11  nc»us  suffit  de  confoater  déjà  que  la 
au  moment  même  de  la  converBon.  a  étjé  1& 
cipale  pierre-  d'acbc*ppemenî  entre  le*  d€"nx 
rivaux  de  Rcmie  et  de  Ckmstantino}^ 
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VI. 


L'unité  religieuse,  œuvre  des  apôtres,  fut  bri- 
sée, comme  Tunité  politique,  œuvre  des  Césars, 
par  l'extension  démesurée  des  conquêtes  et  par 
le  rapprochement  forcé  des  éléments  les  plus 
hétérogènes. 

Le  Concile  de  879,  tenu  à  Constantinople  sous 
le  deuxième  patriarchat  de  Photius,  en  consom* 
mant  la  rupture  des  deux  églises,  attacha  défini- 
tivement la  Bulgarie,  par  des  nœuds  indisso- 
lubles, à  la  juridiction  canonique  du  représentant 
suprême  de  l'orthodoxie. 

Les  Bulgares  furent,  de  tous  les  Slaves,  ceux 
qui  marchèrent,  du  pas  le  plus  rapide,  dans  la  voie 
de  la  civilisation  que  leur  avaient  ouverte  deux 
simples  moines  grecs^  une  croix  de  bois  à  la  main. 
Maîtres  du  Danube,  ils  s'adonnèrent  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce,  servant  de  trait  d'union 
entre  le  Nord  et  le  Midi,  entre  l'ignorance  et  le 
progrès,  échangeant  les  précieux  tissus  et  l'or  de 
Byzance  contre  les  fourrures  et  le  fer  de  la  Scan- 
dinavie. 

Les  exploits  du  fils  de  Bogoris  firent  trembler 
Tempereur  grec  jusque  dans  sa  capitale  et  as- 

L  2 
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surèrent  aux  envoyés  de  la  Bulgarie  le  pre- 
mier rang  à  la  cour  impériale  ;  le  titre  de  Bor 
sileus  fut,  suivant  Gibbon,  décerné  aux  princes 
bulgares.  Mais  en  968  la  ville  de  Presthlava, 
leur  chef-lieu,  fat  prise  par  Swéatoslaff,  cet  espèce 
d'Alaric  moscovite,  qui  s'était  mis  à  la  tête 
d'une  émigration  de  Russes  du  Noid,  à  qui  il 
avait  promis  le  sac  de  la  ville  des  Césars.  Elle 
n'a  été  sauvée  que  par  la  bravoure  et  le  génie 
militaire  de  l'Empereur  Jean  Zimiscés,  le  plus 
grand  capitaine  de  son  temp&  La  défaite  des 
Cosaques  et  la  soumission  de  la  Bulgarie  fut 
pour  lui  l'affaire  de  quelques  semaines.  C'était 
le  soleil  couchant  de  la  grandeur  byzantine  ! 

Un  second  royaume  bulgare  se  forma  bientôt 
après,  en  deçà  du  mont  Hémus,  dans  la  Macédoine 
illyrienne  et  jusque  sur  les  montagnes  inexpu- 
gnables de  l'Abanie,  avec  le  concours  des  Serbes 
et  des  autres  Slaves,  leurs  voisins.  Mais  Basile  II, 
aussi  habile  tacticien  que  son  prédécesseur,  tailla 
en  pièces,  en  1019,  l'armée  des  confédérés,  à  la 
tête  de  la  fameuse  cavalerie  byzantine,  et  mérita 
le  glorieux  titre  de  vainqueur  des  Bulgares. 

Achrida,  la  nouvelle  capitale,  n'eut  pas  plus 
de  bonheur  que  l'ancienne.  L'archevêque  de 
Bulgarie,  qui  occupait   alors  le  siège  épiscopal 
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de  cette  ville,  ftit  conservé  par  Basile  II,  qui 
régla,  par  un  acte  resté  célèbre,  la  juridic- 
tion de  Varchiépiscopat  d'Achridcu  Le  titre  ho- 
norifique d'archevêqvs  de  Bulgarie  appartint, 
jusqu'en  1767,  à  l'archevêque  d'Achrida,  qui  le 
porta  simultanément  avec  celui  de  Tournovo, 
e  tutti  quanti^  sans  que  cela  fît  la  moindre  brèche 
à  l'autorité  exclusive  du  Patriarche  de  Constanti- 
nople  sur  tous  les  sièges  épiscopaux  de  l'Église 
■orthodoxe. 

La  faiblesse  des  empereurs  latins  permit  en 
1186  aux  Bulgares,  de  former  un  troisième 
royaume  indépendant,  où  l'élément  valaque  fiit 
pfédominant.  La  bataille  d'Andrinople,  où  le 
cruel  Calojeannis  fit  prisonnier  l'Empereur  Bé- 
douin I^  et  le  vieux  Doge  Dandolo,  jeta  un  éclat 
éphémère  sur  la  dynastie  bulgaro-serbe. 

Nous  touchons  aux  funérailles  de  l'empire  by- 
zantin. En  1390,  Ali-Pacha,  Grand  Vizir  du 
Sultan  Murad  P"",  après  s'être  rendu  maître  des 
villes  les  plus  florissantes  de  cet  empire,  vint 
mettre  le  siège  devant  Nicopolis,  où  s'était  ré- 
fugié Sisman,  le  dernier  roi  dont  les  Bulgares 
aient  gardé  la  mémoire.  Les  Turcs  étaient  alors 
les  premiers  soldats  du  monde.  Ils  remplissaient 
à  la  fois  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Europe  du  bruit  de 
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leurs  cruels  exploits.  Le  Kral  des  Bulgares  fut 
forcé  de  se  rendre  à  discrétion  avec  toute  sa  fa- 
mille. Murad  I*''  fut  assez  généreux  pour  lui 
laisser  la  vie  sauve,  mais  il  garda  pour  lui  la 
Bulgarie,  qui  perdit,  sans  retour,  ses  rois,  ses  ar- 
mées, son  autonomie  et  son  indépendance.  De- 
puis cette  lamentable  époque  les  Bulgares  sont 
morts  à  la  vie  politique,  comme  les  Bosniaques 
et  les  Herzégovine  Mais  ils  ont  conservé  la 
foi  de  leurs  pères.  Ils  furent  constamment  at- 
tachés, en  dépit  même  du  panslavisme,  à  la  grande 
Église  de  Constantinople.  Ils  habitent  une  des 
provinces  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de  la 
Turquie,  ayant  pour  limites  au  Nord  le  Danube, 
à  rOuest  la  Serbie,  au  Sud  le  mont  Hémus,  et 
à  l'Est  la  Mer-Noire.  On  compte,  néanmoins, 
quelques  colonies  bulgares,  établies  depuis  long^ 
temps,  dans  la  Thrace  et  dans  la  Macédoine,  de 
même  que  l'on  voit  en  Bulgarie  au  delà  de  l'Hé- 
mus  plusieurs  villages  très-florissants,  habites 
entièrement  par  des  Grecs. 

La  chute  inévitable  de  l'empire  ottoman,  que 
les  événements  semblent  précipiter  vers  l'abîme, 
a  attiré  dans  son  sein  une  multitude  d'intrigants 
de  toute  espèce,  agents  publics  ou  secrets  des 
Puissances  qui  couvent  des  yeux  cet  immense 
hônta^e. 
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Les  Chrétiens  devant  rentrer  nécessairement 
en  possession  de  leurs  droits  et  de  leurs  biens, 
dès  que  le  fossoyeur  aura  enlevé  le  cadavre,  il 
est  naturel  que  les  étrangers  qui  convoitent 
cette  belle  proie,  s'efforcent  de  semer  la  divi- 
sion parmi  les  héritiers  présomptif s^  afin  de  jouer 
à  leur  bénéfice  le  rôle  du  troisième  larron  de 
la  fable. 

La  Bulgarie  est  devenue,  depuis  quelques  an- 
nées, le  principal  foyer  d'intrigues  politiques  et 
religieuses  très-actives.  Mais  avant  d'en  cons- 
tater les  déplorables  suites,  nous  allons  essayer 
de  démontrer,  par  des  faits  historiques,  et  par 
des  actes  plus  récents  et  authentiques,  l'exis- 
tence des  liens  nationaux  entre  les  diverses  sub- 
divisions slaves  qui  habitent  la  partie  orientale 
du  continent  européen,  puisque  des  voyageurs 
et  des  publicistes,  en  parlant  de  ces  liens,  les 
révoquent  en  doute.  Qu'il  nous  soit  donc  per- 
mis de  revenir,  dans  l'intérêt  de  cette  thèse,  sur 
quelques  détails  historiques,  concernant  l'iden- 
tité de  leur  origine  et  les  vœux  qu'ils  forment 
pour  leur  unité  nationale. 
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Toute  l'étendue  du  pays  qu'on  nomme  actuelle- 
ment Bulgarie,  Serbie,  Bosnie,  Herzégovine,  Dal- 
matie,  Monténégro,  Haute- Albanie  et  Haute-Mœ- 
sie,  était  dès  l'origine,  habitée  par  une  même  race 
de  souche  Indo-Slave.  Elle  appartenait  à  la  pre- 
mière immigration  en  Europe,  remontant  à  l'é- 
poque antéhistorique,  mais  prouvée  jusqu'à  l'évi- 
dence par  de  savantes  recherches  archéologiques. 

Au  septième  siècle,  une  horde  conquérante, 
d'origine  finnoise,  quittant  les  bords  du  Volga, 
fondit  sur  les  Slaves  primitifs  de  la  Mœsie-Infé- 
rieure,  les  subjugua  et  y  établit  les  fondements 
d'une  dynastie  finno-bulgare.  Peu  après,  une 
tribu  serbe,  se  détachant  de  la  grande  famille 
slave,  qui  occupait  tout  le  Nord  de  l'Europe, 
descendit  dans  la  Mœsie-Supérieure.  La  Serbie 
et  la  Bosnie  d'aujourd'hui  se  mêlèrent  aux  incU- 
gènes,  leurs  anciens  frères  de  race,  et  fondèrent 
une  autre  dynastie  slavo-serbe.  Par  conséquent 
ce  ne  furent  que  deux  souches,  dont  l'une  étran- 
gère et  1  autre  indigène,  qui  vinrent  s'étendre  su- 
perficiellement sur  le  fond  d'une  même  popular 
tion,  qui  avait  été  jusque  là  unie  et  démocratique, 
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pour  la  diviser  et  lui  imposer  deux  dynasties, 
dans  lesquelles  le  principe  aristocratique  prédo- 
minait Ces  deux  dynasties  se  firent  la  guerre 
pendant  longtemps.  Celle  de  Bulgarie  l'emporta 
d'abord,  et  réunit  sous  son  sceptre  presque  tous 
les  Slaves  de  la  Péninsule.  Plus  tard,  la  dynastie 
serbe,  après  maintes  vicissitudes,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  le  §  précédent,  conquit  à  son  tour 
la  Bulgarie,  et  régna  en  souveraine  depuis  l' Adriar 
tique  jusqu'à  la  Mer-Noire. 

Après  la  venue  des  Osmanlis  en  Europe,  les 
Bulgares  et  les  Serbes  se  confédérèrent  contre 
Fennemi  commun  ;  mais  il  était  déjà  trop  tard  ; 
ils  succombèrent  les  uns  apr^s  les  autres.  La 
domination  ottomane,  en  faisant  disparaître  les 
dynasties,  rendit  à  toute  cette  population  morce- 
lée son  unité  primitive.  Cette  unité  n'existait 
plus,  malheureusement,  qu'au  sein  de  la  servi- 
tude, et  bientôt  après  leur  ancienne  langue  com- 
mune, modifiée  légèrement  par  leur  fusion  avec 
les  Finnois  de  la  Volga  et  les  Slavo-Serbes  du 
Nord,  se  partagea  en  deux  dialectes. 

Lorsque,  au  commencement  de  ce  siècle,  les 
Serbes  levèrent  l'étendard  de  la  révolte;  les  autres 
Slaves,  et  plus  particulièrement  les  Bulgares,  ac- 
ooiururent  en  foule  pour  la  délivrance  de  ce  coin  de 


—  154  — 

la  patrie  commune  ;  une  généreuse  et  patriotique 
émulation  les  trouva  toujours  prêts  à  se  donner 
la  main.  Et  aujourd'hui,  que  les  conflits  entre 
les  Bosniaques,  les  Herzégovins,  les  Bulgares  et 
la  Porte  sont  si  fréquents,  la  Serbie  ne  manque 
pas  d'ofirir  sa  fraternelle  hospitalité  à  toutes  les 
victimes  de  l'arbitraire,  pour  les  soustraire  ainsi  à 
la  ftireur  et  à  la  vengeance  de  leurs  barbares  op- 
presseurs. 

Toute  la  partie  de  la  principauté  de  la  Serbie, 
comprise  entre  la  Morava  et  le  Timok,  est  habitée 
presque  exclusivement  par  des  Bulgares  ;  et  non 
seulement  il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  du 
gouvernement  d'établir  la  plus  mince  distinction 
entre  eux  et  les  indigènes  au  point  de  vue  poli- 
tique, mais  encore  ils  jouissent  de  tous  les  droits 
de  cité,  et  sont  appelés  aux  emplois  publics,  et 
même  aux  plus  hautes  fonctions  de  Tétat. 

Les  liens  nationaux  existent  donc  entre  eux 
dans  la  condition  actuelle  de  ces  diverses  po- 
pulations, et  même  ils  se  fortifient  davantage. 
D'ailleurs  les  Slaves  connaissent  parfaitement 
qu'en  se  morcelant  ils  renouvelleraient  leurs  an- 
ciens malheurs,  et  seraient  condamnés  forcément 
à  la  faiblesse  et  à  l'insignifiance  politique.  Leur 
union,  donc,  est  une  nécessité  absolue,  conseillée 
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par  rexpérience  du  passé,  par  la  prévoyance  de 
l'avenir. 

La  conviction  de  cette  nécessité  va  si  loin  chez 
les  Serbes,  dont  la  position  exceptionnelle,  pour- 
tant, pèse  d'un  poids  immense  dans  la  balance 
politique  des  Slaves  de  la  Turquie,  que,  si  le  jour 
de  la  liquidation  de  l'empire  turc,  comme  l'a  fait 
remarquer  l'illustre  Saint-Marc  Girardin,  cet  élo- 
quent et  zélé  avocat  des  nationalités  chrétiennes 
de  l'Orient,  arrive,  et  qu'une  de  ces  branches 
slaves,  Bulgare  ou  autre,  voulait  se  constituer  sé- 
parément, alors  ce  seraient  les  Serbes  qui  iraient 
se  réunir  à  eux.  Ce  que  ces  derniers  désirent  au 
fond  c'est  Vémancipation  complète  de  totis  les 
Slaves  méndionaux  ;  peu  importe  que  l'initiative 
de  cette  émancipation  parte  de  la  Serbie  ou  de 
la  Bulgarie,  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine,  du 
Monténégro,  ou  de  la  Croatie,  pourvu  qu'elle 
commence  et  qu'elle  s'accomplisse.  Il  leur  im- 
porte peu  que  le  chef  de  l'état  soit  pris  dans 
l'une  de  ces  populations  homogènes,  imies  par 
des  liens  indissolubles  de  race,  de  nationalité  et 
de  politique,  pourvu  que  cet  état  se  forme  et  se 
constitue  dans  la  Péninsule,  assez  capable  de  se 
gouverner  par  lui-même,  et  assez  fort  pour  se  dé- 
fendre seul  contre  la  convoitise  croissante  de  ses 
puissants  voisins. 


é 
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Des  écrivains,  très-accrédités  auprès  de  l'opi- 
nion publique,  mais  influencés  par  cette  opposi- 
tion systématique  contre  le  principe  des  nationa- 
lités, s'appesantissent  plus  particulièrement  sur 
une  prétendue  distinction  entre  les  peuples  serbe, 
bosniaque  et  herzégovin.  Nous  répondrons  à 
ces  assertions  authentiquement  hostiles,  qu'il  y  a 
entre  ces  parties  de  la  population  slave  la  même 
distinction  à  établir  qu'entre  les  habitants  du 
faubourg  Saint-Martin  et  ceux  du  faubourg  Saint- 
Honoré.  Tous  ces  pays,  jusqu'à  la  Macédoine 
et  à  la  Haute- Albanie,  conquis  par  les  rois  de 
Serbie,  étaient  le  fief  d'un  grand  seigneur  sous  le 
titre  de  Ban  et  le  vassal  de  ces  mêmes  rois. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  chute  du  royaume  serbe 
que  la  Bosnie  devint  tout  à  fait  indépendante  ; 
mais  alors  leurs  rois  annexèrent  à  leurs  états 
aussi  la  Serbie.  De  cette  manière,  la  couronne 
serbe  ne  fit  que  passer  sur  la  tête  des  anciens 
Bans  de  Bosnie,  et  la  nation  entière  se  trouva 
encore  réunie  sous  une  seule  et  nouvelle  dy- 
nastie. 

Ceci  posé,  il  demeure  constant  qu'entre  Serbes, 
Herzégovins  et  Bosniaques,  l'unité  nationale  a 
toujours  existé,  au  point  de  vue  politique  autant 
qu'ethnographique.     Les  Bulgares  seuls,  quoique 
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appartenant  à  la  même  race  qui  habitait  les  pays 
serbes,  ont  eu  une  existence  politique  à  part,  du 
jour  où  ils  ont  été  subjugués  par  une  dynastie 
étrangère.  Mais  après  la  disparition  de  cette 
dynastie,  n'ayant  d'autre  intérêt  que  de  rensdtre 
à  la  vie  nationale,  ils  sont  sans  motif  pour  rester 
isolés.  Le  besoin  de  conservation,  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers,  les  portent,  au  contraire,  à 
renouer  le  lien  antique  avec  leurs  frères,  afin 
de  former,  conjointement  avec  eux,  un  état  im- 
posant dans  l'Europe  orientale  ;  état  dont  l'exis- 
tence ne  sera  pas  d'un  médiocre  poids  dans 
l'équilibre  général. 

VITI. 

Les  organes  les  plus  sérieux  de  l'opinion  pu- 
blique se  sont  occupés,  depuis  quelque  temps, 
des  prétentions  que  les  Bulgares  cherchent  à 
fiôre  valoir  pour  se  détacher  de  la  juridiction  du 
trône  patriarcal  de  Constantinople,  et  pour  se 
créer  une  église  indépendante  {avToie€<l)a'Kov)  et 
nationale,  même  un  Patriarchat.  L'authenticité 
des  droits  qu'ils  mettent  en  avant  pour  arriver  à 
kfur  but  est  très-contestable.  Néanmoins,  l'éclat 
âcheux,  produit  par   ce   conflit  de  plumes,  a 
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amené  dans  le  courant  de  cette  malencontreuse 
aflQûre,  des  pamphlétaires,  gens,  dont  le  nom 
étranger  à  la  politique  et  aux  lettres,  sert  de 
masque  à  des  influences  notables;  gens  intéres- 
sés, sans  doute,  à  envenimer  ou  à  obscurcir  la 
question,  s'efforçant  même  à  Fempoisonner  jusque 
dans  sa  source.  L'ignorance  des  uns  sur  Torganisar 
tion  de  notre  Saint^Synode  et  sur  ses  droits  car 
noniques,  comme  aussi  la  malyeillance  des  autres, 
nous  obligent  de  compléter  nos  investigations  sur 
cette  nationalité  par  quelques  détails  historiques, 
qui  sont  en  opposition  flagrante  avec  les  exigences 
actuelles  des  Bulgares.  L'examen  au  mouvement 
religieux  en  Orient^  auquel  nous  avons  consacré 
un  chapitre  spécial,  achèvera,  nous  l'osons  espé- 
rer, de  jeter  un  grand  jour  sur  cette  question 
incidente,  qui  tient  encore  l'opinion  publique 
dans  Imcertitude. 

La  grande  Église  Catholique,  Apostolique  et 
Orientale,  ne  reconnaissant  point  la  suprématie 
du  souverain  Pontife,  dut  cependant  constituer 
une  autorité  disciplinaire,  qui,  sans  personnifier 
le  pouvoir  spirituel,  eût  force  d'institution,  et 
devint  gardienne  et  conservatrice  du  rit  réglé 
par  les  sept  conciles  œcuméniques.  Telle  fut 
l'origine  du  Saint-Synode  de  Ck)nstantinople.    Le 
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Patriarche,  entouré  de  métropolitaîiui,  d'arche- 
vêques et  d'évêques,  formait  cette  assemblée 
ecclésiastique,  qui  n'avait  sur  le  rit  ni  droit  de 
modification  ni  même  faculté  d'interprétation, 
mais  qui  représentait  dans  l'empire  byzantin  la 
société  religieuse. 

A  la  chute  de  cet  empire,  le  Saint^ynode  re- 
çut de  Mahomet  II,  en  la  personne  du  patriarche 
Gfénadius,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  des 
immunités  et  des  privilèges,  comme  aussi  une 
institution  civile  et  judiciaire,  qui  s'étendait  de 
ftit,  sur  tous  les  orthodoxes  du  territoire  conquis, 
dont  la  Bulgarie  faisait  aussi  partie.  Le  gou- 
vernement spirituel,  pourtant,  de  l'Ouest  de  cette 
province,  depuis  l'organisation  disciplinaire  des 
évêchés  par  Basile  H,  était  exercé  par  l'ar- 
chiépiscope  indépendant  d'Achrida,  ville  située 
dans  la  région  septentrionale  de  la  Macédoine 
ÇâpjdLeirùrietyn'o»  avroK€^xîKo9  U^^^Sâv)  et  dont  rele- 
vaient plusieurs  épiscopes.  Mais,  à  cause  de  son 
autonomie  isolée,  ce  siège  archiépiscopal  n'était 
occupé  que  par  des  individus  ignorants,  et  man- 
quant de  tout  appui  contre  les  excès  d'une  tyran- 
nie croissante.  Il  advint  donc  de  cet  état  de 
choses  que  la  moitié  des  orthodoxes  de  ces  loca- 
lités privés  de  pasteurs  intelligents  et  dévoués  à 
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leur  mission  apostolique,  abandonnèrent  la  foi  de 
leurs  pères,  les  uns  pour  l'Islam,  les  autres  pour 
le  Catholicisme,  mais  en  réalité,  pour  devenir  les 
sujets  du  Pape  sous  le  titre  de  Grecs-Unia* 
Pour  sauver  de  Tapostasie  le  reste  de  cette  popu» 
lation  infortunée,  le  Patriarche  de  Constantinople^ 
Samuel,  qui  a  illustré  son  siècle  par  ses  vertus 
évangéliques,  par  sa  profonde  érudition,  par  ses 
ouvrages,  par  Ténergie  et  l'habileté  intelligentes 
avec  lesquelles  il  avait  accompli  les  actes  pa- 
triotiques qui  ont  égalé  en  nombre  les  jouref 
de  son  long  patriarchat;  ce  digne  pasteur  oecu- 
ménique, disons-nous,  parvint,  au  risque  même 
de  sa  vie,  à  faire  relever  de  la  juridiction  syno- 
dale de  Constantinople  les  sièges  précités.  Mais 
il  avait  fallu  qu'il  se  mît  en  opposition  directe 
avec  tous  les  pachas  et  autres  agents  turcs  de 
ces  contrées,  qui,  à  côté  du  prosélytisme  qu'ils 
exerçaient  activement  sur  ces  populations,  pour 
s'en  faire  un  mérite  auprès  de  la  Porte,  avaient 
un  intérêt  personnel  à  perpétuer,  le  soi-disant 
état  d'indépendance  de  ces  cvêchés,  puisque  c'é- 
tait eux  qui  en  nommaient,  le  plus  souvent,  les 
titulaires.! 

*  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  distinction,  entre  les 
Catholiques-IUyniains  et  les  Grecs-Unis, 
t  Depuis  la  soumission  de  cet  archiépisoopat,  le  patriarchat 
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Il  est  essentiel,  toutefois,  pour  Tintelligence  de 
nos  lecteurs,  que  nous  exposions  succinctement 
les  arguments  dont  se  servent  les  Bulgares,  ou 
plutôt  leurs  instigateurs,  pour  justifier  leurs  ré- 
clamations en  réinstallation  d'une  église  indé- 
pendante, dont  ils  auraient  été  dépouillés,  par 
suite  d'actes  arbitraires  du  Fatriarchat  de  Cons- 
tantinople.  Les  détails  et  les  considérations  qui 
vont  suivre,  sont  extraits  de  la  brochure  intitulée  : 
La  Vérité  sur  la  Question  Bulgare.  Nous  regret- 
tons que  l'auteur  de  ce  savant  et  consciencieux 
travail,  a  voulu  garder  l'incognito.  Mais  cet  excès 
de  modestie  nous  fait  \m  devoir  plus  pressant  en- 
core, de  lui  exprimer  ici  notre  part  de  reconnais- 
sance de  la  manière  sagace  et  impartiale  dont  il  a 
approfondi  cette  question  ardue  sous  plus  d'un 
rapport. 

IX. 

Justinien,  disent  les  partisans  des  Bulgares, 
établit  à  Justininna  Prima^  sa  patrie,  un  patriar- 
chat,  qui  s'est  identifié,  dans  la  suite  des  temps. 


cecumënique  de  Constantinople  ne  reconnaît  que  deux  archiépis- 
eopee  indépendants,  établis  dans  l'empire  ottoman  :  celui  du  mont 
Sînaî  et  celui  de  l'île  de  Chypre  ;  trois  métropolitains  relèvent  de 
œ  dernier. 


M 
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avec  Yéglise  nationale  bulgare.  Cette  église  sub- 
sista jusqu'en  1767,  durant  rarchiépiscopat  d'Ach- 
rida — qu'eux  intitulent  de  Patriarchat  A  cette 
époque  le  Patriarche  Œcuménique  de  Constanti- 
noplè  envahit  ce  siège,  et  accomplit  ainsi  une 
usurpation  qui  a  été  sanctionnée,  il  est  vrai,  par 
les  Sultans,  mais  qui  reste  sans  valeur  aux  yeux 
de  l'Église  et  du  droit.* 

Justinien,  il  importe  de  préciser,  n'étabUt  à 
Justiniana  Prima,  ni  patriarchat  ni  archiépiscopat 
indépendant  ÇApx^eTruneonriv  avTOK€<f>a\ov),  Ce  qui 
ressort  de  la  lecture  de  ses  Novelles  xi  et  cxxxi, 
c'est,  que  le  siège  de  Justiniana  Prima  ayant  dis- 
paru à  la  suite  des  invasions  des  barbares,  Justi- 
nien, après  les  avoir  repoussés,  voulut  rétablir 
l'évêché  de  Justiniana  Prima,  et  le  rendre  indé- 
pendant de  celui  de  Thessalonique,  dont  il  rele- 
vait. "  NuUa  penitus  Thessaloniceus  episcopo  ad 
hoc  communione  servanda''  Justinien  accorda, de 
plus,  aux  évoques  suflfragants  du  siège  de  Justir 
niana  Prima,  le  droit  d  élire  l'archevêque  dont 
ils  devaient  dépendre.  Qu'on  torture  tant  qu'on 
voudra,  dit  l'anonyme  précité,  l'esprit  et  la  lettre 


*  Les  Bulgares  et  le  haut  cL  .  .  ^c,  p,ld.  Réponse  au  Dis* 
cours  de  M,  EL  Caratkéodory  (en  bulgare  et  en  grec).  Page  17 
et  suivantes. 
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dee  deux  Novelles  susmentionnées,  on  n  en  tirera 
rien  de  plus. 

Dans  les  limites  assignées  par  les  Novelles  elles- 
mêmes,  Justinien  agissait-il  régulièrement  légale- 
ment t  Avait-il  le  droit  d'ériger,  de  son  propre 
chef,  et  de  sa  seule  autorité,  un  archevêché,  de 
déterminer  pour  la  désignation  de  l'archevêque 
des  formes  d'élection  arbitraires  î  D  suffit  de  se 
poser  ces  questions  pour  les  résoudre.  En  ouvrant 
le  premier  manuel  de  droit  canonique  orthodoxe 
ou  catholique,  qui  tombera  sous  la  main,  on  y 
verra  que  si  le  pouvoir  séculier  peut  prendre  l'ini- 
tiative, en  revanche,  l'église  seule  peut  sanction' 
Tier  des  changements  dans  les  juridictions  ecclé- 
siastiques, et  des  promotions  d'évêques.  Citer 
les  Novelles  de  Justinien  sur  le  point  en  question, 
c'est  donc  ne  rien  prouver.  Ce  qu'il  importerait 
d'alléguer  pour  démontrer  l'existence  d'un  par 
triarchat  à  JusHniana  prima,  c'est  la  décision  de 
l'église  destinée  à  convertir  en  loi  ecclésiastique 
ce  qui,  sans  cela,  n'est  et  ne  peut  être  qu'une 
simple  proposition.  Or  cette  décision  de  l'église 
ne  se  trouve  nulle  part.* 

•  V.  Traité  de  la  Juridiction  Canonique  du  Trône  Patriarcal 
Œcuménique  tur  V Eglise  Orthodoxe  en  Bulgarie,  par  Grégoire, 
archi'Secrétaire  du  Saint-Synode,  1860  (en  grec). 

M   2 
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Veut-on,  au  surplus,  supposer  que  l'autorité 
séculière,  représentée  par  Justinien,  possédait  la 
compétence  requise  pour  démembrer  l'archevêché 
de  Thessalonique,  en  y  substituant  un  autre,  et 
lui  assigner  une  position  de  fait,  sous  des  condi- 
tions arbitraires  î  On  est  alors  amené  à  recon- 
naître que  le  patriarchat  où  l'archevêché  de  Justir 
niana  Prima  a  été  institué  canoniquement,  il  est 
vrai,  vers  535,  mais  qu'il  a  canoniquement,  aussi, 
cessé  d'exister  en  1767,  puisqu'en  ce  qui  con- 
cerne, l'autorité  séculière  du  moins,  la  régularité 
de  l'abolition  du  patriarchat  ou  de  Tarchevêché 
d'Achrida,en  1767 — en  admettant  pour  un  instant 
que  le  patriarchat  de  Justiniana  Prima  et  celui 
que  nous  venons  de  citer  étaient  bien  la  conti- 
nuation l'un  de  l'autre — n'a  jamais  été  contestée, 
"  Secundum  naturam  est  quœque  modo  dmolvi  quo 
"  colligata  sunf' — L.  35,  flf.  De  R.  J. 

L'argument  qu'on  tire  des  Novelles  n'est  donc 
pas  sérieux.  L'institution  des  sièges  indépendants 
rentre-t-elle  dans  les  attributions  des  autorités 
ecclésiastiques  î  Dans  ce  cas,  à  quoi  bon  recourir 
aux  Novelles  !  Belève-t-elle,  au  contraire,  du 
pouvoir  séculier  ?  Mais  alors  que  fait^on  de  l'abo- 
lition régulière  de  17671  Le  dilemme  est  irré- 
futable.    Le  Chrysobule  de  Justinien,  qu'on  a 
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produit  comme  confirmatif  des  privilèges  accor- 
dés par  cet  empereur  au  siège  archiépiscopal  de 
Justininna  Prima^*  s'il  est  authentique,  se  trouve 
encore  passible  des  mêmes  objections  que  les 
Novelles.  Il  n'émane  que  de  l'autorité  séculière  ; 
c'est  elle  seule  qu'il  concerne.  Pour  prouver, 
néanmoins,  l'état  apocryphe  de  ce  document,  il 
suffira  de  faire  remarquer  que  sa  date  est  posté- 
rieure de  deux  ans  à  la  mort  de  cet  empereur.f 


X. 

Sous  Photius,  lors  de  la  conversion  des  Bul- 
gares au  christianisme,  la  question  de  savoir  à 
qui,  du  Patriarche  Œcumonique  ou  du  Pape  de 
Rome,  revenait  la  juridiction  canonique  de  la 
Bulgarie,  donna  lieu  à  de  longs  et  mémorables 
débats.  Déjà  les  Papes  Adrien  P',  en  783,  et 
Nicolas  P',  en  860,  avaient  réclamé  la  Bulgarie, 
lorsqu'en  867  Basile  le  Macédonien,  ayant  replacé 

*  Voir  cet  acte  impérial  dans  le  traita  précité  de  Tarclii-flecré- 
taire  da  Saint- Synode  Grégoire. 

.  t  Parmi  d'autres  preuves  qui  mettent  au  grand  jour  la  fabrica- 
tion moderne,  aussi  grossière  qu'inintelligente,  de  ce  document, 
nous  citerons  la  mention  qui  y  est  faite  de  la  Haute-Albanie, 
comme  d'une  division  administrative  do  l'Empire  romain  au 
sixième  siècle,  et  du  droit  de  conférer  les  titres  de  comte  et  de 
ehêwUer  attribué  au  Patriarche  d'Achrida. 
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sur  le  trône  patriarchal  Ignace,  le  compétiteur 
de  Photius,  le  Pape  Adrien  P'  crut  le  moment 
favorable  pour  donner  suite  à  la  demande  qu'il, 
avait  antérieurement  faite.  Cette  démarche  n'a 
pas  plus  de  succès  que  les  précédentes.  Les 
deux  Églises  grecque  et  latine  ont  toutefois  car 
nonisé  Ignace.  '^  Le  seul  reproche  qu'on  puisse 
"  lui  fieiire,  dit  l'Abbé  Jager,*  reproche  grave,  qui 
''  a  eu  les  plus  fâcheuses  conséquences,  c'est  qu'il 
^^  ne  voulut  pas  renoncer  à  la  juridiction  sur  la 
"  Bulgarie." 

A  cette  occasion  il  fîit  tenu  un  Concile  à  Cons- 
tantinople  en  870,  où  cette  question  fut  remise  à 
l'ordre  du  jour.  Ce  Concile  n'est  pas  admis  par 
les  Grecs.  Il  ne  saurait  être  que  plus  important 
de  connaître  ce  qu'il  en  décida.  Voici  le  récit 
qu'en  fait  l'abbé  Jager,  qui,  certes,  ne  se  pique 
pas  de  partialité  pour  les  Grecs  :f 

"Le  Prince  de  Bulgarie,  ennuyé  de  ces  dé- 
"  lais,  envoya  à  Constantinople  le  même  Pierre 
"  qu'il  avait  envoyé  a  Rome,  et  le  chargea  de  de- 
"  mander  à  quel  siège  l'cglise  des  Bulgares  de- 
"  vait  être  soumise.  Ce  fut  le  sujet  de  la  confé- 
"rence.  L'ambassadeur  dit  que,  nouvellement 
"  convertis  à  la  foi,  les  Bulgares  craignaient  de 

•  Vie  do  PhotiuB,  p.  269.  t  Ib.,  p.  229  et  Buivantet. 
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"  se  tromper  ;  il  demanda  donc  à  quelle  Église  ils 
"  devaient  appartenir.  Les  légats  romains  dirent, 
"  sans  hésiter,  que  c'était  à  l'Église  romaine.  Les 
^^  ambassadeurs  demandèrent  de  nouveau  à  la- 
'^quelle  des  detix  Églises  il  serait  plus  raison- 
^  noble  d'appartenir.  .  .  .  Les  légats  d'Orient 
^^  dirent  aux  Bulgares  :  Quand  vous  avez  conquis 
"c»  pays^  à  qui  était-dl  soumis?  Avait-dl  des 
'^prêtres  grecs  ou  des  prêtres  latins?  Les  Bul- 
"  gares  répondirent  :  Nous  Vawns  conquis  sur  les 
"  grecs^  et  nous  y  avons  trouvé  des  prêtres  grecs  et 
^wmpas  des  latins.  H  est'  donc  manifeste^  dirent 
"  les  légats  de  l'Orient,  que  ce  pays  était  de  la 
^^juridiction  de  Constantinople.  Les  légats  du 
"  Pape  dirent  :  La  diversité  des  langues  ne  confond 
^pas  V ordre  des  Églises  ;  le  Saint-Siège^  qui  est 
"  latin^  établit^  en  plusieurs  lieuj;,  des  évêqties  grecs 
"  suivant  les  pays.  Les  légats  d'Orient  dirent  : 
"  Nous  voudrions  savoir  comment  vous  dites  que  la 
"  Bulgarie  vous  appartient  ?  Les  légats  du  Pape 
"  répondirent  :  Vous  pourrez  apprendre  par  les 
"  décrétales  des  Papes^  que  le  Saint-Siège  a  gour 
^vemé  entièrement  la  Dardaine^  qui  est  le  pays 
^^ qu'on  nomme  aujourd'hui  la  Bulgarie;  ayant 
^^  perdu  ce  gouvernement  par  Tirruption  des  Bul- 
"  gares  païens^  V Eglise  latine  Va  reçu  dJeux  main- 
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'^tenant  qu'ils  sont  chrétiens.  Les  légats  de 
"  l'Orient  dirent  :  Nous  jugeons  que  le  pays  des 
^^  Bulgares^  qui  a  été  autrefois  sous  la  puis^ 
"  sance  des  Qrecs^  et  qui  a  eu  des  prêtres  grecs^ 
^^  doit  revenir  mainten^ant  par  le  christianisme 
"à  V Église  grecque  de  Constantinople^  à  laquelle 
"  il  était  soustrait  par  le  paganisme.  Les  légats 
"  du  Pape  se  récrièrent  et  dirent:  Nom  cassons 
^^  absolument  et  déclarons  nulle  jusqu'au  jugement 
^'du  Saint-Siège  cette  sentence.  Malgré  cette 
"protestation  les  Bulgares  crurent  qu'on  avait 
"  décidé  qu'ils  obéiraient  au  Patriarchat  de  Cons- 
"  tantinople." 

A  la  simple  lecture  de  cette  relation  ne  devient- 
il  pas  évident  qu'au  neuvième  siècle  l'indépen- 
dance religieuse  de  la  Bulgarie  ne  s'était  pré- 
sentée à  l'esprit  de  personne  î 


XI. 

Le  Concile  de  870,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
n'est  pas  admis  par  les  Grecs;  en  879,  néan- 
moins, sous  le  deuxième  patriarchat  de  Photius, 
un  Concile  général  fut  convoqué  à  Constantinople. 
Les  légats  du  Pape  Jean  VIII  étaient  présents. 
La  discution  y  a  été  plus  particulièrement  portée 
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sur  la  juridiction  canonique  du  Patriarche  Œcu- 
ménique. Les  parties  entendues,  les  conclusions 
du  Concile  furent  pour  le  rejet  des  prétentions  du 
Pape.  H  déclara  unanimement  que  l'éparchie 
de  Bulgarie  revient  de  droit  au  trône  patriarchale 
de  Constantinople.  Les  décisions  de  ce  concile, 
qui  détermina  en  même  temps  la  rupture  des 
deux  églises,  sont  reçues  sans  conteste  par  tous 
les  Chrétiens  orthodoxes.  L'incohérence  du  rai- 
sonnement des  défenseurs  officieux  des  prétendus 
droits  des  Bulgares  n'en  est  que  plus  évidente. 
H  y  a  contradiction  flagrante  à  venir  réclamer,  en 
qualité  d'orthodoxe,  l'indépendance  religieuse  de 
la  Bulgarie,  lorsqu'en  cette  même  qualité  d'or- 
thodoxe, on  admet  l'autorité  d'un  concile,  qui  a 
décidé  que  la  Bulgarie  devait  dépendre,  comme 
par  le  passée  du  patriarchat  de  Constantinople  !  A 
toute  argumentation,  plus  ou  moins  subtile,  la 
grande  Église  oppose  la  décision  d'un  concile  que 
les  orthodoxes  l'ont  quelquefois  considéré  comme 
le  huitième  œcuménique.  Elle  attend  qu'on  lui 
montre  l'acte  par  lequel  il  a  été  dérogé  à  cette 
décision.  La  question  ainsi  posée,  il  importe  peu 
qu'on  admette  ou  qu'on  rejette  l'existence  d'\in 
siège  indépendant  à  Justiniana  Prima;  le  point 
reste  complètement  indifférent,  quant  à  la  juri- 
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diction  canonique  du  Patriarche  GScuménique 
sur  la  Bulgarie.  Une  circonstance  digne  de  re- 
marque, c'est  que  dans  le  nombre  des  évêques 
qui  ont  signé  les  actes  confirmatifs  du  Concile 
sur  Tétat  de  dépendance  de  l'Église  bulgare,  se 
trouve,  au  centième  rang,  l'évêque  d'Achrida,  ce- 
lui-là même  qui,  au  dire  de  certains  pamphlé- 
taires, aurait  été  l'archevêque  de  Justimana 
Prima^  et  dont  les  Bulgares  réclameraient  au- 
jourd'hui l'indépendance.  Dans  les  conciles  de 
870  et  879  il  n'a  nullement  été  question  de  cette 
éparchie  :  et  même,  depuis  les  Novelles,  il  n'en 
est  resté  la  moindre  trace. 

Les  invasions  des  barbares,  qui  l'avaient  déjà 
détruite  une  première  fois  avant  Justinien,  la 
firent  disparaître  entièrement  vers  la  fin  du  règne 
de  ce  monarque.  Cette  seconde  destruction  fut 
tellement  complète,  que  l'emplacement  même 
sur  lequel  s'élevait  la  patrie  de  Justinien  a  fourni 
matière  à  des  discussions,  qui  n'ont,  jusqu'à  pré- 
sent, rien  éclairci  :  etiam  periere  ruinœ. 

Ce  qui  pourrait  faire  naître  quelques  doutes, 
c'est  que  l'on  voit,  à  une  époque  postérieure, 
l'évêque  d'Achrida  désigné  sous  le  nom  d'évêque 
de  Justiniana  Prima;  mais  les  doutes  se  dis- 
sipent aisément  dans  l'impossibilité  où  on  est  de 
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prouver  que  Tévêque  d'Achrida  était  le  successeur 
de  JusUniaaia  Prima.  S'il  a  été  quelquefois  in- 
diqué sous  ce  titre,  ce  ne  fut  qu'à  raison  de  la 
proximité  qu'on  supposait  entre  le  lieu  où  fut 
située  la  patrie  de  Justinien  et  l'emplacement  de 
la  ville  d'Achrida.  Les  souvenirs  de  l'existence 
éphémère  de  Justiniana  n'étaient  que  de  rares 
réminiscences  philologiques  et  historiques.  Ainsi, 
dans  les  actes  du  concile  de  879,  on  lit  simple- 
ment, Gabriel  â^Achrida^  le  centième  parmi  les 
prélats  signataires  de  ces  actes.  Il  aurait,  pro- 
bablement, occupé  longtemps  ce  rang  si  un  événe- 
ment extraordinaire  ne  fut  venu  rendre  à  cette 
petite  ville  une  certaine  célébrité. 

Dans  le  soulèvement  qui  suivit  la  conquête 
de  la  Bulgarie  par  Zemiscés,  au  dixième  siècle, 
Samuel,  chef  des  Bulgares,  établit  sa  capitale  à 
Achrida.  Il  y  transféra  aussi  les  archevêques  de 
Bulgarie,  qui  étaient  restés  fidèles  à  sa  cause.  De 
ce  fait,  il  s'ensuivit,  que  Basile  II,  le  vainqueur 
des  Bulgares,  s'emparant  d'Achrida,  en  1019, 
trouva  un  archevêque  de  Bulgarie  dans  le  siège 
archiépiscopal  de  cette  ville,  et  le  conserva,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  dans  le  ^  VI  de  ce  même 
chapitre.  Les  archives  patriarcales  de  Constan- 
tiaople  conservent  Tacte  dans  lequel  l'empereur 
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énumère  les  évêques  qui  devront  désormais  relever 
de  Varchiépiscope  d'Achrida.  De  tous  ces  évê- 
chés,  il  n'y  a  pas  un  seul  qui  fût  situé  dans  la 
Bulgarie  proprement  dite  ;  mais  le  titre  d'Arche- 
vêque de  Bulgarie  resta  attaché  au  siège  d'Ach- 
rida par  la  raison  que  l'archevêque  que  l'empe- 
reur Basile  y  avait  laissé,  portait  ce  titre.  La 
qualification  d! archevêque  de  Bulgarie^  ou,  de  toute 
la  Bulgarie^  figura  d'ailleurs,  presque  simultané^ 
ment,  parmi  les  archevêques  d'Achrida,  de  So- 
phia,  de  Toumovo  et  de  Silistrie.  Ce  n'était 
qu'un  titre  honorifique. 

Il  a  été  quelquefois  aussi  question  du  patriarchat 
de  Toumovo.  Jusqu'au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  il  n'y  eut  dans  cette  ville  qu'un  simple 
archevêque.  Après  la  prise  de  Constantinople  par 
les  Latins,  le  roi  de  Bulgarie,  Asan,  ayant  remporté 
sur  les  Francs  une  grande  victoire,  tout  au  profit 
des  Grecs,  l'empereur  Jean  Vatatzés,  qui  se  trou- 
vait à  Nicée,  donna  sa  fille  en  mariage  au  fils  de 
son  puissant  allie.  Le  patriarche,  qui  se  trouvait 
avec  l'empereur,  voulant  aussi  exprimer  sa  recon- 
naissance, accorda  à  l'archevêque  de  Toumovo  le 
titre  honorifique  de  patriarche  de  Toumovo.  Il  est 
avéré,  du  reste,  que  les  empereurs  byzantins  étaient 
très-prodigues  envers  le  haut  clergé  orthodoxe  en 
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fait  de  titres  dont  Timportance  réelle  était  nulle. 
Parmi  ces  titres,  plusieurs  sont  tombés  en  désué- 
tude, tandis  que  d'autres  se  maintiennent  encore, 
malgré  leur  insignifiance.  On  donne,  aujourd'hui 
même,  à  l'archevêque  métropolitain  de  Thessar 
Ionique,  dans  toute  l'étendue  de  sa  juridiction 
diocésaine,  le  même  titre  qu'on  donne  au  seul 
patriarche  de  Constantinople,  celui  de  très-saint; 
mais  il  n'est  pas,  par  là,  en  droit  d'aspirer  à  cette 
haute  dignité  ecclésiastique.  L'archiépiscope  de 
Chypre,  par  suite  d'un  droit  séculaire,  qu'il  tient 
de  la  munificence  impériale  byzantine,  a  remplacé 
la  crosse  pastorale  par  le  sceptre,  dont  il  se  pare 
pendant  les  grandes  solennités.  Il  porte  aussi 
la  pourpre,  et  signe  avec  de  l'encre  rouge  ;  mais 
il  n'est  pas,  pour  cela,  empereur  de  Byzance. 

Les  Bulgares,  qui,  se  basant  sur  ces  vaines 
qualifications,  croient  pouvoir  tirer  parti  du  ré- 
tablissement de  l'archevêché  indépendant  d'Ach- 
rida,  s'inspire  d'une  étrange  illusion.  U  est 
d'ailleurs  amplement  constaté  par  l'acte  de  Bar 
aile  II,  qu'aucun  évêché  bulgare  ne  relevait  de 
ce  siège  archiépiscopal 

Nous  avons  exposé  dans  le  §  VIII  les  raisons 
qui  ont  porté  le  Saint-Synode  de  Constantinople 
BOUS  le  patriarchat  de  Samuel,  au  remanîmcnt  de 
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Torganisation  que  TempereTir  Basile  avait  décré- 
tée pour  les  évêchés  de  ces  contrées,  et  à  l'abo- 
lition de  rarchiépiscopat  d'Achrida  en  1767. 
Les  actes,  sur  lesquels  reposent  cette  abolition, 
au  nombre  de  trois,  dont  la  légalité  n'a  jamais 
été  contestée,  sont  clairs,  précis  et  péremptoires.* 
On  a  prétendu  qu'ils  ont  été  extorqués  par  la 
crainte.  L'histoire  proteste  contre  une  accusa* 
tion  qui  ne  s'appuie  sur  aucune  preuve,  et  d'au- 
tant plus,  qu'à  cette  époque  le  pouvoir  absolu 
des  pachas  était  plus  à  craindre  que  l'autorité  du 
Saint-Synode.  On  a  dit,  aussi,  qu'en  supprimant 
l'archevêché  de  Justiniana  Priina^  ce  même  Saint- 
Synode  a  voulu  servir  la  cause  de  Yhellénismê. 
En  parlant  ainsi  c'est  probablement  de  Tumté 
disciplinaire  de  Vorthodoxie  qu'on  a  voulu  en- 
tendre. Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre  sens, 
ce  n'est  pas  mettre  en  question  la  validité  d'un 
acte  solennel  et  exempt  de  tout  arbitraire,  que 
d'en  réduire  l'examen  au  point  moral  des  moti& 
qui  l'ont  inspiré.  Ces  motifs  nous  les  trouvons 
dans  les  cris  que  poussaient  les  pères  de  ces 
mêmes  Bulgares,  qui,  ingrats  et  égarés,. n'ont  au- 
jourd'hui, pour  le  Patriarchat  Œcuménique,  qui 
les  a  sauvés  de  l'apostasie,  que  l'insulte!     Les 

•  Voir  l'Appendice,  N°"  9,  10, 11. 
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niaux  dont  nous  sommes  affligés — écrivaient  au 
Saint-Synode  de  Constantinople,  en  1767,  des 
milliers  de  laïcs,  de  moines  et  d'évêques — sont 
arrivés  à  leur  comble.  Nous  périssons  si  vous 
ne  venez  pas  à  notre  secours.  C  est  aux  efforts 
constants,  au  patriotisme  intelligent  et  à  la  tolé- 
rance évangélique  du  Fatriarchat  Œcuménique 
que  dut  son  salut,  toute  la  chrétienté  orthodoxe 
de  rOrient,  depuis  que  son  sol  a  été  souillé  par  la 
barbarie  turque. 

Le  précis  que  nous  venons  d  exposer  prouve, 
jusqu'à  l'évidence — qu'il  n'en  déplaise  à  l'auteur 
anonyme  de  la  brochure  intitulée  :  La  Bulgarie 
Chrétienne,*  ainsi  qu'à  M.  Ernest  Dréole,  son  spi- 
rituel critique — ^l'inconsistance  historique  des 
actes  sur  lesquels  les  Bulgares  cherchèrent  à  éta^ 
blir  des  droits  dont  ils  n'ont  jamais  été  en  pos- 
session. Les  pièces  authentiques,  les  faits  par 
tents  que  nous  avons  rapportés  et  analysés,  op- 
posent le  démenti  le  plus  formel  aux  assertions 
de  cet  auteur  anonyme. 

"  A  deux  reprises,  dit-il,  la  Bulgarie  s'est  lais- 
"sée  entraîner  par  des  considérations  politiques  à 
*"  se  rattacher  au  Fatriarchat  de  Constantinople, 

•  La  Bulgarie  Chrétienne,     1  vol.     Chez  Benjamin  Duprat. 
Paru. 
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"  et  à  deux  reprises  cette  défection  a  eu  pour  ré- 
^'  sultat  une  absorption  si  complète  de  l'Église 
"  bulgare,  que  les  écrivains  grecs  nient  aujour- 
"  d'hui  qu'elle  ait  existé."  Mais,  si  notre  anonyme, 
dans  l'étude  qu'il  a  faite  sur  cette  question,  avait 
mis  moins  de  partialité,  et  qu'en  essayant  d'éclai- 
rer l'opinion  publique  s'était  dégagé,  d'abord,  de 
tous  ces  préjugés  que  le  panslavisme  mit  en  cir- 
culation, et  pour  cause,  il  aurait  acquis  la  con- 
viction que  les  auteurs  grecs  ne  nient  pas  inconsi- 
dérément ;  mais  qu'ils  s'appuient  sur  l'histoire, 
qui  constate,  sur  les  faits,  qui  parlent  d'eux- 
mêmes,  sur  l'abbé  Jager,  catholique  fervent  s'il 
en  fût,  qui  confirme.  Ce  n'est  pas  nier  que 
de  se  trouver  d'accord  avec  tous  les  monuments 
historiques  qui  nous  ont  été  légués,  sur  cette 
époque.  Tous  les  évêchés  bulgares,  dès  l'ori- 
gine de  leur  création,  relevaient  du  Fatriarchat 
Œcuménique  de  Constantinople.  L'Archiépisco- 
pat  d'Achrida,  situé  d'ailleurs  dans  les  districts 
septentrionaux  de  Macédoine,  n'a  fait  par  sa  sou- 
mission— que  les  agitateurs  bulgares  mettent  en 
avant  pour  justifier  leurs  prétentions — que  ren- 
trer sous  l'autorité  spirituelle  du  Fatriarchat 
Œcuménique,  dont,  canoniquement  parlant,  il 
ne    pouvait    et   ne   devait  jamais   se   détacher. 
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Les  souffirances  dont  il  a  été  en  butte  le  dé- 
montrent 

''La  destinée  religieuse  de  la  Bulgarie,  con- 
^iime  notre  anonyme,  est  donc  écrite  dans  son 
''histoire.  Si  elle  ne  redevient  pas  catholique- 
"unie,  elle  finira  bientôt,  sous  quelque  titre  pom- 
"  peux  qu'elle  se  laisse  couvrir,  par  être  absor- 
"bée  dans  l'Église  grecque;  et  si  ce  n'est  dans 
"l'Église  grecque,  ce  sera  dans  TÉglise  russe/' 
Toutes  ces  phrases,  pompeusement  exposées,  ne 
prouvent  qu'une  seule  chose,  c'est  que  l'auteur 
est  lom  d'avoir  étudié  le  sujet  qu'il  traite.  Et 
d'aboid  s'il  avait  foi  dans  l'histoire  de  la  Bulgarie, 
dont  la  destinée  y  est  écrite,  il  aurait  demeuré 
convaincu  que  les  Bulgares  ne  sauraient  redevenir 
catholiques-unis  puisqu'ils  ne  l'ont  jamais  été. 
D»  pourront,  sans  doute,  se  soumettre  un  jour  à 
l'autorité  spirituelle  du  Pape  ;  mais  alors  ils  de- 
vront ajouter  de  nouvelles  pages  à  leur  histoire, 
^ui,  certes,  ne  seront  pas  les  plus  glorieuses. 
Notre  anonyme,  croyant  prophétiser  sur  le  sort 
futur  de  la  Bulgarie,  prédit,  avec  une  sorte  de 
componction,  que  V Église  bvlgare  sera  absorbée 
facettes  de  Russie  (m  de  Grèce;  à  l'entendre,  on 
croirait  que  les  églises  qu'il  nomme  sont  divisées 
entre  elles,  et  que  des  dissidences  marquées  les 

N 
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détachent  de  l'Église  mère.  Et  voici  comment 
on  étudie  la  question  d'Orient,  qui  est  plus  reli- 
gieuse que  politique  !  La  grande  Église  Orien- 
tale Orthodoxe  et  Œcuménique,  connaissant  pour 
chef  Jésus-Christ,  est  une  et  indivisible,  fondée 
sur  le  même  dogme,  sur  le  même  symbole.  Si 
des  règles  disciplinaires  ont  été  jugées  urgentes 
à  introduire  par  des  gouvernements  séculiers  dans 
la  hiérarchie  cléricale  des  diverses  nations  ortho- 
doxes, ces  règles  ne  changent  en  rien  au  dogme 
ni  au  symbole.  Mais  ce  ne  serait  plus  de  même 
si  on  embrassait  le  catholicisme  ;  dans  ce  cas  il 
y  aurait  abjuration  complète,  puisque  à  côte 
de  la  discipline  ecclésiastique  il  y  aurait  aussi 
changement  dans  le  dogme  et  le  symbole  de  la 
foi.  Nous  n'avons  donc  pu  nous  empêcher  de 
découvrir,  dans  les  appréciations  prophétiques 
de  l'auteur  qui  nous  occupe,  au  lieu  d'un  publi- 
ciste  éclairé,  un  apôtre  de  la  propagande  romaine, 
qui,  unie  aux  menées  autrichiennes,  s'agite  au- 
jourd'hui parmi  les  Slaves  avec  d'autant  plus 
d'activité  et  d  énergie  qu'elle  est  la  rivale  du 
panslavisme. 

Mais  que  l'on  se  rassure,  les  Bulgares  sont 
aujourd'hui  ce  qu'ils  furent  dès  le  principe  de 
leur  conversion  au  christianisme,  c'est-à-dire,  at- 
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tachés  an  Fatriarchat  de  Constantmople.  Et  si 
quelques-uns,  parmi  eux,  ont  été  égarés  par  les 
propagandes  que  nous  avons  nommées,  au  point 
d'être  les  instruments  aveugles  de  leur  manœu- 
vres et  de  leurs  vues,  plutôt  politiques  que  reli- 
gieuses, une  désapprobation  générale  de  tous  les 
Slaves,  comme  aussi  des  démarches  officielles 
contre  les  agitateurs  insensés,  ont  ramené  les 
choses  dans  leur  état  normal.  L'acte  synodal, 
formulant  la  suspension  et  l'exil  contre  les  deux 
prélats  perturbateurs,  est  revêtu  aussi  de  plusieurs 
évêques  bulgares,  et  le  gouvernement  serbe,  ap- 
préciateur éclairé  des  intérêts  réels  qui  doivent 
conserver  imis  tous  les  Slaves  méridionaux,  n'a 
pas  manqué  de  protester  à  son  tour  contre  cette 
action  folle  des  Bulgares  auprès  du  Fatriarchat 

XII. 

Dans  l'hypothèse  que  leurs  prétentions  seraient 
bien  fondées;  que  leur  demande  en  restitution 
d'une  église  nationale  et  indépendante  du  Fa- 
triarchat Œcuménique,  ont  une  raison  légitime, 
les  Bulgares  seraient-ils  dispensées  d'indiquer  les 
limites  du  pays  pour  lequel  ils  réclament  cette 
juridiction  canoniquement  indépendante  'i    Tous 

N  2 
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les géographes,  tant  anciens  que  modernes,  en- 
clavent la  Bulgarie  entre  le  Danube  et  la  grande 
chaîne  du  mont  Hémus  ;  partant,  toutes  les  exi- 
gences bulgares  ne  sauraient  s'étendre  au  delà 
de  ce  bassin  si  admirablement  formé  par  la  main 
de  la  nature.  Mais  nous  voyons,  tout  au  con- 
traire, que  là,  c'estÀ-dire  dans  la  Bulgarie  propre- 
ment dite,  tout  est  tranquille  ;  c'est  sur  le  ver- 
sant oriental  de  ces  montagnes,  c'est  à  Philip- 
polis  et  à  Andrinople,  villes  éminemment  grec- 
ques, c'est  dans  la  Macédoine  et  la  Thrace  que 
ces  perturbations  prirent  naissance.  Si  des  fa- 
milles bulgares,  parsemées  dans  les  villes  que 
nous  venons  de  citer;  si  quelques  colonies  se 
fixèrent  dans  les  provinces  susmentionnées,  est-ce 
à  dire  que  ces  établissements  partiels,  isolés,  de 
la  Bulgarie  proprement  dite  ;  ces  individus,  qui 
ont  oublié  jusqu'à  leur  langue  maternelle,  et  qui 
tiennent  leur  correspondances  et  leurs  livres  de 
commerce  en  grec,  ont-ils  le  droit  d'imposer  aux 
autochthones  du  pays  leur  nationalité  et  leur 
idiome  î  II  n'y  aurait  alors  de  raison  pour  que 
les  40,000  Valaques  émigrés  en  Serbie  et  les 
autres  50,000  établis  dans  la  Macédoine  et  sur 
la  chaîne  duPinde,ne  vinssent  réclamer  les  mêmes 
conditions,  le  même  droit     Et  vice  versât  pour- 
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quoi  les  nombreuses  populations  ^ecques,  fixées, 
depuis  un  temps  immémorial,  au  delà  du  mont 
Hémus,  ne  chercheraient-elles  pas  à  faire  valoir 
IjBur  origine  et  appeler  à  leur  tour  ce  même  prin- 
cipe qtd  agite  les  individus  répandus  de  même 
dans  diverses  localLtés  en  Turquie  1 

Quant  aux  accusations  formulées  contre  le 
clergé  grec,  par  cette  poignée  de  Bulgares  que 
des  insinuations  provocatrices  et  des  promesses 
&llacieuses  poussèrent  jusqu'à  l'abjuration,  elles 
sont  empreintes  d'une  telle  animosité,  d'une  telle 
e^uigêration,  elles  se  contredisent  tellement  entre 
elles,  qu'on  ne  saurait  leur  accorder  im  examen 
sérieux.  Et,  en  effet,  n'est-ce  pas  une  dérision  que 
de  lui  imputer  le  blâme  d'avoir  propagé  parmi 
ces  populations,  enveloppées  encore  dans  les  té- 
nèbres dé  l'ignorance,  la  langue  des  pères  de  la 
foi  qu'elles  professent,  et  qui  est  aussi  celle  de 
Platon  et  d'Aristoteî  Que,  l'on  veuille  bien 
prêter  une  attention  impartiale  à  l'histoire  mo- 
derne de  ce  peuple,  et  on  sera  aisément  persuadé 
que  rien  n'a  été  plus  favorable  au  développe- 
ment de  sa  propre  nationalité,  que  le  Saint-Sy- 
node favorisant  l'étude  de  la  langue  grecque. 
Cette  étude,  néanmoins,  n'a  jamais  servi  d'obstacle 
à  odle  du  Slave. 
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Toutes  les  écoles,  tous  les  séminaires,  tant  à 
Constantinople  que  dans  la  Eoumélie,  étaient 
pourvus  de  chaires  pour  l'enseignement  de  la 
langue  slave  ;  et  aujourd'hui,  parmi  les  prélats, 
qui  sont  nommés  en  Bulgarie  par  le  Saint-Siège 
de  Constantinople,  il  n'y  a  pas  un  seul  qui  ne 
sache  le  slave.  Tous  le  possèdent  à  une  telle 
perfection  qu'ils  sont  réputés  les  plus  érudits 
de  leurs  diocèses  respectifs.  La  prêche  s'y  âdt 
en  bulgare,  et  les  liturgies  se  disent  dans  cet 
idiome. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  les  causes  qui  ont 
amené  en  Bulgarie  ce  mouvement  religieux,  sL 
diversement  apprécié  par  les  organes  les  plus  sé- 
rieux de  l'opinion  publique. 

Hâtons-nous,  en  attendant,  de  consigner  ici  le 
terme  de  ce  déplorable  puffisme  religieux  qui 
allait  exposer  ce  pays,  si  éprouvé  déjà,  à  une  san- 
glante perturbation.  Grâce  aux  mesures  pleines 
de  sagesse  et  de  modération  adoptées  par  le  Pa- 
triarchat  Œcuménique  de  Constantinople — ^me- 
sures qui  constatent,  une  fois  de  plus,  l'esprit  de 
tolérance,  de  charité  évangélique  et  d'amour  fra- 
ternel dont  le  clergé  grec  a  toujours  été  animé — 
tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Les  Bulgares,  égarés 
pour  un  instant,  par  des  suggestions  étrangères 
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et  intéressées,  sont  revenus  de  leurs  erreurs  et 
de  leurs  prétentions  ridicules.  Mdtres  du  pays 
de  par  la  loi  divine  de  l'orthodoxie,  malgré  la  do- 
mination musulmane,  ils  viennent  de  protester 
avec  force  contre  les  empiétements  anti-cano- 
niques de  Rome,  en  repoussant  le  soi-disant  par 
triarche  qu'elle  a  essayé,  dans  son  insatiable  ambi- 
tion, d'installer  en  Bulgarie  avec  l'agrément  de 
la  Porte.  Et  cet  élu  de  la  propagande  romaine, 
rArchimandrite  Sockolski,  qu'on  s'était  trop  hâté 
de  sacrer  patriarche,  après  avoir  imploré  sa 
grâce  avec  toute  l'himiilité  d'un  vrai  repentant, 
vient  de  faire  sa  profession  de  foi,  et  rentrer  dans 
le  giron  de  l'Église  orthodoxe,  au  grand  désap- 
pointement de  ceux  qui  le  firent  admettre  à  la 
participation  des  mystères  du  Vatican. 

Ce  dénoûment,  auquel  les  instigateurs  de  la 
conversion  bulgare  étaient  loin  de  s'attendre, 
comme  aussi  celui  de  l'île  de  Candie,  il  y  a  près 
de  deux  ans,  prouvent,  à  ne  plus  en  douter,  que 
les  tentatives  de  Rome  contre  l'orthodoxie  seront 
constamment  stériles  en  Orient,  tant  que  le  Saint- 
Synode  de  Constantinople,  fort  de  son  institution 
sacrée,  de  ses  privilèges,  de  ses  immunités,  de  sa 
juridiction  religieuse  et  civile,  saura  se  main- 
tenir, comme  toujours,  à  la  hauteur  de  sa  grande 
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mission  !  Ces  mêmes  instigateurs,  dans  leurs  ef- 
forts de  désaflfectionner  l'Occident  des  intérêts 
des  chrétiens  d'Orient,  poussés,  peufr^tre,  par  les 
partisans  de  la  paix  à  tout  prix,  ou  par  l'ambi- 
tion d'une  autre  communion,  cherchant  sa  voie 
dans  les  ténèbres  de  la  politique,  sentant  bien 
que  cet  intérêt  de  la  chrétienté  envers  les  Grecs 
de  l'empire  ottoman,  a  maintenant  pour  tout 
chrétien  des  raisons  nouvelles  d'exister.  C'est 
pour  ces  motifs  qu'on  s'efforce  de  ruiner  leur  ca- 
ractère, leurs  mœurs  et  leurs  institutions  dans 
l'esprit  des  cabinets  européens. 

Nous  connaissons  cette  théorie,  qui  consiste  à 
représenter  tous  les  hommes  que  leur  science, 
leur  talent  ou  le  hasard  placent  à  la  tête  de 
leurs  semblables,  prêtres,  princes,  gouvernants 
quelconques,  comme  les  vampires  du  peuple. 
Mais,  jusqu'à  présent  ce  toxique  n'avait  cours 
que  dans  la  démagogie.  Il  y  a  lieu  de  s  étonner 
de  l'application  spéciale  que  l'on  prétend  en  faire 
aux  diplomaties  et  à  l'opinion  publique  en  Occi- 
dent contre  le  clergé  grec  de  l'empire  ottoman. 
Mais  en  descendant  sur  le  terrain  de  ces  mal- 
saines hypothèses,  l'institution  du  Saint-Synode 
n'en  resterait  pas  moins  debout. 

Égarer  l'opinion,  soulever  les  passions,  raviver 
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d'antiques  haines,  telle  aurait  pu  être  l'eflfet  de 
ces  instigations,  si  les  éyénements  ne  déjouaient 
pas  ces  infimes  calculs,  et  si  le  mensonge  n'était 
pas  Taimant  qui  attire  la  vérité.  Nous  avons 
déjà  pressenti  lé  but  secret  de  ces  coupables  ma^ 
nœuvres.  Il  est  inutile  d'y  revenir.  A  quoi  bon, 
d'ailleurs,  jeter  la  sonde  dans  les  abîmes  du  mal, 
puisqu'ils  n'ont  pas  de  fond  1  II  y  a  des  polé- 
miques auxquelles  on  ne  descend  pas.  Ce  qui 
reste  de  mieux  à  faire  en  pareil  cas,  est  d'opposer 
la  vérité  au  mensonge.  C'est  là  notre  tâche 
nous  la  remplirons  quand  même  !  La  vérité,  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ! 

XIII. 

Les  philanthropes  de  l'Occident  ne  cessent  de 
tonner,  depuis  trente  ans,  contre  lès  marchands 
de  chair  humaine  qui  exportent,  bon  an  mal  an, 
des  côtes  d'Afrique,  plusieurs  centaines  de  mille 
travailleurs,  tenant,  dit-on,  le  milieu  entre  le 
singe  et  l'homme,  servant  d'intermédiaires  obli- 
gés entre  la  canne  à  sucre  et  le  colon,  comme  le 
chien  courant  entre  le  lièvre  et  le  chasseur. 

Ils  ont  tant  fait  et  tant  dit,  ces  rêveurs  humani- 
taires, qu'ils  ont  mis  le  feu  aux  quatre  coins  du 
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nouveau  monde.  Mais  l'Europe,  soi-disant  libé- 
rale, qui  se  permet  de  faire  si  sévèrement  la  leçon 
aux  esclavagistes  de  FAmérique  du  Sud,  n'a-t-elle 
rien  à  se  reprocher  elle-même  1 

Nous  ne  voulons  point  blâmer  ici  la  longanime 
indulgence  dont  elle  use  envers  les  Musulmans 
qui,  partant  aussi  du  principe  koranesqm^  que  les 
rayas  sont  des  créatures  d'une  espèce  inférieure, 
ne  se  font  aucun  scrupule  de  s'engraisser  de  leurs 
labeurs,  voir  même  de  les  occire  pour  être  agré- 
able au  Prophète. 

Non!  nous  attendons  flétrir  l'odieuse  traite 
morale  que  l'Europe  autorise  et  encourage  au 
besoin  dans  son  sein.  Le  sombre  catholicisme 
du  moyen-âge,  dont  les  ennemis  de  la  liberté 
moderne  s'efforce  en  vain  de  galvaniser  le  ca- 
davre et  d'évoquer  le  fantôme,  avait  imaginé, 
pour  affermir  sa  terrible  puissance,  la  jésuitique 
doctrine  des  âmes  blanches  et  des  âmes  noires. 

L'inquisition  est  morte,  mais  la  traite  des 
âmes  existe  encore,  nous  n'en  voulons  d  autre 
preuve  que  l'abominable  marché  que  les  cour- 
tiers marrons  du  Vatican  ont  conclu  avec  les  tri- 
poteurs  athées  de  religions,  qui  se  sont  engagés  à 
livrer  au  saint-siége,  j/îw  courant^  pour  une  somme 
assez  ronde — trois  millions  de  Bulgares  ortho- 
doxes,  autrement  dit,  d'âmes  noires. 


—  187  — 

Le  Nord  a  raconte  facétiensement  que  le  tra- 
ficant  d'un  nouveau  genre  était  parti  pour  Andri- 
nople  dans  les  meilleures  intentions  du  monde, 
fort  satisfait  des  10,000  piastres  qu'il  devait  y 
toucher  pour  prix  de  son  troupeau  d'âmes.  Mais 
malheureusement,  en  route,  Voccdsion^  Vherbe 
tendre^  comme,  peut-être,  aussi  le  diable  poussant, 
îl  rompit  le  marché  qu  il  avait  conclu  avec  Rome 
dès  qu  il  a  su  qu'un  consul  panslaviste  surenché- 
rissait de  80,000  piastres. 

Prenant  cette  plaisanterie  aux  sérieux,  nous 
profitons  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  dé- 
plorer ici  pour  le  succès  de  la  grande  cause  qui 
unit  tous  les  Greco-Slaves  orientaux,  le  zèle  outré, 
maladroit,  funeste,  que  les  agents  officielles  russes 
ont  déployé  en  Bulgarie,  en  entravant  piar,  mille 
moyens  l'action  conciliatrice  du  Fatriarchat  de 
Constantinople.  C'en  est  assez  pour  compro- 
mettre l'immense  ascendant  moral  et  religieux 
si  laborieusement  conquis  par  les  Czars  sur  les 
populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  ascendant 
bien  autrement  durable  et  glorieux  pour  la  Rus- 
ne,  qu'une  domination  matérielle,  brutale,  autri- 
chienne, en  un  mot 

Que  ces  agents  inexpérimentés  reportent  l'ex- 
cès   intempestif  de  leur  zèle  sur  la  catéchisar 
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tion  des  populations  slaves  de  rAntriche  I  On 
peut  pratiquer  sur  celles-là  sans  crainte  de  les 
froisser  Tembauchage  politique  et  religieux; 
mais  en  Bulgarie  un  tel  système  ne  saurait  pro- 
duire que  des  résultats  très-ficheux» 

Quant  aux  Ultramontains  qui  ont  proteste  avec 
tant  de  violence  contre  la  mutilation  du  pouvoir 
temporel  du  Pape,  ils  ne  dédaignent  pas  de  pro- 
voquer des  annexions  religieuses^  tout  en  jetant 
les  hauts  cris  contre  le  principe  des  an$kexion8 
politiques. 

La  cour  de  Bome  songerait  sérieusement  à 
8*indemniser  de  la  perte  des  Romagnes  en  es- 
sayant détendre  son  empire  spirituel  jusqu'à 
Constantinople  î 

L'aiiiEdre  de  la  conversion  des  Bulgares  ne 
nous  a  jamais  semblé  qu'une  mystification  impie, 
qu'une  farce  immorale  dont  nous  avions  trop  bien 
prévu  le  burlesque  dénoûment. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  enquérir  du  chifire 
réel  des  primes  diverses  que  M.  Sockolski  a  ou 
n'a  pas  touchées  pour  cet  acte  sacrilège  de  ma^ 
quignonnage  religieux*  Ce  que  nous  avons  à 
cœur  de  constater,  c'est  la  profonde  immoralité 
que  dénote  im  tel  abus  de  confiaoce  en  de  si 
saintes  matières. 
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Fuisse  ravortement  ridicule  de  cette  coupable 
tentative  d'embauchage  d'âmes  en  Bulgarie,  dé* 
courager  les  propagandistes  politico-religieux  qui 
Tiennent,  soit  de  Rome,  soit  de  Londres,  soit  de 
Saint-Pétersbourg,  pour  essayer  de  faire  abjurer 
aux  infortunés  chrétiens  d'Orient  l'antique  foi  de 
leurs  pères,  la  seule  consolation  que  le  ciel  leur 
ait  laissée  pendant  quatre  siècles  de  persécutions 
atroces  ;  ou  bien  de  les  détacher  de  la  juridic- 
tion spirituelle  de  Constantinople,  la  seule  pro- 
tection qui  leur  restât  dans  ces  temps  de  désastres 
et  de  calamités  inouïes  ! 

XIV. 

Pour  compléter  notre  travail  sur  les  Slaves 
méridionaux,  dont  les  tendances  unionistes  en- 
trent aujourd'hui  dans  le  domaine  des  faits 
incontestés,  nous  avons  cru  bien  faire  en  met- 
tant sous  les  yeux  du  lecteur  les  curieux  détcdls 
qui  vont  suivre.  Ils  sont  tirés  d'une  correspon- 
dance du  journal  le  Nord,  datée  de  Belgrade,  le 
6  février.  Nous  les  consignons  ici  avec  d'au- 
tant plus  de  conviction  que  nous  les  trouvons 
conformes  en  tout  point  à  nos  propres  investigap 
tions  pendant  notre  dernier  voyage  dans  ces  con- 
trées. 


—  190  — 

'^  L'Autriche,  dit  le  correspondant,  change  son 
système  politique  tous  les  dix  ou  douze  ans, 
mais  il  semble  qu'un  mauvais  génie  préside  tour 
à  tour  à  ces  essais  malencontreux  et  paralyse 
tous  ses  efforts.  Ce  mauvais  génie  c'est  l'expé* 
rience  des  peuples  éclairés  par  leurs  précédents 
mécomptea  On  ne  croit  pas  à  la  sincérité  de 
l'Autriche,  c'est  là  son  plus  grand  malheur. 
L'Autriche  unitaire  et  catholique  du  prince  de 
Schwartzenberg  a  été  reléguée  parmi  les  utopie& 
Aujourd'hui  M.  de  Schmerling  est  en  train  de 
démolir  pièce  à  pièce  l'œuvre  de  son  prédéce»- 
seur  et  de  reconstruire  ime  Autriche  nouvelle 
sur  la  base  des  anciennes  autonomies  provin- 
ciales. M.  de  Schmerling  serart-il  plus  heureux 
que  le  prince  de  Schwartzenberg?  J'en  doute 
et  je  veux  vous  en  faire  juge  vous-même  en 
vous  racontant  ce  qui  se  passe  actuellement  chez 
nos  frères  de  l'autre  côté  de  la  Save  et  du  Da- 
nube. Les  renseignements  que  je  vous  trans- 
mets sont  très-exacts,  vous  pouvez  y  croire. 

"Vous  savez  qu'une  patente  impériale,  datée 
du  29  décembre  dernier,  a  décrété  que  la  Voï- 
vodine serbe,  détachée  de  la  Hongrie  en  1848^ 
serait  réunie  de  nouveau  à  la  couronne  de  Saint- 
Étienne.     En  conséquence  le  patriarche  de  Car- 
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lovitz,  considéré  comme  le  chef  et  le  représen- 
tant des  Serbes  de  TAutriche,  a  été  invité  à  dé- 
signer lui-même  une  députation  de  vingt  mem- 
bres, qui  se  rendraient  à  Vienne  pour  déposer 
aux  pieds  du  Trône  les  vœux  de  la  nation  serbe, 
'lesquels  vœux,  après  avoir  obtenu  la  sanction 
préalable  de  l'Empereur,  seraient  présentés  par 
lui  à  la  Diète  hongroise,  comme  propositions 
royales.' 

"  Or,  le  patriarche  a  refusé  net,  et  la  nation  a 
applaudi  bruyamment  à  ce  refus. 

"Pour  en  comprendre  les  motifs,  tels  qu'ils 
sont  énoncés  dans  la  réponse  du  Patriarche  à 
M.  de  Schmerling  et  au  chancelier  de  Hongrie 
Vay, — ^réponse  dont  je  transcrirai  tout  à  l'heure 
les  principaux  passages, — il  est  nécessaire  que 
nous  remontions  de  douze  à  treize  années  en  ar- 
rière. 

"  En  1848,  vers  le  milieu  de  mai,  alors  que  les 
Hongrois  commençaient  leur  mouvement  na- 
tional, les  Serbes  de  l'Autriche,  ou  plutôt  de  la 
Hongrie,  justement  alarmés  des  tendances  uni- 
taires qui  se  manifestaient  au  sein  de  la  Diète 
de  Presbourg,  tinrent  à  Carlovitz*  une  assem- 

*  Petite  viUe  sur  le  Danube,  près  de  Feterwardein,  résidence 
du  métropolitain  ou  patriarche  de  Serbie. 


\ 
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bl^  géxifT&l^  €x/mpos^  des  reprétexztsiitt  de 
U/ut  le  Sri>4ui  fj^yg  WfAffr).  Oureite  le  1*  IS 
msii,  w^VLh  Vu  priffàdence  da  métropolitûi.  Fa»- 
tiâ*nkhV:iî  d^rcréta  la  nronion  soos  le  non  de 
V^/ir^/distro  «erbe^  du  Banat,  du  Szrem  et  de  la 
Bac^ka,*  et  déclara  Tandcfiine  dignité  natxHiale 
de  voïvrxle  <rt  celle  de  patriarche  rétablies 
la  iHtrmniie  du  fçènénl  Etienne  Chorplicatz,  < 
mandant  des  milices  serbes-autrichiennes,  et  dn 
métroixilitain  actuel  de  Carloritz,  Joseph  Ba* 
jachicz. 

^  Rien  de  plus  légitime  dans  le  fond  que  œ 
mouvement  I^es  Serbes,  en  se  constituant  en 
nation  libre  et  indépendante,  n'entendaient  nul- 
lement rompre  le  lien  qui  les  rattachait  à  la 
lloufçrui.  Ils  no  faisaient  que  revendiquer  leurs 
droits  IiistoriqucH,  tels  qu^ils  découlaient  des 
leUreu  royales  dcî  1090  et  1095,  renouvelées  et 
confirméc*s  (?n  1779.  liC  rôle  qu'ils  prenaient 
vis-à-vis  de  la  Hongrie  était  exactement  le 
mrmo  que  les  Hongrois  affectaient  vis-àrvis  de 
rAutriche, 

**  Les  Hongrois,  toutefois,  ne  l'entendirent  pas 

*  Lo  baimt  do  TcmcsTar,  lo  comiiat  do  Szrem  (ancienne  Bir- 
miuni,  ]Miriio  do  la  Slavonio),  avec  les  confinB  militaires,  les  comi- 
tatA  do  Dnoii  oi  do  liaronya. 
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ainsi  La  décision  dé  l'assemblée  dé  Carlovîtz 
fut  considérée  par  eux  comme  une  déclaration 
de  guerre.  Us  marchèrent  contre  les  rebelles 
serbes  juste  au  moment  où  l'Autriche  réunissait 
ses  forces  contre  les  insurgés  magyars. 

'  "Vous  savez  quelles  fiirènt  les  suites  de  ce  mal- 
entendu déplorable.  Vous  n'ignorez  point  quel 
appui  énergique  les  Serbes,  aidés  par  les  Croates, 
prêtèrent  à  l'Autriche  dans  sa  lutte  contre  les 
Hongrois.  Laissez-moi  tous  dire  comment  ils 
en  furent  récompensés  après  la  victoire. 

"L'Autriche  avait  promis  de  maintenir  toutes 
les  stipulations  de  l'assemblée  de  Carlovitz.  En 
conséquence  le  voïvodstvo  serbe  continua  à  être 
séparé  du  royaume  de  Hongrie,  mais  il  fut  in- 
corporé à  la  monarchie  autrichiennel  La  dignité 
dé  voïvode  fut  maintenue,  mais  elle  fut  déclarée 
inhérente  à  là  personne  de  l'Empereur,  qui  de- 
vint voïvode  de  Serbie,  comme  il  était  déjà  roi 
de  Hongrie,  grand-prince  de  Transylvanie,  etc. 
Le  métropolitain  de  Carlovitz  conserva  le  titre 
de  patriarche,  mais  on  lui  rogna  les  trois  quarts 
de  sa  juridiction,  qui  passèrent  à  l'évêque  de 
Neusatz,  ennemi  mortel  de  Monseigneur  Rajar 
chicz. 

"  Quant  au  général  Chouplicatz,  ses  fonctions 
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avaient  été  de  courte  durée.  Comme  il  se  trou- 
vait au  moment  de  son  élection  en  Italie,  où  il 
se  battait  pour  le  compte  de  l'Autriche,  plusieurs 
mois  s  écoulèrent  avant  qu'il  pût  revenir  dans 
la  Voïvodine  ;  et  à  peine  était-il  de  retour  qu'il 
mourut  subitement  d'une  attaque  d'apoplexie 
(17  décembre  1848), 

^^Ces  détails  rétrospectifs  étaient  nécessaires 
pour  faire  comprendre  la  nature  et  la  portée 
des  giie&i  contenus  dans  la  réponse  du  patri* 
arche. 

^^  Cette  réponse,  adressée,  comme  je  l'ai  dit,  en 
double,  à  M.  de  Schmerling  à  Vienne  et  au 
chancelier  Vay  à  Festh,  est  tout  à  la  fois  un  acte 
d'accusation  et  un  manifeste  contre  l'Autriche. 

"  Le  patriarche  fait  d'abord  remarquer  que  le 
jour  du  17  décembre,  date  du  décret  impérial 
qui  prononce  la  suppression  du  voîvodstvo  serbe, 
est  un  anniversaire  de  deuil  pour  les  Serbes,  at* 
tendu  que  c'est  ce  même  jour  qu'est  mort,  il  y  a 
douze  ans,  le  dernier  voïvode  Etienne  Choupli- 
catz«  £t  de  quel  droit  cette  suppression  a-t-elle 
été  prononcée?  Et  dans  quelles  circonstances  1 
Au  moment  même  où  les  Serbes,  invites  par  le 
comte  de  Mensdorf,  au  nom  de  l'Empereur,  à 
formuler   librement   leurs  vœux,  ont  répondu 
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unanimement  par  la  demande  de  la  convocation 
immédiate  de  l'Assemblée  nationale  {Sabor)t  II 
e&t  intitulé  la  Vùivodine  Serbe.  N'est-ce  pas  à 
la  violence  ajouter  l'outrage  î  Croit-on  que 
cette  assemblée  puisse  être  suppléée  par  la  dé- 
putation  que  le  patriarche  enverrait  à  Vienne  î 
D'ailleurs,  le  patriarche  n'a  point  qualité  pour 
fedre  le  choix  qu'on  lui  demande.  La  nation 
seule  peut  conférer  un  pareil  mandat.  Le  véné- 
rable Père  revient  ensuite,  et  dans  les  termes  les 
plus  vifs,  sur  l'injustice  faite  aux  Serbes,  qiiî, 
tandis  que  les  Hongrois  ont  pu  se  concerter  aux 
conférences  d'Ostiogov,  les  Croates  à  celles  d'A- 
gram  ont  été,  en  quelque  sorte,  exclus  du  droit 
commun.  11  se  demande  pourquoi  cette  inéga- 
lité de  traitement,  et  termine  en  conseillant  au 
gouvernement  de  S.  M.  1.  R  de  s'inspirer  d'idées 
plus  justes  et  de  convoquer  au  plus  tôt  la  Diète 
terbe,'puisqu'à  elle  seule  appartient  de  proposer 
les  bases  de  l'union  avec  la  Hongrie^  dans  les 
conditions  qu'elle  croira  les  plus  propres  à  sauve^ 
garder  l'autonomie  nationale.  Le  Bai  sera  en- 
suite chargé  de  transmettre  ces  propositions  à  la 
Diète  hongroise,  pour  être  approuvées  et  sanc- 
tionnées par  elle  et  érigées  ultérieurement  en 
lois  de  l'État." 

o2 
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Le  correspondant  ajoute  : 

"  Tel  est,  monsieur,  en  substance  ce  document^ 
qui,  à  peine  arrivé  à  la  connaissance  du  publie, 
a  produit,  comme  vous  pouvez  l'imaginer,  une 
très-vive  sensation.  Quelques  personnes  ont 
blâmé  le  patriarche  d'avoir,  par  son  abstention, 
livré  en  quelque  sorte  la  Voïvodine  à  la  merci 
des  Hongrois.  Le  plus  grand  nombre,  au  con- 
traire, lui  savent  gré  d'avoir  revendiqué  avec 
cette  fermeté  les  droits  de  la  nation.  L'émotion 
produite  dans  le  public  s'est  accrue  encore  par  la 
publication  toute  récente  d'un  article  extrême- 
ment remarqué,  qui,  reproduit  et  commenté  pat 
tous  les  journaux  serbes  et  croates,  fait  aujour- 
d'hui l'objet  de  toutes  les  conversations.  Je  joins 
à  ma  lettre  une  traduction  de  cet  écrit,  traduction 
bien  imparfaite  sans  doute,  et  qui  est  loin  de  re- 
produire la  vigueur  de  loriginal. 

"  Quand  vous  aurez  lu  cet  article,  quand  j'aurai 
ajouté  qu'il  exprime  fidèlement  l'état  de  l'opi- 
nion et  les  dispositions  des  esprits  dans  toute 
l'étendue  de  la  Slavie  méridionale,  quand  vous 
rapprocherez  du  contenu  de  ce  manifeste  les 
nouvelles  qui  nous  arrivent  de  la  Transylvanie, 
oii  les  Roumains  se  prononcent  de  plus  en  plus 
dans  le  sens  de  l'autonomie  nationale,  vous  vous 
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direz  sans  doute,  comme  moi,  que  la  réconcilia^ 
tion  des  races  que  proclament  les  journaux  de 
Festh  n'est  pas  malheureusement  aussi  avancée 
qu'on  l'espérait,  et  qu'un  système  de  conciliation 
et  de  concessions  mutuelles,  largement  et  loyale- 
ment pratiqué,  est  nécessaire  pour  éviter  un  mal- 
entendu qui  pourrait  renouveler  les  cruels  mé- 
comptes de  1848  et  1849,"  etc. 

Pour  donner  une  idée  plus  exacte  encore  de 
l'esprit  d'autonomie  et  d'indépendance  qui  règne 
parmi  "ces  peuples,  nous  produisons  aussi  l'ar- 
ticle dont  il  a  été  question  dans  la  lettre.  Le 
Toici: 

"M.  Milotitch  vient  de  prononcer  loraison 
funèbre  de  la  Voïvodine  serbe.  La  Voïvodine 
est  enterrée!  Ce  cri,  sorti  du  cœur  déchiré  d'un 
Irave  patriote,  a  retenti  douloureusement  dans  la 
Slavie  méridionale  et  tout  patriote  l'a  gravé  dans 
fion  cœur  avec  la  pointe  aiguë  d'un  poignard.  La 
Voïvodine  est  enterrée  !  Oui,  elle  l'est  ;  mais  le 
peuple  serbe  et  la  nation  rougo-slave  ne  le  sont 
pas.  Notre  conscience,  notre  bras,  notre  avenir  ne 
Xe  sont  pas  non  plus,  et  tant  que  cela  nous  de- 
xneure,  nous  ne  saurions  craindre  pour  nous.  On 
peut  nous  insulter,  nous  contiendrons  notre  colère. 
On  peut  nous  faire  subir  un  traitement  injuste 
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nous  nous  en  souviendrons.  On  peut  même 
nous  faire  ployer  sous  la  violence;  nous  atten- 
drons. Mais  nous  ne  laisserons  jamais  fléchir 
notre  âme.  La  force  de  Samson  lui  demeura 
après  que  ses  cheveux  eurent  été  coupés  par  la 
femme  perfide  qu  il  aimait  (l'Autriche).  Aveu* 
glé,  garrotté,  exposé  entre  deux  colonnes  aux 
moqueries  de  ses  persécuteurs,  il  embrassa  les 
colonnes  de  ses  bras  athlétiques,  les  secoua  et 
s'ensevelit  avec  eux  sous  les  décombres. 

'^  Nous,  Serbes,  nous  nous  recueillons  à  cette 
heure  en  nous-mêmes,  en  repassant  dans  notre 
esprit,  avec  un  sentiment  de  profonde  amertume, 
notre  passé  éloigné  et  récent  en  Hongrie,  et  en 
mesurant  froidement  la  grandeur  de  l'injustice 
que  l'on  vient  de  consommer  sur  nous.  Celle-ci 
est  connue  de  tout  le  monde  slave.  Mais  ce  que 
nous  la  rend  plus  pénible  encore  à  supporter, 
c'est  l'insulte  qu'on  y  a  mêlée^  D'abord,  l'on  a 
voulu  connaître  notre  opinion  con,cemant  les  fu- 
tures relations  de  notre  peuple  avec  les  Magyars  ; 
et,  après  que  la  majorité  des  Serbes  se  fut  pro- 
noncée pour  une  réincorporation  conditionnelle  à 
la  Hongrie,  on  décréta  une  réincorporation  sans 
conditions.  Le  ministère  de  Vienne,  avant  de 
nous  tuer,  nous  a  livrés  au  mépris  de  la  dérision. 
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n  nous  a  demandé:  'Que  voulez  vousl  parleis 
librement'  Nous  avons  répondu  :  '  Nous  voulons 
blanc,'  et  il  a  répliqué  froidement  :  '  C'est  bien  ; 
alors  je  vous  donne  noir/ 

**Soit 

''Dans  notre  malheur,  d'ailleurs,  nous  trou- 
vons un  double  avantage.  Le  premier,  c'est  que 
nous  savons  désormais  à  quoi  nous  en  tenir  à 
l'égard  des  Allemands;  c'est  un  compte  ré^é 
entre  eux  et  nous.  Le  second  est  que  nous 
voilà  maintenant  face  à  face  avec  les  Magyars, 
et  que  dans  peu  nous  allons  savoir  ce  que  nous 
avons  à  attendre  d'eux  aussL  C'est  donc  pour 
nous  un  moment  solennel,  le  moment  d'une 
épreuve  décisive.  Nous  avons  vu  la  façon  habile 
avec  laquelle  les  Allemands  savent  mêler  les 
cartes  ;  comment  ils  abattent  en  1861  ce  qu'ils 
avaient  érigé  en  1848  et  vice  versa;  comment  ils 
paralysent  la  force  par  la  force,  et  présentent 
avec  adresse  aux  peuples  la  corbeille  de  Cleo- 
pâtre»  Nous  avons  vu  tout  cela  et  nous  ne  l'ou- 
blierons pas  de  sitôt  A  présent,  il  nous  reste  à 
savoir  ce  que  seront  chez  les  Magyars  les  faits 
après  les  paroles.  Nous  verrons  s'ils  étaient  sin- 
cères dans  leurs  promesses,  tant  de  fois  réitérées, 
de  respecter  tous  les  privilèges,  toutes  les  11- 
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bertés,  toutes  les  nationalités,  et  de  maîntènîr 
Tine  par&tite  égalité  entre  les  races  ;  ou  bien  A 
EUX  aussi  ont  appris  l'art  d'ofirir  habilement  là 
corbeille  de  Cléopâtre  en  cachant  sous  les  douces 
figues  de  la  liberté  des  serpents  venimeux  des- 
tinés à  empoisonner  les  autres  nàtionalitea  II 
parait  que  les  Allemands  veulent  donner  aux  Mar 
gyars  Tin  signal  de  coalition  contre  les  Slaves  ; 
nous  verrons  si  les  Magyars  y  répondront 

*'  En  attendant,  nous  dirons  aux  premiers  que 
maintenant  que  les  peuples  ont  appris  à  con- 
naître leurs  manœuvres;  ils  ne  doivent  plus 
compter  sur  eux  pour  sauver  l'Empire  et  l'Em- 
pereur ;  et  aux  autres  que  ce  n'est  pas  en  usant 
de  violence  ou  de  ruse  qu'ils  assureront  une 
longue  existence  au  royaume  de  Hongrie.  En- 
fin, nous  dirons  aux  uns  et  aux  autres  que  nous;' 
Serbes,  avions  les  intentions  les  plus  pures  ;  que 
nous  ne  tendions  à  la  destruction  de  Tunité  terri- 
toriale ni  de  TAutriche  ni  de  la  Hongrie  ;  que 
voyant  dans  l'immense  bassin  que  forment  les 
Carpathes  et  les  Balkans  quatre  vaillantes  na^ 
tionalités,  nous  voulions  assurer  à  chacune  d'elles, 
sur  la  base  de  son  droit  historique,  ime  existence 
distincte  à  l'intérieur  et  une  action  commune  au 
dehors.     Dans. ce  bassin,  Allemands,  Magyars  et 


Houmains  et  Slaves  se  trouveraient  à  Taise,  l'Au- 
triche aussi  bien  que  la  Hongrie,  la  Roumanie  et 
la  Slavie  méridionale.  On  réaliserait  ainsi,  en 
même  temps,  les  deux  principes  vùribus  miMs  et 
'ÊJi/nicuique  suum;  il  y  aurait  unioû  fraternelle 
entre  les  races,  et  non  domination  de  Tune  sur 
l'autre. 

"  Qui  niera  qu'un  tel  programme  ne  soit  con- 
forme à  la  loyauté,  à  la  justice,  ainsi  qu'aux  in- 
térêts bien  entendus,  non-seulement  de  la  Slavie 
xnéridionale,  mais  de  l'Europe  entière  î  Que  si 
pourtant  les  Slaves  méridionaux  se  voient  forcés 
d'abandonner  ce  programme  pour  en  adopter 
vin  autre  capable  de  les  sauver  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  la  faute  n'en  sera  pas  à  nous,  mais 
à  l'égoïsme  et  à  l'aveuglement  de  ceux  qui 
t.endent  à  l'absorption  et  à  la  dénationalisation 
des  peuples." 

Si  à  côté  de  ces  plaintes  et  de  ses  vœux,  ex- 
primés  avec  cette  conviction,  cette  volonté  ferme, 
et  cette  résolution  inébranlable,  qui  sont  les  élé- 
ments toniques  d'une  nation,  on  plaçait  la  déci- 
sion prise  par  la  Diète  d'Agram,  relativement 
aux  rapports  des  royaumes  de  Croatie,  de  Dal- 
inatie  et  d'Esclavonie  avec  la  Hongrie — ^royaumes 
qui,  dans  la  proposition  du  Comité  Central  de  la 
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Diète,  sont  désignés  sous  la  dénomination  très- 
expressive  de  royaume  tripU  et  un — on  aurait 
une  idée  juste  de  ce  qui  se  prépare  aujour- 
d'hui parmi  toutes  ces  populations,  unification 
autonome  et  indépendante  de  toute  la  Slavie 
méridionale,  union  personnelle  avec  la  Hongrie, 
tels  sont  leurs  mots  de  ralliement  (Appendice, 
N°  12.) 
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CHAPITRE  V. 

DU  PANHELLÉNIUM  EN  OEIENT* 

I. 

Au  début  de  la  dernière  guerre  d'Orient,  d'é- 
tranges malentendus  égarèrent  l'opinion  publi- 
que sur  le  compte  des  chrétiens  orthodoxes  de 
ces  contrées,  et  surtout  de  la  Grèce  libre.  On 
s'étonna  des  agitations  soudaines  qui  suivirent 
le  premier  coup  de  canon  tiré  à  l'Aima. 

L'Occident  ne  pouvait  oublier  l'appui  qu'il 
avait  prêté  jadis  à  la  Grèce,  lorsqu'elle  leva  si 
glorieusement  contre  ses  tyrans  le  drapeau  de 
l'indépendance. 

*  Lft  situation  politique  des  populations  Hellènes  en  Orient 
n*étant  pas  changée  depuis  un  an,  nous  ne  donnons  dans  ce  cha- 
pitre qu'une  répétition  des  études,  au  nombre  de  huit,  que  nous 
puUiàmes  l'année  dernière  dans  notre  journal  L*  Orient,  organe 
des  nationalités  orientales,  sous  le  titre:  L* Orient  devant  la 
D^lomaiie,  Bien  entendu  que  nous  les  reproduisons  augmen- 
tées, rerues  et  corrigées. 
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En  voyant  ces  mêmes  patriotes  Hellènes,  qu'il 
avait  entourés  de  ses  sympathies,  incliner  vers  la 
politique  russe,  il  les  accusa  d'ingratitude.  Des 
menaces  de  châtiment  sortirent  des  bouches 
officielles.  La  presse  céda  à  l'entraînement,  et 
l'on  vit  de  sincères  amis  de  la  liberté  se  faiie 
l'écho  des  bruits  malveillants  qui  dénaturaient 
les  généreux  efforts  des  populations  grecques  de 
rOrient 

On  vit  en  elles  des  complices  de  la  Russie. 
Les  soldats  français,  oubliant  les  souvenirs  de  la 
campagne  de  Morée,  occupèrent  en  maîtres  l'acro- 
pole d'Athènes. 

Il  y  a  eu  là  des  erreurs  d'appréciation,  consé* 
quences  inévitables  des  erreurs  de  la  diplomatie. 
Lorsqu'une  victoire  de  l'opinion  publique  affran- 
chit la  Grèce,  on  espéra  satisfaire  tout  le  monde 
en  taillant  sur  la  carte  une  Grèce  de  chancel- 
lerie. La  jalousie  navale  de  l'Angleterre,  qui 
refusait  d'appeler  à  .l'indépendance  les  vaillants 
marins  des  côtes  de  l'Épire,  les  craintes  de  la 
Russie,  qui  ne  voulait  pas  laisser  à  la  nation  af- 
franchie une  étendue  de  territoire  capable  d'en 
faire  dans  son  voisinage  une  puissance  compacte 
et  forte,  se  trouvèrent  ainsi  ménagées  aux  dé- 
pens de  la  nature  des  choses.     On  emprisonna  la 
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Grèce  dans  le  Péloponèse.  Oii  la  mntîlà  dans 
6a  virilité,  comme  dans  son  espace,  en  excluant 
les  populations  courageuses  qui,  dans  la  servitude 
générale,  avaient  su  maintenir  l'indépendance. 
Lorsque  d'autres  contrées  grecques  acceptaient 
en  silence  le  joug  des  infidèles,  les  montagnards 
de  rÉpire,  de  la  Macédoine,  retranchés  dans 
leurs  inaccessibles  retraites,  se  livraient  à  de  con- 
tinuelles excursions  armées,  sur  le  territoire  des 
pachaliks,  où  l'on  prétendait  les  incorporer. 

Aux  jours  les  plus  formidables  de  la  puissance 
ottomane,  la  croix  brisée  dans  les  villes,  resta  de- 
bout dans  les  forêts  et  les  montagnes.  La  li- 
berté partout  ailleurs  éteinte,  y  brilla'  comme 
rétoile  de  l'espérance  et  de  l'avenir.  Étrange 
ironie  de  là  destinée  !  C'est  l'Épirè  qui  s'était 
imposée  de  grands  sacrifices  pour  la  délivrance 
du  Péloponèse;  et  aujourd'hui  que  le  Pélopo- 
nèse est  revenu  à  la  liberté,  l'Épire  attend  encore 
son  affranchissement  ! 

Croit-on  que  cette  division  arbitraire,  que 
cette  admission  des  uns,  cette  exclusion  àes 
autres,  n'a  pas  entretenu  de  profonds  et  durables 
ressentiments  ? 

•  Croit-on  que  les  déshérités  de  la  diplomatie 
aient  jamais  consenti  à  ne  plus  s'appeler  Grecs? 
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Depuis  les  Palicares  des  montagnes  jusqu'aux 
prêtres  des  villes,  tous  avaient  protesté,  les  uns 
par  de  nouvelles  excursions,  les  autres  par  des 
prières.  Tel  est  le  sens  véritable  du  mouvement 
des  provinces  grecques  de  l'Épire  en  1854. 


IL 


Si  Ton  veut  juger  avec  finiit  les  événements,  il 
importe  donc  avant  tout  de  demander  :  où  est  la 
Grèce  î 

Faut-il,  esclave  de  la  diplomatie  officielle,  cir« 
conscrire  la  Grèce  dans  les  lignes  arbitraires  du 
pays  qu'on  érigea  en  royaume,  en  1832  î 

Ne  parlons  plus  alors  des  immortels  souve- 
nirs de  riliade.  Larissa,  le  Sperchius,  le  mont 
Pélion,  Tempée,  le  Pinde,  Pharsale,  qui  vit  là 
chute  de  la  république  romaine,  et  les  Cynocé- 
phales, tombeau  de  la  monarchie  macédonienne  ; 
tout  cela  n'est  plus  la  Grèce  ;  ce  royaume  d'Alex- 
andre, d'où  se  lancèrent  les  soldats  civilisateurs 
qui  allèrent  planter  en  Asie  le  drapeau  du  paa- 
hellénisme,  d'où  sortirent  les  monarchies  de 
l'Egypte,  de  Séleucie  et  de  l'Asie-Mineure* 
Rayons  même  les  noms  de  l'histoire  moderne: 
Skender»Bey  avec  les  Épirotes  ;  Batzaris  avec  léB 
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clc  Souli  ;  les  fiers  Albanais  devenus  brî- 
..<  ])()ur  netre  pas  esclaves;  et  le  vieux  lion^ 
.  \.i- Pacha  de  Tébélen,  échappé  d'un  antre  de  vo- 
leurs ix)ur  devenir  le  rival  de  la  Porte. 

Non,  de  tels  renoncements  sont  au-dessus  de  ce 
qu'on  peut  attendre  de  la  résignation  d'un  peuple. 
Les  exclus  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  les 
protocoles  qui  les  enchaînent  à  la  domination 
étrangère  et  d'arrêter  l'expansion  de  leur  patrio- 
tisme aux  lignes  de  la  douane.  En  vain,  après 
avoir  été  déchirée  par  le  glaive  des  Osmanlis,  la 
Grèce  apt-elle  été  ensuite  mutilée  par  les  traités, 
eUe  se  révèle  ailleurs  que  dans  les  limites  offi- 
cielles; elle  se  révèle  dans  les  montagnes  de 
l'Épire,  dans  les  retraites  de  la  Thessalie,  dans 
les  profondeurs  de  la  Macédoine  ;  elle  se  révèle, 
enfin,  sur  tous  ces  rivages  que  l'on  persiste  à 
nommer  turcs. 

Dans  ces  régions,  où  vit  la  conscience  na^ 
tlonale,  jamais  l'acte  de  déshérence,  signé  par  les 
cabinets  de  l'Occident,  n'a  été  accepté.  Les  po- 
pulations n'attendaient  qu'une  occasion;  l'occap 
non  venue,  elles  laissèrent  éclater  leurs  vieilles 
douleurs  et  leurs  vieilles  espérances. 

Elles  n'obéissaient  alors  ni  aux  intrigues  de  la 
Rtude,  ni  aux  encouragements  du  roi  Othon. 


Elles  se  faisaient  spontanémenli  Une  arme  de  la 
situation  critique  de  Tempire  ottoioian, 

La  liberté  est  à  elle-même  son  propre  but 
et  n'a  pas  à  scruter  la  main  qui  vient  briser  ses 
chaînes. 

.  La  Russie  tenait  sans  doute  à  se  faire  des 
aspirations  patriotiques  des  chrétiens  orthodoxes 
de  l'Orient  un  puissant  auxiliaire.  Mais  qu'est- 
ce  que  cela  prouve]  Sinon  que  ce  patriotisme 
n'est  pas  une  chimère,  et  que  les  souffiunces 
de  ces  populations  martyres  ne  sont  que  trop 
réelles.  Loin  de  chercher,  d'ailleurs,  à  faire  un 
mystère  de  ces  sentiments  qui  servaient  sa  poli* 
tique  d'intervention,  la  Russie  s'exprimait  ainsi 
par  l'organe  de  M.  le  comte  Nesselrode,  écrivant 
à  M.  de  Brunow,  le  1^  janvier  1853  : 

"  Il  y  a  un  fait  que  toutes  les  précautions  et 
"les  méfiances  diplomatiques  ne  seront  pas  en 
^'état  de  déplacer;  c'est  celui  de  la  sympathie 
"  et  de  la  communauté  d'intérêts,  qui  attachent 
^' notre  population  de  cinquante  millions  d'or- 
"  thodoxes  aux  douze  millions,  et  plus,  qui  com- 
"  posent  la  majorité  des  sujets  du  Sultan  ;  que 
"  cela  puisse  être  fâcheux  pour  ceux  qu'inquiète 
"  notre  influence,  le  fait  n'en  existe  pas  moins. 
.    "  Apparemment,  on  n'exigera  pas  de  nous  que 
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"nous  renoncions  à  cette  influence  pour  dis- 
**  siper  des  alarmes  exagérées.  Nous  le  vou- 
**  drions  par  impossible  que  nous  ne  le  pour- 
**  rions  pas  !" 

Ce  sont  donc  les  erreurs  des  cabinets  de  l'Occi- 
dent qui,  en  consacrant  dès  le  principe,  l'asservis- 
sement de  la  Grèce  septentrionale  et  orientale, 
ont  mis  à  la  disposition  de  la  Russie  ce  puissant 
moyen  de  diversion  ;  que  les  promesses  de  l'em- 
pereur Nicolas  aient  été  sincères  ou  non,  il  im- 
portait peu  aux  Grecs  asservis. 

n  est  dans  la  condition  des  opprimés  de  prêter 
l'oreille  à  toute  voix  qui  flatte  leurs  espérances  ; 
Epirotes,  Macédoniens,  Thessaliens,  Bulgares, 
Serbes,  Bosniaques,  Albanais,  Cretois,  tous  les 
orthodoxes  enfin  qui  sont  "  assez  broyés  pour  être 
unisy*'  veulent  avant  tout  conquérir  leur  liberté, 
parce  qu'il  leur  sera  plus  facile  ensuite  de  la 
maintenir. 

Washington  disait  que  dans  les  phases  transi- 
toires qui  précèdent  l'émancipation  des  peuples  il 
y  a  deux  guerres  :  celle  de  la  révolution  et  celle 
de  l'indépendance. 

La  Russie  promettait  aux  Grecs  une  régéné- 
ration. L'Angleterre  et  la  France  prenaient,  au 
contraire,  pour  programme  la  conservation  de 

p 
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Tempire  turc.    Il  était  donc  tout  naturel  que  les 
Grecs  inclinassent  vers  la  Russie. 

L'insurrection  de  1854  ne  fut  qu'une  consé- 
quence de  l'attitude  des  cabinets  de  l'Occident 
et  de  la  guerre  qui  éclata  ékitre  la  Russie  et 
la  Turquie.  Elle  doit  en  même  temps  être 
considérée  comme  la  reprise  de  la  grande  lutte 
qui,  commencée  en  1821,  ne  pourrait  avoir,  quoi 
qu'on  en  fasse,  d'autre  terme  que  la  cessation  de 
la  domination  antichrétienne  et  antisociale  des 
Turcs. 


IIL 


Des  promesses  solennelles,  faites  au  nom  des 
Puissances  alliées,  par  leurs  consuls  respectife, 
aux  insurgés  sur  l'amélioration  de  l'état  reli- 
gieux et  politique  de  tous  leurs  concitoyens, 
mirent  une  nouvelle  trêve  à  cette  lutte.  Mais 
elle  n'a  pas  moins  fourni  à  la  Russie  de  puissantes 
raisons  d'agir  en  toute  conscience,  de  jiistifier  la 
mission  du  prince  de  Mentchikoff,  et  soutenir  son 
droit  d'intervention  en  faveur  des  chrétiens  d'O- 
rient, les  armes  à  la  main. 

"  Lorsque  par  la  mémoire,  nous  écrivions*  en 

*  V.  Politique  et  Religion  ;  ou,  Examen  du  Quatrième  Point 
de  Garantie»    Parie. 
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iemer  1856,  on  reconstruit  la  longue  série  des 
iniquités  commises  par  le  gouvernement  otto* 
Toan  sur  ses  sujets  orthodoxes,  malgré  les  iinmu- 
xités  et  les  privilèges  dont  ces  derniers  devaient 
jouir,  on  est  frappé  d'un,  fait  bien  triste  à  cons- 
^ter,  c'est  qu'il  s  est  presque  toujours  venge  sur 
^ox  de  ses  propres  griefs  contre  les  Puissances 
chrétiennes.     Ce  déplorable  système  tuj;c  redou- 
T)lait  surtout  de  rigueur  toutes  les  fois  q]u,e  la 
guerre  éclatait  entre  la  Eussie  et  la  Forte;,  cas 
onalheureusement  très-fréquent  depuis  le  .tri|it(é 
^u   Fruth.     Le  Divan,   dans  ces  circonstances, 
devenait,   vis-àrvis    des    Grecs,   soupçonneux  et 
bientôt  cruel.     Il  semble  que  la  divine  Provi- 
dence ait  voulu  infliger  ce  supplice  de  la  mé- 
:fiance  perpétuelle   aux   souverains  qui  foulent 
«n  faveur  de  telle  ou  telle  race  victorieuse,  les 
^iroits:  imprescriptibles  de  Thumanité,   dans  la 
^personne  du  vaincu.    La  Porte  se  figurait  alors 
^ue  les  chrétiens  rayas  devaient  être  considérés 
^;omme  responsables  de  tous  les  projets  de  la 
Russie  contre  TLslam.     On  imagine  aisément  la 
double  impression  qui  devait  résulter  de  ces  mé- 
^ftances." 

La  Russie,  témoin  des  vexations  et  des  intolé- 
^^rables  avanies  infligées  aux  Grecs,  ne  pouvait,  sans 

p  2 
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s'aliéner  la  sympathie  de  ses  coreligionnaires,  res- 
ter spectatrice  impassible  des  maux  qu'ils  endu- 
raient à  cause  d'elle. 

Les  Grecs,  de  leur  côté,  dans  la  misère  de 
leur  condition,  ne  voyaient  de  salut  que  par  le 
triomphe  de  la  Russie.  C'est  alors  que  la  Porte 
croyait  avoir  doublement  raison  en  châtiant  ses 
propres  rayas. 

Four  ne  pas  nous  départir  de  nos  sentiments 
de  conciliation,  nous  devons  faire  observer  que 
la  Russie  aurait  pu  profiter  des  persécutions  du 
gouvernement  turc,  pour  exciter  les  Grecs  à  la 
révolte.  Elle  ne  le  fit  pas  ;  elle  se  borna,  depuis 
le  traité  de  Kainardjick,  à  réclamer,  non  pas  un 
protectorat  politique,  exclusif  sur  ses  coreligion- 
naires, comme  on  l'a  prétendu,  mais  le  simple 
respect  de  leurs  immunités  religieuses,  par  la 
Porte  elle-même.  Les  réclamations  de  la  Rus- 
sie, dans  la  forme  que  nous  venons  d'indiquer, 
constituaient  un  engagement  en  faveur  des 
Grecs. 

Les  opprimés  auront  donc  toujours,  sinon  une 
prédilection,  terme  absolu  qui  indique  un  objet 
invariable,  au  moins  de  très-vifs  sentiments  de 
reconnaissance  pour  quiconque  manifestera  le 
désir  de  les  émanciper. 
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Il  serait  absurde  de  nier  l'enthousiasme  et 
l'élan  des  populations  grecques  de  l'empire  otto- 
man, chaque  fois  qu  elles  ont  vu  poindre  à  l'ho- 
rizon la  plus  petite  lueur  d'^espérance.  Mais, 
que  cette  aurore  de  l'indépendance  se  levât  du 
côté  de  Pétersbourg  ou  dans  la  direction  de 
Paris,  de  Londres,  d'Egypte  même,  elle  fut  tou- 
jours saluée  avec  le  même  élan  de  profonde  gra- 
titude. Dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  cir- 
constances, les  Grecs  travaillèrent,  selon  leur 
droit,  dans  le  seul  intérêt  de  leur  régénération  ; 
«t  ce  droit  fut  en  même  temps  un  devoir  com- 
mun à  toute  nationalité  qui  sent  s'élever,  du 
iond  de  son  cœur,  le  cri  de  la  patrie  gémissante, 
^'obéir  à  cette  voix  de  Dieu,  et  de  secouer  ses 
T)ras  enchaînés.  Mais  ceux-là  qui  pensaient  à 
^568  grandes  et  saintes  choses  de  la  foi  et  de  la 
jwttrie,  ne  songeaient  guère  à  changer  de  maî- 
tres, ainsi  que  l'ont  propagé  de  basses  accusar 
lions. 

D'ailleurs,  ces  sympathies  mutuelles  entre  les 
IRusses  et  les  Grecs,  n'ont  en  elles-mêmes,  ainsi 
^ue  le  fait  remarquer  l'auteur  anonyme  de  VHis- 
^tcire  diplomatique  de  la  crise  orientale  de  1853  à 
1856,  "rien  d'anormal,  rien  d'injuste,  pour  peu 
*' qu'on  les  envisage  historiquement  et  d'un  point 
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"de  vue  élevé.  La  domination  des  Turcs  en 
"  Europe  était  une  honte  pour  la  chrétienté  tout 
"  entière.  C'est  donc  un  fait  justifiable  au  tri 
"bunal  de  rhistoire,  que,  tandis  que  les  États 
"  occidentaux,  cédant  à  de  mesquines  considéra- 
"  tions,  avaient  abandonné  Tempire  grec  à  son 
"sort,  un  peuple  qui  est  redevable,  à  Tantiqtlë 
"  Byzance,  de  son  culte  et  de  sa  civilisation,  eût 
"  exercé  des  représailles  contre  les  Turcs,  en  se- 
"  coudant  par  tous  les  moyenis  qui  sont  à  son 
"pouvoir,  l'émancipation  des  Grecs  orthodoxes 
"  de  l'Orient.  On  peut  concevoir  des^  conjbrife- 
"tures  qui  imposeraient  à  l'Europe  des  obliga- 
"  tions  envers  im  de  ses  États,  pour  l'avoir  fait, 
"  et  même  celle  de  lui  prêter  le  secours  le  plus 
"énergique,  afin   de   poursuivre   l'œuvre  com- 


IV. 


Le  mouvement  insurrectionnel  de  1854,  tout 
incomplet  qu'il  fut,  a  été  fécond  en  résultats  sbp 
lutaires.  Il  a  précipité  la  guerre  de  Crimée  et 
toutes  les  conséquences  qui  en  découlent  La 
paix  de  la  France  avec  la  Russie  a  modifié  la 
situation  des  chrétiens  de  l'Orient  vis-à-vis  de 
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l'Europe.  Les  préjugés  se  sont  évanouis;  la  ca«r 
lomnie  a  été  réduite  au  silence  ;  la  lumière  s^est 
fitite. 

Les  grandes  Puissances  occidentales  sentirent 
dès,  les  premiers  mouvements  insurrectionnels  de 
1854,  qu'à  côté  des  garanties  destinées  à  préser- 
ver l'empire  ottoman  des  dangers  du  dehors,  il 
fierait  urgent  d'adopter  des  mesures  pour  conte- 
nir les  éléments  dissolvants  qui  minent  son  exis- 
tence à  l'intérieur.*     Ces  deux  principes  servi- 
rent de  base  aux  quatre  points  de  garantie,  li- 
bellés d'abord  par  la  France,  et  qui  reçurent 
plus,  .tard  les  développements  consignés  dans  l'in- 
strument général  de  paix. 

Le  quatrième  point  de  garantie,  celui  qui  con- 
cerne spécialement  les  chrétiens  de  l'Orient,  ra- 
mena les  regards  de  la  diplomatie  sur  le  texte 
<ies  anciennes  capitulations  des  Puissances  euro- 
I>éennes  avec  l'empire  ottoman.  Alors  on  put 
xnesurer  la  profondeur  et  l'étendue  du  mal.  On 
I>iit  voir  combien  de  fois,  depuis  Mahomet  II,  ces 
capitulations  avaient  été  violées. 

Si  l'on  parcourait  les  annales  de  la  Turquie 
pour  connaître  la  manière  dont  les  sultans  en- 

*  Annu€Ure  des  Deux- Mondes,  1855-1856.    Paris,  rue  Saint- 
Benoit,  2a 
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tendaient  Tapplidàtion  des  immunités  et  des 
privilèges  accordés  aux  chrétiens,  on  reculerait 
d'horreur  devant  les  pages  où  sont  enregistrés 
ces  traités.  Le  seul  Mahmoud  II,  27"  sultan  de- 
puis la  prise  de  Cohstantinople,  a  fait  périr  plus 
d'un  million  et  demi  de  chrétiens,  ses  sujets, 
dans  l'espace  de  vingt-et-un  ans. 

La  Serbie,  qui  précède  aujourd'hui  Constant!* 
nople  dans  la  voie  du  progrès,  fut  réduite  en 
esclavage  en  1813,  et  perdit  la  moitié  de  sa  po* 
pulation  par  le  fer  et  le  feu  des  hordes  barbares 
de  Housref-Pacha. 

En  1821,  Constantinople,  Chios,  Psara,  Myti- 
lène,  Rhodes,  Chypre,  Salonique,  Cydonie,  toutes 
les  principales  villes  de  la  Roumélie  et  de  FAsie- 
Mineure,  tinrent  lieu  d'arène  à  ces  exécutions  en 
masse  de  populations  sans  défense. 

Il  faudrait  un  cadre  historique  plus  lai^e  que 
le  nôtre  pour  exprimer  par  queUe  succession 
d'abus  et  d'empiétements  l'ancien  contrat  s'est 
trouvé  réduit  à  ses  proportions  actueUes.  Une 
histoire  complète  de  la  nation  grecque  et  de  son 
Église  dans  Tempire  ottoman,  ne  serait  pas  trop 
vaste  pour  retracer  tant  d'iniquités  et  de  violences. 
Et  cependant,  difiamés  à  l'aise  par  la  diplomatie 
et  par  les  pamphlétaires  que  la  guerre  d'Orient 
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amena  sfur  la  scène  politique,  comme  la  tempête 
entraîne  le  limon  des  fleuves,  les  Grecs  ont  vu  se 
changer  en  indifférence,  puis  en  suspicion,  l'en- 
gouement dont  ils  furent  l'objet  au  temps  des 
Chateaubriand  et  des  lord  Byron. 

Si,  au  moment  des  conférences  de  Vienne  ces 
grandes  voix  avaient  pu  raconter  à  l'Europe  com- 
bien de  fois  la  Porte  a  foulé  aux  pieds  les  Hatt-i- 
chérifs  qui  constituaient  la  seule  garantie  des 
Tayas,  ils  eussent  remué  les  entrailles  de  ia  chré- 
tienté.    Ils  eussent  entretenu,  en  faveur  des  op- 
primés, une  sympathie  qui  a  peut^tre  manqué  à 
l'aréopage  de  Paris.     Cette  chaude  influence,  re- 
portée sur  èe  qu'on  appelait  alors  le  quatrième 
j^oint  de  garantie^  eut  mieux  que  la  science  et  lé 
t:alent,  fait  trouver  dans  des  sentiments  de  sainte 
justice  et  de  réparation,  la  solution  réelle  de  la 
€juestion   d'Orient.     Ce  qmtrihne  point  de  gor 
^yintie  fut  donc  substitué  par  le  Hatt-i-houmayoun 
du  18  février;  acte  par  lequel  le  sultan  Abdul- 
^edjid  déclara,  en  face  de  l'Europe  impatiente, 
çue  ses  intentions  généreuses  et  bienveillantes  vienr 
nent  d'assurer  wne  position  nouvelle  aux  commu- 
nautés chrétiennes.      C'est  par  cet  acte   unila- 
térale, qui  rappelle  le  mode  des  anciennes  capi- 
tulations, qui  est  résolu  le  quatrième  point,  ou 
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plutôt,  la  cause  qui  a  amené  la  grande  crise 
orientale. 


V. 


On  devait  s'attendre,  dans  cette  grave  conjonc- 
ture, à  voir  soumettre  au  Congrès  de  Paris  le  ré- 
sultat des  efforts  laborieux  de  la  diplomatie. 

Mais  Aali  Pacha  ayant  annoncé  dans  la  séance 
du  28  février  du  Congrès  de  Paris,  "  qu'un  hatt- 
"  i-chérif  avait  renouvelé  les  privilèges  religieux 
^^  octroyés  aux  sujets  non  musulmans  de  la  Porte, 
^^et  prescrit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent 
"  la  sollicitude  de  sa  majesté  le  Sultan  pour  tous 
^^  les  peuples  indistinctement  ;  que  cet  acte  avait 
"  été  publié  et  que  la  Sublime-Porte,  se  proposant 
^'  de  le  communiquer  aux  Puissances  au  moyen 
'^  d'une  note  officielle,  aurait  ainsi  satisfait  aux 
"  prévisions  concernant  le  quatrième  point,"  toute 
discussion  fut  jugée  désormais  superflue.  Il  fut 
donc  proposé  de  prendre  acte  de  cette  communi- 
cation et  de  mentionner  dans  le  traité  général 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  ottoman. 
Tous  les  plénipotentiaires  imaginèrent  à  cet  effet 
le  texte  même  du  quatrième  point,  qui  en  fait 
une  obligation  au  Congrès,  sans  qu'il  puisse  toute- 
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fois  en  résulter  une  atteinte  à  l'indépendance 
et  à  la  dignité  de  la  couronne  du  Sultan.  Nous 
citons  ici  la  phrase  textuelle  : 

"  Les  plénipotentiaires  de  la  Fmnce,  de  l'Au- 
"  triche,  de  la  Grande-Bretagne  rendent  hommage 
"  au  caractère  libéral  des  dispositions  qui  ont  été 
''  arrêtées  à  Constantinople,  et  c'est  dans  la  même 
"  pensée  qu'ils  jugent  indispensable  de  les  rap- 
*'  peler  dans  l'acte  final  du  Congrès,  et  nullement 
"  pour  en  faire  naître  un  droit  quelconque  d'im- 
*'  mixtion  dans  les  rapports  du  gouvernement  de 
*'  sa  majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets." 

C'est  pour  donner  à  ce  principe  im  développe- 
ment nécessaire  et  une  application  légale  que  le 
comte  Walewski  proposa  dans  la  séance  du  24 
mars  l'article  ci-après,  dont  la  rédaction  établit  la 
spontanéité  dont  le  gouvernement  ottoman  a  usé 
^ans  cette  circonstance,  et  de  façon  qu'il  ne  pût, 
^n  aucun  cas,  en  résulter  un  droit  d'ingérence 
])our  les  autres  puissances. 

"  Sa  majesté  impériale  le  Sultan,  dans  sa  con- 
^'  stante  sollicitude  pour  le  bien-être  de  tous  ses 
^*  sujets,  sans  distinction  de  religion,  ni  de  race, 
**  ayant  octroyé  un  firman  qui  consacre  également 
*•*  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations 
*■*  chrétiennes  de  son  empire,  et  voulant  donner  im 
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^'  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet 
^^  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
"  contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané 
"  de  sa  volonté  souveraine. 

"  11  est  bien  entendu  que  cette  communication, 
"  dont  les  Puissances  contractantes  constatent  la 
"  haute  valeur,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
"  le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer,  soit 
"  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rap- 
^^  ports  de  sa  majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni 
"  dans  l'administration  intérieure  de  son  empire." 

Tous  les  plénipotentiaires,  même  ceux  de  la 
Russie,  se  rallièrent  au  projet  de  M.  le  comte  Wa- 
lewski,  qui  obtint  dès  lors  l'assentiment  unanime 
du  Congrès,  et  proclamé  définitif,  il  fut  traduit  en 
article  spécial  ;  c'est  le  neuvième  du  traité. 


VI. 


Pour  les  populations  chrétiennes  orthodoxes 
de  l'Orient,  dont  le  sort  a  été  mis  en  jeu  depuis 
le  moment  de  l'apparition  du  prince  Mentchikof 
dans  le  Bosphore,  tous  les  actes  officiels  des  grands 
cabinets  européens  prirent  dès  lors  une  grande 
importance.  Ces  cabinets  animés  par  des  senti- 
ments de  justice  et  d'équité,  manifestèrent  à  la 
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face  du  monde  leurs  haute  résolution,  dans  l'in- 
térêt d'une  paix  durable,  d'amener  une  améliora- 
tion radicale  dans  les  rapports  des  chrétiens  avec 
le  gouvernement  turc.  Ces  dispositions  spon- 
tanées de  bienveillance  et  d'humanité,  ne  tar- 
dèrent pas  à  remplir  tous  les  cœurs,  depi^is  les 
insurgés  des  provinces  de  l'Épire  jusqu'aux  habi'- 
tants  du  fond  de  l'Anatolie,  d'une  profonde  grati- 
tude et  de  la  confiance  la  plus  légitime. 

Aussitôt  qu'ils  connurent  le  quatrième  point  de 
garantie^  dont  le  but  consistait  à  appeler  les  déli- 
bérations du  Congrès  de  Paris  sur  les  principes 
réformateurs  et  sur  les  moyens  de  leur  applica- 
tion, ils  se  réimirent  dans  les  temples  du  Sei- 
gneur pour  implorer  les  lumières  de  sa  divine 
Providence  sur  les  grands  de  la  terre  qui,  dans 
leur  union  civilisatrice  et  dans  leur  haute  sagesse, 
allaient  prononcer  sur  les  prétentions  exclusives 
de  l'Islam  et  les  souffrances  de  douze  millions  d'in- 
dividus, qu'un  malheureux  sort  a  placés  sous  son 
sceptre  de  fer.  Calmes  et  résignés  à  la  volonté 
de  Dieu,  ils  attendirent  l'accomplissement  de  tant 
de  promesses  et  d'engagements  pris. 

Mais  quel  fut  leur  étonnement  lorsqu'ils  virent 
dons  les  actes  officiels  précédant  la  conclusion  de 
la  paix,  comme  dans  le  traité  qui  l'a  consacrée, 


â 
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que  le  quatrième  point  de  garantie  n'y  avait  pas 
même  été  discuté.  Déçus,  surpris  douloureuse* 
ment  par  ce  revirement  soudain  de  la  pc^tique 
européenne  dont  les  résultats  à  l'égard  de  l'Orient 
ne  répondent  nullement  aux  principes  de  justice 
et  d'humanité  que  les  progrès  de  la  vraie  civilisa* 
tion  leur  faisaient  un  devoir  de  respecter  ;  appré* 
hendant  enfin  que  les  conséquences  des  événe* 
ments  qui  allaient  se  dérouler  en  Orient  à  la  suite 
des  stipulations  consignées  dans  l'instrument  de 
paix,  ne  leur  fussent  désastreuses,  ils  cherchèrent 
à  se  rendre  compte  des  effets  de  ce  traité  général 
sur  le  guatrièrne  point  de  garantie. 

N'omettons  pas  qu'il  a  été  reconnu  comme  le 
plus  sérieux  de  tout  ; 

Que  dans  la  juste  appréciation  de  son  im- 
portance, il  devait  être  placé  à  la  tête  du  pcu^te 
pacificateur,  et  cependant  il  ne  prit  rang  qu'après 
l'article  consacrant  le  droit  conféré  à  l'empire 
ottoman  de  prendre  place  dans  le  concert  des 
États  européens  ; 

Qu'il  renferme  les  causes  efficientes  de  la 
grande  crise  orientale  ; 

Qu'il  devait  changer  la  condition  religieuse  et 
politique  des  rayas  chrétiens  par  Imtervention 
collective  des  grandes  puissances  et  réduire  ainsi 
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V ambition  du  prosélytisme  orthodoxe^  'qui  par  la 
pente  adoucie  de  la  protection^  espérait  établir  in- 
sensiblement parmi  les  Grecs  orientaux:  Vavt<nité 
spirituelle  des  Tzars. 

Résumant  l'opinion  des  divers  cabinets,  il  pré- 
eentait  Témancipation  des  chrétieps  comme  la 
seule  solution  équitable  et  possible  de  la  question 
^'Orient  ; 

Reconnu  comme  le  plus  essentiel,  il  provo- 
<}aa  des  conférences  spéciales  à  Constantinople 
«t  absorba  pendant  deux  ans  toute  l'activité  et 
'Sous  les  efforts  les  plus  laborieux  de  la  diploma^ 
^e  dirigeante. 

Ce  quatrième  point  enfin  de  garantie,  banni 
cîes  délibérations  du  Congrès  et  exclu  du  traité 
général,  n'a  pas  moins  été  remplacé  par  le  Hatt- 
i-houmayoun  du  18  février  ! 

Ce  changement  merveilleux  dans  l'ordre  des 
^^onditions  imposées  à  la  Russie,  est  marqué  par 
^es  résultats  inattendus  auxquels  on  ne  peut  se 
^toiéprendre.  La  preuve  nous  en  est  fournie 
^'ailleurs  par  la  série  des  événements,  qui  se  sont 
succédés  depuis  cinq  ans,  c'est-à-dire,  depuis  la 
^gnature  du  traité  du  30  mars.  La  bonne  grâce 
^vec  laquelle  la  Russie  a  rempli  sa  tâche  ;  ses 
^ons  procédés  et  son  concours  loyal  dans  toutes  les 
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grandes  qtiestions^  portèrent  la  France  à  exprimer 
par  la  bouche  de  Tauguste  chef  de  son  gouverne- 
ment des  regrets  de  ravoir  combattue. 

Au  sein  du  Parlement  britannique,  des  voix 
éloquentes  s'élevèrent  pour  critiquer  l'art  9  du  ' 
traité  général,  parce  qu'il  refuse  aux  Puissances 
contractantes  le  droit  de  s'immiscer,  soit  collec- 
tivement soit  séparément,  dans  les  rapports  du 
Sultan  avec  ses  sujets  ;  les  orateurs  les  plus  émi- 
nents  ont  soutenu  qu'il  aurait  mieux  valu,  dans 
l'intérêt  des  chrétiens  sujets  du  Sultan,  donner 
suite  à  la  demandé  de  la  Russie^  réclamant  que 
Vacte  réformateur  rfw  18  février  1856  fût  annexé 
à  Viiistrument  de  paix^  ou  du  moins  que  celui-ci 
constatât  formellement  que  le  Congrès  en  avait  pris 
acte. 

Ce  meâ  culpâ  si  clair,  exprimé  à  la  face  du 
monde,  avec  tant  d'à-propos  et  d'éloquence, 
n'était-ce  pas  un  témoignage  irréfragable  des  ef- 
forts constants  et  désintéressés  de  la  Russie,  pour 
l'amélioration  du  sort  de  ses  coreligionnaires  de 
l'Orient?  Ces  manifestations  approbatives  des 
deux  Chambres  britanniques  ne  présentaient- 
elles  pas  im  beau  plaidoyer  justifiant,  devant  Topi- 
nion  publique,  la  conduite  qu'elle  a  toujours  tenue 
en  faveur  de  ses  frères  de  race  et  de  religion  dans 
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l'empire  ottoman  ?  C'est  une  réparation  morale 
qui  équivaut  certes  à  un  triomphe  ! 

Lord  Palmerston  entreprit  de  combattre  ces 
opinions  ;  il  établit  dans  son  discours  prononcé 
devant  la  Chambre  des  Communes,  le  6  mai 
1856,  que  Tart.  9  du  traité,  en  faisant  simplement 
mention  du  Hatt-i»houmayoun,  en  plaçait  le  con- 
tenu sous  la  garantie  morale  des  Puissances  con- 
tractantes, auxquelles  appartenait  la  faculté 
d'intervenir,  ainsi  que  de  faire  des  remontrances 
suffisantes  pour  atteindre  le  but  qu'elles  s'étaient 
proposé  après  avoir  déterminé  la  quatrième  ga- 
rantie ;  il  avança  que  les  termes  dans  lesquels  a 
été  formulée  cette  quatrième  garantie,  soit  dans 
le  protocole  de  Vienne  du  1®'  février,  soit  dans 
les  préliminaires  de  paix  paraphés  par  le  Con- 
grès de  Paris,  avaient  obtenu  l'assentiment  de  la 
Porte,  puisque  ces  deux  documents  sont  revêtus 
de  If^  signature  des  représentants  du  Sultan;  toute 
cette  argumentation  de  l'homme  d  état  que  nous 
venons  de  citer,  pour  constater  l'existence  des  ga- 
ranties morales  collectives  envers  les  Puissances 
alliées,  tombe  devant  l'efficacité  et  la  validité  de 
l'art,  9  du  traité  général. 

En  effet,  cet  article  se  divise  en  deux  para- 
graphes ;  le  premier  ne  fait  que  mentionner  la 
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communication  dn  HatM-honmayoun,  en  rendant 
hommage  aux  intentions  bienveillantes  et  aux 
sentiments  généreux  du  Sultan  ;  dans  le  second, 
tout  en  consignant  la  haute  valeur  de  cette  com- 
munication, il  déclare  qu'elle  m  murait  en  aae»n 
cas  donner  le  èroitaux  Pumcmces  confractemtes  de 
s'immiscer,  soif  coHecHvement,  scit  séparément,  dems 
les  rapports  du  Sultan  amc  ses  mjets,  ni  dans  Padr 
ministraMon  intérieure  de  son  empire. 

Dans  le  premier,  on  constate  purement  et 
simplement  la  promulgation  de  cet  acte  éwMaé 
de  la  volonté  souveraine  du  Sultan,  ce  quaLn^ 
change  en  rien  son  caractère  unilatéral,  etfpflt 
cela  mêpie,  celui  de  révocabilité  ;  tandis  que  ilB 
second  a  toute  la  forme  voulue  d'un  acte 
lagmatique  débattu  çontriidictoirement  entœ 
parties  et  accepté  par  elles;  d'un  acte  qui 
oblige  de  telle  £^on  qu'aucune  d'elles  ne 
ni  en  révoquer  ni  en  modifier  les  stipulatÎQiWi 
son  autorité  privé^^  saniB  violer  la  foi  j 
sans  appeler  sur  elle  les  dangers  d'une 
légitime.  -  yji\ 

Où  se  trouvant  donc  ces  garanties  mor^ei 
serviraient  de  motif  légal  aux  Puissances 
taires  de  l'article  9  pour  empêcher  le  gon' 
ment  turc,  agissant  dans  la  plénitude  de  mkn^ 
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barbare,  de  révoquer  les  concessions  octroyées  à 
ses  sujets  non  musulmaufib  ou  bien  même  de  re- 
culer à  l'infini  l'époque  de  leur  application  X 

"  Mais  par  le  fait  même,  ditron,  que  la  double 
*' signature  de  la  Porte,  ^po^iée  au  protocole  de 
"  Vienne  du  1^'  février,  et  w  ba3  des  préliminaires 
^'de  paix,  constitue  désormais  pour  le  Sultan, 
"  plus  qu'un,  engagement  d'honneur,  de  veiller  à 
"  ce  que  le  Hatt^i^houmayoun  du  18  février  soit 
"  une  vérité,  les  alliés  du  2  décembre  trouvaient 
''assez  sauvegardés  lesi  jntérêtâ  de  leiurs  coréli- 
''  gionnaires,  sans  avoir  besoin  d'insérer  dans  Tin- 
"strument  de  paix  aucune  stipulation  capable  de 
"  compromettre  l'autorité  du  Sultan  aux,  yeux  des 
''.populations  musulmanes,  ou  qui  pourrait  servir, 
"  aux  yeux  du  vieux  parti,  turc,  d'arme  à  double 
"tranchant" 

Dans  un  cas  donné,  toutefois,  ces  arguments 
manqueraient  de  force,  vis-à^vis  des  termes  for- 
mels «et  précis  du  second  paragraphe  de  l'art.  9, 
qui  fait  une  obligaiion  péremptoire  aux  Puis- 
sances contractantes,  de  ne  point  s'immiscer  dans 
les  rapp(»rts  du  Sultan  avec  ses  sujets  ni  dans  les 
affidres  intérieui^s  de  son  empire. 

i  Le  fait  est  qu'à  force  de  combinaisons  diploma- 
tiques pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du 

Q  2 
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Sultan,  pour  respecter  l'indépendance  et  la  dignité 
de  sa  couronne  en  faisant  émaner  les  réformes 
réclamées  en  faveur  des  rayas  uniquement  de 
l'initiative  et  de  la  plénitude  de  ses  droits  souve- 
rains, pour  concilier  enfin  ces  mêmes  droits  avec 
les  intérêts  de  l'Europe,  on  finit  par  faire  dispa- 
raître du  tapis  vert  des  conférences,  le  quatrième 
point  de  garantie. 

Exploitant  cette  courtoisie  feinte  ou  vraie,  dont 
ils  avaient  exagéré  la  portée,  les  Turcs  poussèrent 
leurs  exigences  jusqu'à  demander  la  révocation 
du  droit  d'exterritorialité  dont  jouissent  en  Tur- 
quie le»  nationaux  étrangers  qui,  selon  l'opinion 
de  Aali^Pacha,  constitue  une  multitude  de  gow- 
vernemenfs  dans  le  gouvernement.  H  crut  l'occa- 
sion propice  pour  présenter  cet  état  de  choses 
comme  un  obstacle  infranchissable  à  toutes  les 
améliorations.  Mais  M.  le  baron  de  Bourqueney, 
avec  l'autorité  que  lui  donnent  son  haut  talent 
et  ses  connaissances  pratiques,  se  hâta  de  mettre 
fin  à  ces  prétentions  intempestives,  par  ces.  paroles 
^remarquables  ;  il  soutint  que  "  s'il  y  avait  lieu 
"  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout  con- 
*'  cilier,  il  n'était  pas  moins  important  de  les  pro- 
"  portionner  aux  réformes  que  la  Turquie  intro- 
"  duit  dans  son  administration,  de  manière  à  com- 
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**  biner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers 
"avec  celles  qtii  naîtront  des  mesures  dont  la 
^  Porte  poursuit  Tapplication/' 

Les  plénipotentiaires  turcs  furent  contraints  de 
reculer  devant  ces  considérations  très-justes  et 
très-vraies  des  choses  en  Orient,  et  le  droit  d'ex- 
territorialité est  resté  intact,  tel  que  les  capitula- 
tions l'ont  établi,  jusqu'à  ce  qu'une  délibération 
soit  ouverte  à  Constantinople,  après  la  paix,  entre 
la  Porte  et  les  représentants  des  autres  Puis- 
sances contractantes,  pour  atteindre  ce  double 
but  dans  une  mesure  propre  à  donner  une  en- 
tière satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes. 
Cette  dernière  circonstance  nous  conduit  natu- 
rellement à  un  examen  plus  approfondi  de  la  ré- 
solution'prise  par  le  Congrès,  dans  la  séance  du 
25  mars,  protocole  xiv,  ^  6. 

En  étudiant  de  plus  en  plus  les  actes  du  Con- 
grès relativement  au  sujet  qui  nous  occupe,  nous 
remarquons  une  succession  de  raisonnements  in- 
condliables  dans  leur  ensemble,  une  certaine  ten- 
dance vers  le  culte  sacrilège  de  la  personnalité 
huitiaine,  qui  prend  sa  source  dans  la  guerre  per- 
manente que  se  font  des  intérêts  opposés. 

L'article  7  de  Tinstrument  de  paix,  c'est  l'acte 
baptistaire  de  la  Turquie  ;  ou  bien  c'est  le  di- 
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plôme  qui  Ini  confère  les  honneur»,  les<  droits  et 
les  prérogatives  attachés  à  la  dignité  de  membre 
de  la  grande  famille  européenne.  Il  lui  a  été 
délivré  sans  examen,  et  sur  l'exhibititHL  d'une 
pièce  plus  propre  à  constater  rhorreur  de  son 
passé,  qu'à  garantir  l'avenir  de  domse  millions  de 
chrétiens.  C'est  sur  un  tel  titre^  toutefois,  que 
rindigénat  du  Turc  a  été  immatriculé  dans  le 
livre  d'or  de  la  civilisation.     > 

Si  des  délibérations  eussent  été  ouvertes  par 
le  Congrès,  m  plenOi  sur  le  quatrième  point  de 
l'ultimatum'  aotricbieii  ;  '  si  le  Hat<>*>'boiimâyoun 
du  18  févriier^au  lieu  de  recevoir  les"  honneure 
d'une  acclamation  unanime^  eût  été  disséqué  par 
la  discussion  dans  toutes  ses  parties,  le  Congrès 
ne  serait  pas  tombé  dans  la  contradiction' fla- 
grante consignée  dans  le  protocole  de  la  séance 
du  25  mars< 

Car  enfin,  si  les  garanties  ofiertes  par  ce  Hatt- 
i-houmayoun  étaient  suffisantes  pour  la  sécurité 
et  le  bien-être  des  chrétiens  de  l'Orienft;  pour- 
quoi ne  le  seraient*elles  pas  aussi  pour  les  nar 
tionaux  étrangers  î  La  mesure  arrêtée  par  le 
Congrès,  de  convoquer  à  Constantinople  des  'obii- 
férences  diplomatiques  dans  le  bût  de  réglementer 
les  intérêts  de  ces  nationaux,  ne  prouve-t^elle  -pas 
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que les  Puissances  ont  eu,  dajQS  leurs  résolutions 
£nales,  deux  poids  et  deux  mesures  ;  qu  elles  ont 
jugé  différemment  d'une  mêm^  chose,  selon  les 
peiBonnes,  les  intérêts,  les  circonstances  1     Ce 
qu'eUes  ont  trouvé  bon  pom:  les  uns,  elles  l'ont 
estimé  mauvais  pour  les  autrea     £t  que  l'on  ne 
vienne  pas  nous  répéter  toujours  que,  l'article  7 
une  fois  •  consacré,  le  Congrès,  pour  être  consé- 
quent, devait  s'abstenir  de  toute  discussion  sur  le 
quatrième  point,  et  encore  plus,  sur  l'acte  du  18 
février,  qui  Ta  remplacé;  car,  en  agissant  autre- 
ment, il  aurait  porté  atteinte  aux  droits  souve- 
rains du  Sultan  ;  mais  alors  il  eût  fallu  qu'elles 
adoptassent  la  même  règle  à  l'égard  des  Princi- 
pautés-Unies da  Danube  et  de  la  Serbie,  dont  les 
privilèges  ont  la  même,  origine  que  ceux  des 
autres  chrétiens  de  l'Orient  ;  tous  découlent  des 
capitulations  octroyées  à  diverses  époques  par  les 
SuËbans*  dans  leur  imtiaUve  souveraine.    A  Dieu 
lie  plaise,  que  nous  regardions  avec  envie  la  dis- 
tinctian  fieûte  à  nos  &ères  les  Slaves  ou  les  Eou- 
iBmns.     Nous  avons,  au  contraire,  applaudi,  du 
fond  de  notre  âme^  à  cette  grande  action  des 
Puissances  contractantes.     Mais  si  les  deux  con- 
VQHtjpns  bilatérales  qui  ont  réglementé  les  in- 
térêts de >  ces.  peuples,  vis-à-vis  de  la  Turquie, 
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n'ont  eu  rien  de  blessant  contre  la  dignité  de  la 
couronne  ottomane,  nous  ne  saurions  comprendre 
comment  une  discussion  sur  le  quatrième  point, 
dont  le  principe  avait  été  admis  par  les  plénipo- 
tentiaires de  la  Porte  tant  à  Vienne  qu'à  Paris, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  aurait  engendré  l'effet 
contraire. 

Nous  nous  gardons  bien  d  exprimer  ici  un 
blâme  ou  un  éloge  :  ce  serait  devancer  la  marche 
sévère  de  la  constatation  qui  appartient,  sans  nul 
doute,  à  l'historien  impattial  ! 

VIL 

Il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  dans  le  Hatt 
du  18  février;  à  la  première  appartiennent  les 
immunités  religieuses,  à  la  seconde  les  conces- 
sions politiques  octroyées  aux  sujets  non  musul- 
mans. Il  renferme  dans  son  ensemble  des  obliga- 
tions et  des  droits  qui  impliquent  un  caractère  bi- 
latéral entre  ces  mêmes  sujets  et  le  Sultan.  Mais 
fidèle  à  ses  traditions,  la  Porte  n'a  nullement  mis 
d'accord  sa  conduite  avec  les  conventions  pres- 
crites, et  du  moment  où  elle  parvint  à  obtenir  des 
Puissances  tout  ce  qu'elle  avait  désiré,  sa  préoc- 
cupation constante  resta  toujoiurs  la  même;  et 
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river  de  plus  en  plus  les  chaînes  qui  pèsent  sur 
ses  infortunés  sujets,  fut  le  but  assigné  à  sa 
conduitew 

Ce  fameux  Hatt,  tout  en  confirmant  les  immu« 
nités  religieuses,  dont  les  chrétiens  orthodoxes 
Jouissaient  ab  antiqtu)  dana  lempire  ottoman,  il 
les  réduisit  néanmoins  à  néant,  puisqu'il  imposa 
à  la  grande  Église  Orientale,  ainsi  que  nous  le 
verrons  lorsque  nous  nous  occuperons  du  mauoe^ 
rnent  religieux^  des  dispositions  incompatibles 
avec  son  culte,  son  esprit,  ses  institutions  ca- 
noniques. 

Ce  sont  là,  toutefois,  les  effets  des  intentions 
généreuses  et  désintéressées  du  Sultan  I  On  ne 
s'étonnerait  donc  plus  de  la  résistance  qu'oppo* 
aèrent  les  chefs  du  clergé  à  l'applicatioii  de  ces 
réformes  im^nes  qui  tendent  à  boulevetiser  l'édi- 
fice du  patriarchat  de  Constantinople  et  à  as- 
treindre l'action  ^irituelle  du  Saint-8ynode  au 
contrôle  du  grand  Calife  de  l'Islam^ 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  abus  du  clergé  qui 
amenèrent  les  populations  à  porter  plainte  contre 
le  gouvernement  turc,  ainsi  que  s'efforce  de  le 
«outenir  l'auteur  anonyme  de  la  brochure  inti- 
tulée: La  Turquie  devant  f Europe!  et  dont  le 
rapport  de  Kiprisli-Padia  au  Sultan  est  une  se- 
conde édition. 
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Nous  en  avons  assez  de  ces  lieux  communs 
impuissants  à  masquer  les  vices  de  ce  gouverne* 
ment  anti-chrétien,  anti-civilisateur,  anti-sodtaL 
Ce  sont  ses  propres  déprédations,  ses  pillages  ; 
ce  sont  ses  ministres  menteurs,  hypocrites^  cor- 
rompus et  corrupteurs,  et  ses  satrapes  affiunés 
qui,  après  avoir  fait  le  métier  de  brigands  dans 
leurs  provinces  respectives,  cherchent  encore  dans 
le  pillage  de  nouveaux  moyens  d'assouvir  leur 
brutale  cupidité  ;  ce  sont  ces  vexations  qui,  re- 
produites journellement  sous  diverses  dénomina- 
tions, poussent  tant  de  malheureuses  populations 
au  désespoir  et  leur  arrachent,  non  plus  des 
plaintes,  mais  des  cris  de  douleur  et  de  ven» 
geance. 

Les  forfaitures  et  les  crimes  de»  Turcs  épuisent 
et  brisent  la  patience  la  plus  résignée. 

Des  publicistes  ont  pris  depuis  quelque  temps 
à  tâche  néanmoins  de  se  faire  les  avocats  du 
gouvernement  de  la  Porte  ;  parmi  eux  nous  cite- 
rons encore  un  anonyme^  laUteur  de  lopuscule 
intitulé:  LEnipre  Ottoman  et  ses  Adversaires. 
Tout  en  flétrissant  le»  actes^  atroces:  que  com- 
mettent sur  tel  ou  tel  point  de  l'empire,  même 
de  hauts  fonctionnaires,  cet  apologiste  ide  parti 
pris  les  considère  comme  des  faits  isolés,  ne  don- 
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nant  ancim  droit  aux  Puissances  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  son  ad- 
mission dansle  concert  européen  d'ailleurs,  ajoute- 
t4Lf  doit  la  tenir  à  l'abri  d'un  tel  contrôle  com- 
minatoire qui  porterait  atteinte  à  sa  dignité  et 
à  son  indépendance.  L'Herzégovine,  la  Bosnie, 
TAlbanie,  la  Thessalie,  la  Macédoine,  la  Bul- 
garie, Candie,  les  Iles,  Djeddah,  la  Syrie,  Con- 
stantinople  même,  sont  inondées  de  sang  chré- 
tien.' "  Mais  qu'est-ce  à  dire  ?  s'écrie  le  même 
^écriTain  si  satisfait  de  la  civilisation  musul- 
'^mâne:  le  gouvernement  turc  en  eat^l  reapotir 
'^^sable?  Peut-il  faire  autre  chose  que  d'évoquer 
"  devant  sa  justice  ses  actes  infâmes  pour  les  punir 
"  ensuite  ?  Que  celui  d'entre  vous  qui  est  sans 
^  pécbé  lui  jette  la  première  pierre,  pourrait-on 
^'  dire  aux  accusateurs.  Car,  enfin,  quel  pays  est 
^pur  de  ces  excès  '  du  >&natisme%  Avons-nous 
•^bedoin  d'ouvrir  i  l'histoire,  et  les  exemples  n'a- 
'♦bondent-ik  pasî  Que 'l'Angleterre^  que  la 
^^ifVaace^  que  l'Allemagne  répondenti  Mais  de 
^  même  que  le  fanatisme  a  perdu  pied,  s'il  n  a  pas 
•^tout  à  fait  disparu  au  sein  de  ce»  contrées, 
**  foyers  de  la  icivilisation,  de  même,  espérons-le, 
J^ili  cédera  en  Orient  devant  l'action  toujours 
'^  croissante  des  progrès  et  des  lumières  auxquels. 
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"  nous  avons  tout  lieu  de  le  croire,  l'Orient  ne 
"  restera  pas  toujours  fermé." 

Ainsi  donc  toutes  ces  persécutions,  tous  ces 
massacres  en  gros,  tous  ces  incendies,  tous  ces 
vols  et  ces  pillages,  tous  ces  brigandages  exercés 
sans  relâche^  en  plein  jour,  dans  presque  toutes 
les  localités  de  l'empire  ottoman,  ne  sont  que  des 
faiU  isolés,  que  d^  simples  peccadilles,  dont  le 
gouvernement  turc  n'est  nullement  responsable 
et  dont  le  redressement  ne  saurait  être  exigé, 
sans  injustice,  par  les  grandes  Puissances,  si  elles 
voulaient  bien  étudier  leur  propre  histoire  pour 
se  rappeler  ce  qui  se  passait  chez  elles  il  y  a 
quelques  dix  siècles. 

Toute  trace  de  barbarie  a  disparu  de  la  surface 
de  ces  contrées  ;  eh  bien,  il  y  a  tout  lieu  de  l'es- 
pérer, l'empire  ottoman  profitera  du  même  béné- 
fice dans  un  aussi  petit  laps  de  temps,  grâce  à  l'in- 
troduction des  lumières  ! 

En  présence  de  ces  faits  lamentables,  multipliés 
de  jour  en  jour  chez  les  Turcs,  nous  nous  dispen- 
sons de  chercher  de  la  logique  dans  la  façon  dont 
ses  défenseurs  ofiiciels  et  officieux  présentent  l'état 
de  choses  actuel  ;  en  désespoir  de  cause,  ils  se  ré- 
fiigient  dans  une  justification  négative. 

Nous  n'en  tirerons  pas  moins  la  résultante  d'une 
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situation  pareille,  et  nous  exposerons  les  probabi- 
lités qu'il  conviendrait  d'admettre  dans  l'intérêt 
de  rhumanité  et  de  la  civilisation. 

Il  nous  souvient  qu'en  comparant  le  sort  subi 
par  le  quatrième  point  de  garantie  avec  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  en  Orient,  nous  écrivîmes  au 
mois  de  février  1856 :  "Il  est  possible  que  dans 
**  le  désir  de  mettre  fin  à  ces  luttes  sanglantes  où 
*'  succombe  la  fleur  des  peuples,  les  délégués  des 
*'  hautes  parties  contractantes  passent  légèrement 
'*  sur  ce  quatrième  point  de  garantie,  qu'un  cin- 
*'  quième  point,  né  d'hier,  semble  effacer  aujour- 
'*  d'hui.     S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  un  malheur 
**  immense,  incalculable,  une  menace  dans  l'ave- 
'^nir.     Nous  vivons  en  un  temps  singulier  oii 
"  tous  les  grands  conflits,  révolutions,  guerres  ou 
'*  doctrines,  semblent  destinées  à  un  perpétuel 
**  avortement  ;  mais  que  la  paix  du  moins  n'a- 
"  vorte  pas  !     Que  l'Europe  ne  puisse  pas  être  ac- 
**  cusée,  faute  de  bon  vouloir,  faute  de  bonne  foi, 
*'  en  ce  qui  concerne  le  point  véritablement  reli- 
"  gieux  et  politique  de  la  question  d'Orient,  d'être 
"  à  la  fois  incapable  de  la  guerre  et  de  la  paix  !" 
Nos  prévisions  ont  été  malheureusement  réali- 
sées.    La  paix  a  été  conclue,  le  quatrième  point 
a  été  relégué  dans  la  poussière  des  archives,  et 
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les  infortunées  populations  chrétiennes  sont  en- 
core abandonnées  au  régime  du  Hatt-i-houma^ 
youn,  dont  la  mise  en  pratique,  pour  ce  qui 
concerne  leurs  droits  politiques,  est  renvoyée  aux 
temps  où  la  Turquie  pourra  aussi  compter  son 
siècle  d'or,  lorsqu'elle  se  sera  assimilée  à  la  civili- 
sation occidentale. 

Toutes  les  Puissances  contractantes  prêtèrent  à 
la  Porte  le  concours  de  leurs  conseils  pour  Tamé- 
lioration  du  sort. des  chrétiens,  et  de^  conférences 
furent  établies  à Constantinople  à  cet  effet;  mais 
qu'aurait-elle  pu  prodtdre  de  salutaire  cette  in- 
tervention collective  des  Puissances,  loi^u'elles 
connaissaient  si  mal  la  situation  vraie,  les  griefs 
sérieux,  les  besoins,  les  dogmes  et  les  vœux  de 
ceux  pour  qui  elles  sollicitaient?  L'absence 
complète  de  notions  spéciales,  le  dédain  sur- 
tout avec  lequel  elles  repoussaient  toute  informa- 
tion propre  à  les  initier  dans  les  arcanes  du 
côté  religieux  de  la  question  d'Orient,  leur  ont 
fait  commettre  erreurs  sur  erreurs,  et  ils  ont 
compliqué  de  plus  en  plus^  le  problème,  au  lieu 
de  le  résoudre. 
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Vin. 


Dans  le  chapitre  concernant  le  mouvement  reli- 
gieux en  Orient^  nous  donnerons  une  revue  ré- 
trospective des  travaux  de  la  conférence  de  Paris. 
Cette  revue  servira  de  corroborant  à  Topinion 
que  nous  venons  d'émattre,  et  prouvera  en  outre 
combien  les  Plénipotentiaires  russes  avaient  mal 
compris  le  sens  du  Hatt-i-houmayoun  relatif  aux 
privilèges  et  immu^iités  de  l'Église  grecque,  Pieu 
nous  garde  d'en  faire  peser  le  responsabilité  sur 
la  Russie,  aujourd'hui  surtout,  que  notre  convio- 
tion  demeura  entière  sur  les  bonnes  intentions 
que  nqus  lui  avons  toujours  prêtées! 

En  attendant,, nous  .allons  donner  ici  place  à 
l'interpellation  de  lord  Cowley,  à  la  suite  de  la- 
quelle un  débat  s'engagea  entre  lui  et  M.  de 
Brunoii^.      . . 

Dans  Ift  séanw  du  ^5  mars,  lord  Cowley,— ;qui 
faisait  SQ];^ler  haut  la  protection  accordée  par  le 
Czor  aux  phrétiens çrtliodoxes, — déclara:  '^  Qu'il 
^ne  pouvait  laisser  passer  les  expressions  dont 
"  s'était  servi  M.  de  Brunow,  que  la  Bussie  por- 
"'tait  tm  intérêt  tout partieulier  au^  chrétiens  de 
TOrienty  attendu   que    les    autres  Pui3Wice3 
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"  chrétiennes  n'ont  cesse  de  leur  témoigner  un 
"  intérêt  ni  moins  grand  ni  moins  particulier." 

Nous  sommes  bienheureux  que  ce  sentiment 
soit  également  partagé  par  les  autres  Puissances. 
Quant  au  gouvernement  anglais,  ses  mesures 
brutales  contre  la  Grèce  faible  et  appauvrie,  pour 
fevoriser  les  turpitudes  de  son  protégé  Pacifico, 
Juif  portugais,  ainsi  que  les  actes  de  tyrannie  sau- 
vage exercés  depuis  le  général  Campbell  jusqu'au 
haut-commissaire  Ward  dans  l'État  libre  et  auto- 
nome des  Iles  Ioniennes,  sur  lesquelles  pèse  son 
lourd  protectorat,  sont  trop  récents  pour  ne  pas 
nous  étonner  de  l'aplomb  avec  lequel  le  noble 
ambassadeur  a  jeté  le  défi. 

On  ne  saurait,  en  effet,  se  rendre  compte  des 
prétentions  du  gouvernement  anglais  ;  il  veut,  à 
toute  force,  emporter  d'assaut  la  reconnaissance 
des  chrétiens  de  l'Orient. 

Pour  ne  pas  remonter  à  des  époques  plus  recu- 
lées, qui  nous  éloigneraient  trop  des  limites  que 
nous  avons  assignées  à  ce  travail,  nous  nous  borne- 
rons à  citer  des  faits  contemporains  qui  établi- 
ront l'exactitude  de  notre  assertion.  Si  noiis  con- 
sultons les  actes  de  lord  Stratford  de  Redcliffe  dans 
les  diverses  missions  dont  il  a  été  chargé  relative- 
ment aux  affaires  des  Grecs,  et  des  chrétiens  en 
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général,  nous  le  trouvons,  pendant  Fexercice  de 
ses  importantes  fonctions,  plutôt  ennemi  que 
compatissant,  et  peu  soucieux  des  malheurs  de 
ces  populations  infortunées  ;  son  unique  souci  a 
été  d'obtenir  des  avantages  en  faveur  de  son  pays. 
Envoyé  à  Saint-Pétersbourg  en  1824  pour  ouvrir 
des  négociations  relatives  à  la  Grèce,  il  s'y  était 
montré  tellement  anti-grec  qu'il  se  brouilla  avec 
l'empereur  Nicolas  au  point  que  celui-ci  refusa 
de  l'accepter  près  de  sa  cour  en  1833  en  qualité 
d'ambassadeur.  Fendant  sa  mission,  en  1825,  à 
Constantinople,  il  soutint  la  cause  de  la  Turquie 
jusqu'à  conseiller  aux  insurgés  d'abandonner  de 
nouveau  toute  la  terre  ferme  qu'ils  avaient  ga^ 
gnée  au  prix  des  plus  sanglants  efforts  sous  la  do-, 
mination  turque,  et  à  ne  garder  pour  eux  que  le 
Péloponèse  et  les  Iles.  La  bataille  de  Navarin, 
que  le  gouvernement  anglais  proclama  en  plein 
parlement  éTévéne^nent  regrettable,  vint  inopiné- 
ment mettre  un  terme  à  ses  intrigues  diplomap 
tiques.  Mais  la  mauvaise  fortune  de  la  Grèce  le 
fit  apparaître  encore  sur  le  même  terrain.  11  fut 
chargé  sous  le  ministère  Grey,  en  1831,  des  né- 
gociations concernant  la  délimitation  du  royaume 
naissant,  et  c'est  spécialement  sur  son  travail,  que 
fut  rédigé  le  protocole  arrêtant  la  fixation  défini- 
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tive  des  frontières  de  la  Grèce,  telle  que  nous  la 
voyons  aujourd'hui.  Nomme  derechef  ambas- 
sadeur à  Constantinople  en  1841,  il  parvint  par 
sa  finesse  et  son  habileté,  quelquefois  même  par 
ses  emportements  et  son  caractère  hautain,  à 
exercer  un  tel  empire  sur  la  Porte,  qu'il  dirigeait 
souvent  sa  politique  intérieure.  Les  chrétiens, 
et  surtout  les  orthodoxes,  ont  ressenti  les  funestes 
effets  de  cette  influence.  Il  fit  destituer  arbi- 
trairement par  la  Porte  le  patriarche  de  Con- 
stantinople, le  vénérable  et  vertueux  Grégoire, 
pour  avoir  empêché,  dans  l'exercice  de  ses  de- 
voirs canoniques,  les  mariages  illicites  qui  se  con- 
tractaient dans  les  Iles-Ioniennes,  dont  les  arche- 
vêques relèvent  du  patriarchat  de  Constantinople. 
Il  alla  jusqu'à  froisser  les  institutions  pieuses  des 
religieux  du  mont  Athos,  qui  interdisent  aux 
femmes  d'y  pénétrer,  en  y  introduisant  lady  de 
Redcliffe  avec  toute  sa  famille,  sur  le  va  d'un  fir- 
man  de  la  Porte.  Il  a  été  complice,  par  ses  con- 
seils et  ses  instigations,  de  lexpédition  Parker, 
de  désastreuse  mémoire.  Il  organisa  parmi  les 
chrétiens  le  prosélytisme  protestant  le  plus  actif, 
en  couvrant  de  sa  haute  protection  ceux  qui  s'y 
laissaient  prendre  et  en  persécutant  ceux  qui, 
fidèles  à  leurs  croyances,  cherchaient  à  mettre 
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un  terme  au  torrent  du  protestantisme.  Il  viola 
les  règles  canoniques  du  Saint-Synode  en  faisant 
ordonner  par  la  Porte  aux  patriarches  et  à  quel- 
ques Métropolitains  d'assister  au  bal  costumé  qu'il 
avait  donné  au  Sultan.  Lorsque  la  Porte,  dans 
sa  politique  astucieuse,  crut  satisfaire  aux  de- 
mandes du  prince  Mentchikoff  en  promulgantun 
Hatt-i-chérif  confirmatif  des  privilèges  religieux 
dont  jouissaient  ab  antique  les  chrétiens  et  qui  a 
été  jugé  insuffisant,  c'est  encore  lui,  lord  Red- 
cliffe,  qui  pour  donner  le  change  au  prince  négo- 
ciateur, fit  tant,  qu'il  obtint,  sous  sa  dictée,  du 
patriarche  Anthimos  ces  actes  de  remerciments 
et  de  soumission  au  Sultan  qui  ont  imprimé 
sur  ceux  qui  les  avaient  signés  une  tache  in- 
effaçable. 

Enfin,  c'est  son  mémorandum  du  14  janvier 
1856,  qui  servit  de  base  au  fameux  Hatt-i-hou- 
mayoun,  qui  a  remplacé  la  quatrième  garantie  ! 

Si  maintenant  de  lord  Redcliflfe  nous  passons  à 
M.  Gladstone,  cet  homme  d'état,  ce  théologien 
philosophe,  ce  grand  historien,  cet  orateur  con- 
sommé, cet  écrivain  profond,  ce  philhellène  sans 
pareil,  nous  le  voyons  professer  et  proclamer  à 
legard  des  habitants  des  Iles-Ioniennes,  qui  l'a- 
vaient reçu,  comme  l'envoyé  de  Dieu  et  en  libéra- 
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teur,  des  principes  tellement  subversifs,  qu'ils  pro- 
testent contre  tout  son  passé  glorieux. 

"  Votre  sentiment  national,  leur  disait-il,  est 
"  un  fantôme  et  un  rêve.  Eh  quoi  donc,  s'écria- 
"  t-il,  sommes-nous  tellement  insensés  pour  mé- 
"  connaître  de  si  gi-ands  intérêts,  et  céder  aux  ré- 
"  clamations  des  Ioniens,  afn  de  jeter  V étincelle 
"  qui  allumera  Vincendie  dans  toute  V Europe? 
"C'est  en  Dieu  seul  que  les  Ioniens  doivent 
**  placer  leurs  espérances  pour  la  réalisation  de 
"leurs  vœux."  Et  notons  que  ces  îles  infortu- 
nées avaient  été  confiées  par  l'Europe  de  1815  à 
l'Angleterre  pour  les  protéger.  Depuis  la  publi- 
cation de  son  ouvrage  intitulé  :  The  State  in  its 
relation  to  the  Church  (Londres,  1838),  que  M. 
Macaulay  a  fortement  combattu,  dans  la  Revue 
d'Edimbourg,  notre  opinion  est  faite  sur  M. 
Gladstone:  il  est  l'esprit  le  plus  intolérant  et  le 
plus  exclusif  du  Royaume-Uni  ;  mais  homme 
d'un  talent  supérieur  et  d'une  capacité  incon- 
testable il  a  fait  si  bien,  que  ses  discours  à  l'uni- 
versité d'Oxford  et  à  la  Chambre  des  Communes 
lui  ont  acquis  une  grande  popularité  en  Grèce. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de  sa  con- 
duite dans  les  Iles-Ioniennes,  ni  des  motifs 
qui  l'ont  porté  jusqu'à  compromettre  ses   an  te- 
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cédents,  alors  qu'il  était  sympathique  à  ce  pays. 
Nous  n  avons  voulu  que  constater  un  fait  pour 
l'ajouter  à  ceux  que  nous  avons  déjà  rapportés, 
afin  de  fournir  des  preuves  à  lord  Cowley  pour 
soutenir  son  opinion  sur  l intérêt  que  le  gouverne- 
ment anglais  porte  aux  chrétiens  de  l'Orient,  au 
jour  où  des  interpellations  lui  seraient  adressées, 
sur  le  même  sujet  et  dans  une  occasion  pareille. 
Si  ce  gouvernement  a  formé,  selon  M.  le  comte 
de  Montalembert,  des  colonies  et  créé  des  peuples 
dans  le  nouveau  monde,  il  est  de  fait  que  sa  poli- 
tique envers  les  nations  de  notre  vieux  monde  est 
impérieuse  à  l'égard  des  faibles,  inconséquente  et 
en  désaccord  avec  les  plus  belles  traditions  de  ce 
grand  empire. 


IX. 


Les  événements  de  1853-54  ont  mis  en  évi- 
dence la  fatalité  qui  s'est  attachée,  depuis  quel- 
ques années,  à  la  politique  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  toutes  les  fois  qull  a  essayé  de  la 
diriger  vers  le  côté  religieux  de  la  question  d'O- 
rient. Ses  efforts  pour  y  fonder  une  prépondé- 
rance exclusive,  dans  le  but  de  protéger  efficace- 
ment ses  coreligionnaires   contre   les  vexations 
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des  Turcs,  ne  produisirent  que  d'amères  décep- 
tions. 

Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  attribuantes 
triste  résultat  à  la  création  du  panslavisme. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  ajouter  à  cette  cause  la 
modification  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
introduisit  dans  sa  représentation  à  Constanti- 
nople,  soit  par  mesure  d'économie,  soit  pour  tout 
autre  motif. 

Depuis  l'établissement  des  relations  diploma- 
tiques entre  la  Porte  et  la  Russie,  les  Turcs 
avaient  été  habitués  à  voir  chez  les  ambassadeurs 
des  Tzars  à  Constantinople  ces  illustrations  his- 
toriques, la  gloire  de  leur  nation,  qui  savaient  se 
tailler  dans  toutes  les  affaires,  tant  par  la  gran- 
deur et  la  puissance  du  souverain  qu'ils  repré- 
sentaient, que  par  le  prestige  de  leur  propre  nom. 
Semant  l'or  à  pleines  mains,  rivalisant  ainsi  de 
luxe  et  de  splendeur  avec  le  faste  proverbial  de 
l'Orient,  ils  tenaient  leurs  palais  ouverts  à  toutes 
les  infortunes,  à  toutes  les  plaintes,  à  toutes  les 
injustices;  leur  voix  prépondérante  agissait  sur 
les  esprits  avec  une  telle  force,  qu'elle  emportait 
tout  dans  les  conseils  et  dans  la  discussion.  Les 
Coutouzoflf,  les  RomantzofF,  les  Souvaroff,  les 
Repnins,  les  Orloflf,  les  Strogonoff  ont  laissé  leur 
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(  inpreinte  sur  les  époques  où  le  nom  Russe  de- 
\int  redoutable  parmi  ces  Osmanlis dont lorgueil 
lie  souffre  pas  une  supériorité  chez  les  autres  ;  ils 
sui'ent  en  même  temps  commander  ladmiration 
et  le  respect. 

Il  était  bien  naturel  alors  que  cette  nation  or- 
thodoxe, dont  la  religion,  l'esclavage  et  les  souf- 
frances ont  formé  la  compacité;  que  ces  douze 
millions  de  chrétiens  de  lempire  ottoman,  tour- 
nassent leurs  sympathies  et  leurs  espérances  vers 
le  souverain,  leur  coreligionnaire  ;  n'étaient-ils 
pas  habitués  à  voir  ses  représentants,  resplen- 
dissant de  gloire,  de  puissance  et  de  richesses, 
venir  se  prosterner  devant  lautel  de  la  grande 
Église  patriarchale,  cette  métropole  de  l'ortho- 
doxie, et  invoquer,  avec  une  humilité  religieuse 
et  un  profond  recueillement,  les  bénédictions  du 
patriarche  œcuménique,  sur  l'Autocrate  de  toutes 
les  Russies  et  sur  ses  soixante  millions  de  sujets 
orthodoxes. 

Mais  depuis  que  le  panslavisme  envahit  les 
conseils  de  l'empereur,  toutes  ces  formes  bril- 
lantes qui  parlaient  si  fortement  à  l'imagination 
des  masses,  firent  place  à  de  simples  missions  di- 
plomatiques aux  habitudes  éminemment  bour- 
geoises;   à    ces   noms  superbes,  qui,  par   leurs 
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allures  seigneuriales,  savaient  si  bien  relever  le 
courage  des  opprimés,  succèdent  des  noms  peu 
ou  point  connus  en  Orient.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  montra,  toutefois,  depuis  lors  une 
grande  prédilection  pour  les  Roumains,  les  Ser- 
bes, les  Bulgares  et  tous  les  autres  Slaves  en  gé- 
néral; quant  aux  populations  grecques,  tout  en 
leur  promettant  beaucoup,  il  garrotta  leur  action 
et  s'appliqua  à  paralyser  leur  native  énergie.  De 
ce  changement  de  système  naquit  une  réaction 
pernicieuse  parmi  les  populations  chrétiennes  de 
l'empire  ottoman,  et  des  germes  de  discussions  in- 
testines y  furent  jetés,  dans  le  but  de  triompher  de 
cette  unité  qu'un  broyement  continuel  de  quatre 
siècles  avait  opéré  entre  elles.    (V.  page  187.) 

Le  traité  d'Andrinople,  qui  au  moment  de  son 
apparition  mit  tous  les  cabinets  de  TOccident  en 
émoi,  démontre  ce  que  nous  venons  d'avancer. 
Par  les  dispositions  stipulées  dans  cet  instrument 
de  paix,  la  Russie  avait  acquis  le  droit  d'ingé- 
rence dans  les  affaires  des  Slaves  en  Turquie,  et 
dans  ce  nombre  elle  comprit  les  Moldo-Valaques, 
aujourd'hui  Roumains.  Quant  aux  Grecs,  elle 
se  contenta  d'imposer  à  la  Porte  la  reconnais- 
sance du  royaume  de  Grèce,  tel  qu'il  a  été  cir- 
conscrit par  les  conférences   de  Londres,  et  dé- 
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taché  à  jamais  de  la  Turquie  par  la  bataille  de 
Nayarin  et  l'expédition  du  maréchal  Maison,  de 
glorieuse  mémoire.     C'est  par  ce   même  traite 
que  l'autonomie   pleine   et   entière  des  Princi- 
pautés-Unies du  Danube,  qui,  jusqu'alors,  n'a  été 
que  fictive,  fut  définitivement  arrêtée  et  stipulée 
par  les  deux  Puissances  contractantes.  De  même, 
la  Serbie  fut  déclarée  autonome  sous  un  prince 
élu  à  vie  par  la  nation.     Il  ne  resta  donc  pour 
compléter  l'élément  slave  de  la  Turquie,  sur  le- 
quel la  Kussie  venait  d'étendre  son  égide  protec- 
trice, que  la  Bulgarie  ;  nous  avons   appris,  par 
J'entretien   confidentiel    de   l'empereur   Nicolas 
mvec  lord  Seymour,  ce   qu'il   pensait   en  faire. 
Htf ais  les  provinces  grecques,  la  Thrace,  la  Macé- 
doine, la  Thessalie,  TÉpire,  l'Albanie,  l'Asie-Mi- 
'meure,  Chypre,  Rhodes,  Candie,  Chios.  Mitylène, 
^tc,   n'ont  jamais   été  l'objet  d'une  stipulation 
cjuelconque,   comme   si    elles   n'avaient   pas  les 
mêmes  droits,  comme  si  leurs  immunités  et  privi- 
Xéges  ne  découlaient  pas  des  mêmes   capituler 
tdons,  comme  si  la  même  tyrannie  ne  pesait  pas 
sur  elles  de  tout  le  poids  de  ses  horreurs,  comme 
m,  en  un  mot,  elles  n'étaient  pas  dignes  de  la 
même  sollicitude   si  largement  témoignée  aux 
peuples  qui  les  entourent. 
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Depuis  la  conclusion  de  ce  même  traité,  la  na- 
tion orthodoxe,  travaillée  aussi  des  idées  d'origine, 
de  race  et  de  langue,  qui  remuent  le  monde,  eut 
à  subir  de  rudes  épreuves. 

Il  est  de  notoriété  que  depuis  les  traités  de 
Kaïardjick,  qui  sanctionna  sa  domination  en  Cri- 
mée, et  celui  de  Buckarest,  qui  lui  assura  la  pos- 
session de  la  Bessarabie,  la  Russie  changea  de 
plan,  mais  pas  de  système.  Pour  dérouter  l'Eu- 
rope sur  les  projets  d'ambition  envahissante  que 
les  cabinets  de  l'Occident  lui  prêtaient,  elle  s'ab- 
stint de  tout  agrandissement  sur  l'empire  otto- 
man ;  mais  elle  sut  se  créer  au  moyen  de  la  reli- 
gion, des  races  et  des  éléments  de  division  et  de 
subdivision  jetés  panni  la  nation  panhellénique, 
une  influence  prépondérante  tellement  grande, 
qu'elle  put  lui  procurer  tous  les  avantages  de  la 
conquête  sans  lui  en  occasionner  les  charges. 

Avant  que  cette  politique  eût  essayé  de  tout 
enlacer  dans  ses  liens,  bien  des  parcelles  de  na^ 
tionalité,  unies  entre  elles,  n'avaient  qu'une  cause, 
qu'un  but,  qu'une  pensée,  celle  de  leur  indé- 
pendance. Rhiga,  le  Thessalien,  adressait  indis- 
tinctement ses  chants  Tyrtéens  aux  Grecs,  comme 
aux  Bulgares,  aux  Valaques,  aux  Moldaves,  aux 
Serbes,   aux   Bosniaques,   aux   Albanais.     C'est 
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'  arrosé  de  son  sang  que  le  sol  de  la  Serbie  vit 
fleurir,  plus  tard,  l'autonomie  des  vaillants  et  hon- 
nêtes Serbes. 

Pendant  la  lutte  qu'ils  soutinrent  pour  leur 
indépendance,  le  prince  Constantin  Ypsilanti, 
hospodar  de  Valachie,  les  aida  de  ses  conseils  et 
de  ses  richesses:  le  grand  logothète  du  Sainte 
Synode,  Alexandre  Mano,  défendait  leur  cause 
près  de  la  Porte  au  risque  même  de  sa  vie  ;  des 
capitaines  du  Mont^Olympe,  de  Macédoine,  de 
l'Épire,  de  l'Albanie,  partageant  leurs  dangers  et 
leurs  privations,  combattaient  à  côté  de  Hïadout- 
Yéco,  le  Bulgare,  de  Cara-Georges,  d'Obrenovitch 
et  de  tant  d'autres  héros  serbes  avec  le  même 
courage,  la  même  bravoure,  la  même  résignation, 
animés  qu'ils  étaient  par  ce  sentiment  d'unité  nar 
tionale,  qui  seule  donne  la  force  et  inspire  l'ab- 
négation et  l'héroïsme. 

Lorsque  l'Hétérie,  qui  amena  l'insurrection  de 
1821,  fut  formée  dans  l'idée  et  le  but  du  rétar 
blissement  de  l'empire  byzantin,  la  propagande 
dTTpsilanti,  aussi  active  que  bien  organisée,  ne 
borna  pas  son  action  sur  tel  ou  tel  point,  telle  ou 
telle  province,  telle  ou  telle  race,  mais  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  où  la  tyrannie  des  Osmanlis 
s'était  implantée  sous  différentes  formes.     L'Hé- 
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térie,  par  des  combinaisons  admirables,  alla  cher- 
cher ses  prosélytes  parmi  toutes  les  populations 
orthodoxes  de  la  Turquie  sans  distinction  de  race 
ni  d'origine.  Sa  devise  résumait  son  but  et  sa 
pensée  toute  entière  ;  c'était  le  phénix  renaissant 
de  ses  cendres,  avec  l'inscription  €k  rrjs  T€<f>pa»  fiou 
àpor/evvojfjuu  (je  renais  de  mes  cendres)  ;  inscrip- 
tion brève,  juste  et  concluante.  C'est  sous  cette 
même  devise  et  sous  la  bannière  tricolore  sur- 
montée de  la  croix,  qu'Alexandre  Ypsilanti,  de 
patriotique  mémoire,  vint  planter  le  10/22  fé- 
vrier 1821,  à  Yassi,  le  drapeau  de  la  renais- 
sance de  l'empire  orthodoxe  byzantin.  Sa  pro- 
clamation, sous  l'épigraphe  :  Combats  pour  la  foi 
et  la  patrie^  M^X^^  xrrrep  Tnareœs  Kcà  irarplSo?^  appelait 
aux  armes  toutes  les  populations  orthodoxes  com- 
posant la  nationalité  romaïque — ainsi  qu'elle  a 
été  appelée  depuis  la  conquête — et  à  sa  prière  les 
métropolitains  et  archevêques  roumains  entourés 
de  tout  leur  clergé  bénirent  pontificalement  ses 
drapeaux;  toutes  ces  circonstances,  disons-nous, 
attestent  irrécusablement  que  rien  ne  \int,  jus- 
qu'alors, altérer  le  fait  de  l'unité  romaïque,  que 
la  religion  et  la  conformité  de  quatre  siècles  de 
malheurs  et  de  souffrances  avait  de  plus  en  plus 
fortifiée.  Partant  de  ce  principe,  toutes  les  aissem- 
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blées  constituantes  tenues  en  Grèce  pendant  sa 
glorieuse  lutte,  à  Epidaure,  à  Astros  et  à  Trczène, 
proclamèrent  citoyen  grec  tout  individu  habitant 
la  Turquie  et  professant  la  religion  orthodoxe. 

Pour  ne  pas  nous  départir  de  nos  sentiments 
d'impartialité  et  de  justice,  nous  devons  encore 
signaler  avec  douleur,  les  actes  maladroit?  du 
gouvernement  de  la  Grèce  devenue  libre  et  indé- 
pendante, qui  ont  aussi  compromis  cette  unité 
romaïque,  dont  elle  faisait  néanmoins  partie, 
en  recevant  ses  inspirations,  nous  ne  savons 
plus  de  quelle  influence  étrangère,  dont  le 
but  consistait  à  tout  restreindre,  à  tout  limiter, 
afin  d'entraver  ou  de  reculer  à  l'infini  l'accom- 
plissement du  grand  acte  de  la  reconstitution 
de  l'empire  byzantin  orthodoxe.  Cette  politique 
du  gouvernement  grec  contribua  pour  une  bonne 
part  à  diviser,  à  scinder  la  nation  panhellénique. 


Les  signes  distinctifs  de  THétérie,  sous  lesquels 
Ypsilanti  avait  commencé  la  lutte,  et  qui  avaient 
été  choisis  d'un  commun  accord  pour  représenter 
l'orthodoxie,  la  renaissance,  l'unité,  la  force,  la 
liberté,  avaient  été  remplacés  par  de  nouveaux 
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signes,  d'une  signification  toute  locale,  véritables 
lettres  closes  pour  le  reste  de  la  nation  hellé- 
nique. 

Le  gouvernement  grec  d'alors,  au  lieu  de  tenir 
compte  de  la  dette  de  reconnaissance  que  la  na- 
tion avait  contractée  envers  Ypsilanti  et  envers 
l'Hétérie,  reconnaissance  qu'elle  n'a  pas  cessé 
d'entretenir  dans  le  fond  de  son  âme  et  de  faire 
éclater  au  dehors  dans  toutes  les  occasions,  le 
gouvernement  grec,  disons-nous,  dont  les  mem- 
bres, dominés  qu'ils  étaient  par  l'ambition  de 
tout  rapporter  à  eux  et  d'étendre  la  sphère  de 
leur  pouvoir,  poussa  l'iniquité  jusqu'à  jeter  une 
sorte  de  désapprobation  sur  tous  les  principes  de 
l'Hétérie,  en  cherchant  à  donner  à  l'insurrection 
panhellénique  une  autre  origine,  une  autre  source. 
Et  tandis  qu'Ypsilanti  déclarait  l'Hétérie  en  per- 
manence jusqu'à  l'entier  accomplissement  du  vœu 
de  1821,  le  gouvernement  grec,  voulant  atténuer 
l'importance  que  les  Hétéristes  mettaient  à  la 
conservation  de  leur  institution  dans  l'intérêt  de 
l'unité  nationale,  décréta  une  fête  annuelle,  en 
eommémoration  de  Tindépendance  hellénique. 
Il  en  fixa  la  célébration  au  25  mars,  jour  anni- 
versaire de  l'insurrection  du  Péloponèse,  au  lieu 
de  placer  cette  fête  au  22  février,  où  Ypsilanti, 


—  255  — 

de  son  quartier-général  de  Jassi,  et  en  sa  qualité 
de  chef  suprême  de  la  nation  représentée  par 
THétérie,  lança  sa  première  proclamation. 

C'est  que  les  adversaires  du  Panhellénisme 
tenaient  à  effacer  jusqu'au  souvenir  de  cette 
époque  ! 

Plus  tard,  contrairement  aux  principes  procla^ 
mes  par  les  trois  assemblées  que  nous  avons  nom- 
mées plus  haut,  la  loi  sur  Vindigénat,  votée  par 
la  constituante  de  1843,  établit  cette  distinction 
impolitique  et  antinationale  entre  les  Autochr 
tones  et  les  Hétérochtones^  c'est-à-dire  entre  les 
Grecs  devenus  indépendants  et  ceux  qui  n'ap- 
partenaient pas  par  leur  naissance  au  sol  libre 
de  la  Grèce.  Cette  loi  aurait  eu  des  résultats 
bien  regrettables  si  les  orthodoxes,  qui  gémissent 
encore  sous  le  joug  barbare  des  Osmanlis,  n'é- 
taient pas  dévorés  par  la  soif  des  institutions  li- 
bérales. Aussi,  ne  faisant  nulle  attention  aux 
égarements  de  ces  esprits  étroits,  égoïstes,  pas- 
sionnés, qui  ne  craignaient  pas  de  sacrifier  la 
grandeur  de  la  patrie  commune  à  l'intérêt  du 
moment,  les  hétérochtones  redoublèrent  d'ardeiy 
pour  resserrer  les  liens  sacrés  de  l'unité  na- 
tionale. Les  bienfaits  qu'ils  ne  cessent  de  ré- 
pandre royalement  sur  cette  belle  Grèce,  partie 
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intégrante  de  la  terre  hellénique,  témoignent  de 
leur  attachement,  de  leur  amour,  de  leur  en- 
thousiasme ;  on  ne  peut  que  déplorer  l'ingrati- 
tude de  ces  autochtones  imprudents  qui,  en  pro- 
voquant les  mesures  les  plus  antinationales,  ont 
frappé  de  stérilité  les  efforts  héroïques  des  régé- 
nérateurs de  la  Grèce. 

Cependant  à  côté  de  ces  brèches  faites  par  le 
gouvernement  grec  lui-même  à  l'unité  nationale, 
rÉglise  restait  encore  intact  et  apparaissait  aux 
yeux  des  populations  orthodoxes  de  l'empire  otto- 
man comme  la  sauvegarde  de  cette  unité. 


XI. 


Dans  la  circonscription  territoriale  du  royaume 
de  Grèce,  les  métropoles  et  les  évechés  qui  s'y 
trouvaient  établis  depuis  des  siècles,  relevait  du 
patriarchat  de  Constantinople  ;  son  exercice  spi- 
rituel s'étendait  sur  tout  l'empire  ottoman  et 
sur  les  Iles-Ioniennes.  Mais  ceux  dont  la  poli- 
tique ne  visait  qu'à  détruire  tout  ce  qui  tient  à 
cette  imion  indissoluble  des  peuples  orthodoxes 
d'Orient  poussèrent  le  gouvernement  grec  à  la 
formation  d'un  synode  indépendant,  sous  le 
prétexte  spécieux  que   le  patriarchat  de   Con- 
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fitantinople  se  trouve  placé  sous  la  domination 
du  Sultan. 

C'est  à  ce  patriarchat  cependant,  et  à  lui  seul, 
^ue  nous  reconnaissons  le  mérite  d'avoir  recueilli 
et  gardé  religieusement  le  dépôt  sacré  des  tradi- 
tions religieuses  et  nationales  de  Byzance,  ense- 
velie sous  ses  propres  ruines.  C'est  là  le  vrai 
pivot  de  l'unité  hellénique  et  de  la  pure  ortho- 
doxie. Aussi  le  gouvernement  d'Athènes,  au  lieu 
^e  se  prêter  à  cette  séparation  qui  a  eu  les  plus 
zfunestes  effets,  devait^il  redoubler  d'eflforts  pour 
le  maintenir  et  1  élever  au-dessus  des  flots  de  la 
barbarie  ottomane.  De  cette  manière,  au  lieu 
^e  craindre  l'influence  religieuse  du  Saint-Sy- 
xiode  placé  sous  la  domination  turque,  c'est  le 
gouvernement  grec,  au  contraire,  qui  aurait  con- 
servé ces  moyens  d'immixtion  dans  les  affaires 
^es  orthodoxes.  Il  aurait,  tout  au  moins,  com- 
^battu  et  paralysé  les  efforts  incessants  de  ces  pro- 
-pagandes  envahissantes  dont  le  but  est  plutôt  po- 
litique que  religieux. 

Les  Iles-Ioniennes  offrent  aujourd'hui  plus  que 
jamais  une  preuve  vivante  de  ce  que  nous  avan- 
çons.    Inébranlables  dans  leurs  principes  reli- 
^eux,  qu'elles  rattachent  par  les  puissants  liens 
de  l'orthodoxie  à  la  nationalité  hellénique,  elles 
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persistèrent  en  tout  temps,  avec  un  patriotisme 
aussi  héroïque  qu'intelligent,  à  maintenir  la  ju- 
ridiction spirituelle  du  Sednt^ynode  sur  elles, 
malgré  les  tentatives  réitérées  que  l'Angleterre 
jalouse  a  faites  pour  les  en  détacher.  Si  on 
demande  à  un  homme  du  peuple  de  ces  îles  à 
quel  rite  chrétien  il  appartient,  il  répondra  de 
suite  et  avec  fierté  :  Je  suis  roméos;  et  cette  dé- 
claration implique  qu'il  est  orthodoxe,  membre 
de  la  nationalité  hellénique,  que  les  turcs  ap* 
pellent  romaîque,  relevant  du  patriarchat  œcu- 
ménique; tellement  l'idée  de  Tunité  nationale  est 
mséparable  de  celle  de  l'unité  religieuse  chez 
tous  les  hellènes  de  l'empire. 

L'attachement  invincible  de  ces  populations 
au  culte  de  leurs  ancêtres  n'avait  pas  échappé  au 
génie  pénétrant  de  Napoléon  I*'.  Lorsqu'enl809 
il  fit  avancer  ses  aigles  victorieuses  jusque  vers 
les  provinces  Illyriennes  et  la  Dalmatie,  il  voulut 
donner  une  preuve  éclatante  de  son  respect  pour 
le  sentiment  national  en  renvoyant  levêque  de 
Dalmatie,  sufiragant  de  Carlowitch,  et  en  invitant 
le  vénérable  Métropolitain  de  Bosnie,  Vicentlus, 
à  le  remplacer.  La  légation  française  à  Constan- 
tinople  reçut  en  même  temps  l'ordre  d'insister, 
en  son  nom,  auprès  du  Saint-Synode,  pour  que 
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désormais  le  Métropolitain  de  Dalmatie  se  rele- 
vât de  la  grande  Église  OrientaL 

Le  gouTemement  grec  devrait  d*autant  plus 
s'appliquer  à  resserrer  les  liens  de  Funité  hellé- 
nique, qui  constitue  celle  de  l'empire  byzantin 
lui-même,  que  le  chef  de  l'État  ne  professe  point 
la  religion  du  peuple  qui  lui  a  confié  ses  desti- 
nées.    L'orthodoxe  de  l'Orient  est  habitué  à  tout 
rapporter  au  Sainfr^Synode,  parce  qu'il  voit  en  lui 
le  gardien  des  immunités  dont  il  jouit  depuis 
quatre  siècles,  le  rempart  da  l'imité  dogmatique 
de  l'Église  grecque  opposé  aux  pressions  poli- 
^ques  que  subissent  d'autres  États  orthodoxes, 
le  tuteur  vigilant  des  coutumes  et  des  lois  na^ 
tonales,  le  propagateur  infatigable  de  la  langue 
^^recque  et  des  lumières  du  christianisme  qu'il  a 
:£dt  pénétrer  jusqu'au  fond  de  l'Anatolie,  le  foyer 
principal  de  l'Islamisme. 

L'Église  d'Athènes,  sans  avoir  rien  gagné  à  se 
séparer  de  l'Église-mère,  aurait  produit  les  ré- 
sultats les  plus  destructeurs,  si  le  patriotisme  ad- 
mirable de  nos  frères  orthodoxes  de  l'empire  by- 
zantin n'avait  pas  distingué  la  ligne  de  démarca^ 
tion,  qu'on  a  voulu  établir  entre  le  panhellénisme 
et  le  gouvernement  grec.    Les  bien£uts  qu'ils  ne 
cessent  de  répandre  sur  la  patrie  commune,  en 
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sont  une  preuve  irrécusable,  en  même  temps, 
qu'ils  témoignent  de  leur  persistence  à  maintenir 
l'unité  nationale,  que  des  mains  parricides  ont 
cherché  à  détruire  de  mille  manières. 

Imbus  des  idées  voltairiennes,qui  empoisonnent 
dans  leur  source  les  plus  pures  croyances,  ou- 
bliant le  passé,  se  souciant  peu  de  l'avenir  et 
flottant  toujours,  cramponnés  à  un  pouvoir  éphé- 
mère, entre  les  doctrines  de  Rome  et  le  ra- 
tionalisme allemand,  des  '  ministres  imprudents 
n'ont  pas  craint  d'engager  leur  responsabilité  en 
prêtant  leur  concours  à  des  insinuations  perfides, 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  éloigner  de 
l'unité  nationale  les  hellènes  rendus  à  la  liberté. 
Avec  un  autre  système,  avec  moins  d'égoïsme  et 
plus  d'hellénisme  dans  le  cœur,  avec  du  courage 
et  du  savoir-faire,  avec  une  conduite  plus  con- 
forme aux  cléments  constitutifs  du  panhellénisme, 
le  gouvernement  grec,  tout  en  respectant  la  ligne 
que  les  traites  lui  ont  tracée,  tout  en  observant 
cette  politique  inactive,  qu'on  lui  a  imposée,  au- 
rait exercé  sur  les  Turcs  une  influence  bien  mar- 
quée ;  il  aurait  agi  sur  les  esprits  avec  une  pré- 
pondérance, d'autant  plus  grande  que  l'origine, 
la  race,  la  langue,  la  religion,  les  mœurs  et  les 
alliances  le  mettent  en  contact  journalier  avec 
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les  orthodoxes,  sujets  du  Sultan,  qui  soupirent 
après  leur  indépendance  et  leur  liberté.  Mais 
faible,  égoïste  et  pusillanime,  il  ne  s'est  jamais 
montré  à  la  hauteur  de  sa  belle  mission.  Aussi, 
dans  toutes  ces  questions  religieuses  qui  se  sont 
élevées  en  Turquie,  depuis  quelques  années,  et 
d'où  devait  sortir  l'amélioration  du  sort  de  ces 
douze  millions  de  coreligionnaires  qui  gémissent 
sous  le  joug  avilissant  des  Turcs,  le  gouvernement 
grec  s'est  tenu  toujours  à  l'écart.  Il  n'a  su  com- 
ment faire  valoir  l'immense  force  morale  qu'il  au- 
rait puisée  dans  le  patriotisme  de  cette  imposante 
population  d'orthodoxes,  dont  les  intérêts  se  lient 
si  étroitement  à  ceux  de  la  Grèce  libre,  dont  les 
liabitants  ne  sont  ni  oublieux  ni  ingi*ats  envers 
leurs  frères  placés  au  delà  des  frontières  offi- 
cielles.  Ils  se  rappellent  les  sacrifices  et  les 
sanglantes  persécutions  auxquels  ils  ont  été  ex- 
posés pour  avoir  obéi  à  l'appel  de  la  patrie  com- 
mune. Ils  sont  vivants  dans  leur  mémoire,  ces 
liéros  Roumains,  Serbes,  Bulgares,  Thraces,  Ma- 
cédoniens, Thessaliens,  Épirotes,  Albanais,  Bos- 
^aques,  Ioniens,  Cretois,  Chypriotes,  Chiotes, 
ainsi  que  les  intrépides  enfants  de  toutes  ces  îles 
m  célèbres  et  si  infortunées;  ces  héros,  disons- 
nous,  qui  en  prenant  part  aux  combats  opiniâtres 
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et  meurtriers  de  l'indépendance,  ont  voulu  scel- 
ler de  leur  sang  généreux  l'unité  nationale. 
Athènes,  devenue  le  foyer  des  lumières  qui  doivent 
éclairer  le  reste  de  l'orthodoxie,  rend  un  profond 
hommage  de  gratitude  à  tous  ces  grands  citoyens 
de  l'unité  hellénique,  qui  ne  cessent  de  seconder 
par  leurs  largesses  patriotiques  le  magnifique  essor 
de  la  nation,  dont  les  progrès  immenses  sont 
comme  un  défi  jeté  à  la  politique  stérile  du  gou- 
vernement grec. 

XII. 

Le  mouvement  intellectuel  qui  s'opère  aujour- 
d'hui parmi  la  race  hellénique  tient  vraiment  du 
prodige.  En  parcourant  la  Roumélie,  l'Asie-Mi- 
neure,  la  Palestine  et  l'Egypte  on  est  étonné  de 
voir  que  tout  village  habité,  en  totalité  ou  en 
partie,  par  des  hellènes,  est  pourvu  d'ime  école  où 
on  enseigne  aux  enfants  à  lire  et  à  écrire,  les 
premiers  rudiments  de  Tarithmétique  et  le  caté- 
chisme. Partout  où  la  population  chrétienne  se 
divise  en  plusieurs  rits,  chaque  rit  possède  son 
école  ;  les  études,  néanmoins,  s'y  font  dans  la 
langue  grecque.  C'est  ainsi  que  désunis  par  le 
dogme,  ils  demeurent  toujours  unis  par  l'origine, 
la  langue  et  les  mœurs. 
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Les  anciens  lycées  de  Constantihople,  de  Jan^ 
nina,  de  Smyme — l'Athènes  de  rAsie»Mineure — 
continuent  à  répandre  dans  toutes  les  classes  de 
la  population  chrétienne,  sans  distinction  de  rit, 
les  bienûdts  d'une  instruction  solide  et  variée. 
Toutes  les  villes  et  même  les  bourgs  sont  enrichis 
d'instituts,  convenablement  tenus,  pour  l'éducar 
tion  des  demoiselles  ;  c'est  VArsaquion  d'Athènes 
qui  leur  fournit  des  institutrices.  Les  frais  de 
l'enseignement  public  sont  plus  qu'en  rapport  avec 
l'accroissement  des  ressources  des  chrétiens. 

La  communauté  hellénique  d'Alexandrie,  dont 
les  représentants — parmi  lesquels  se  distingue 
M.  Marc  Mavros* — animés  par  le  patriotisme  le 

*  M.  Marc  Mavro  est  natif  de  l'Ile  de  Myconie.  Il  s'est  tou- 
jours montré  le  défenseur  le  plus  zélé  de  la  cause  de  sa  patrie. 
Ami  du  pauvre,  il  disposa  d'une  partie  de  sa  fortune,  quoique 
surchargé  d'une  famille  très-nombreuse,  à  doter  son  propre  pays 
d'écoles  gratuites  et  de  fondations  de  bienfaisance.  Transféré 
depuis  quelques  années  à  Alexandrie,  son  aptitude,  son  habileté, 
sa  prévoyance,  et  plus  encore,  la  probité  extrême  au  coin  de  la- 
quelle sont  marquées  toutes  ses  transactions  commerciales,  lui 
ont  justement  acquis  la  considération  et  l'estime  générales.  Voué 
de  cœur  et  d'àme  à  la  chose  publique,  son  exemple  commande 
l'amour  de  la  patrie,  l'union,  la  concorde,  et  les  annales  de  la 
communauté  d'Alexandrie  auront  à  consigner  des  actes  magni- 
fiques, dûs  aux  laborieux  et  intelligents  efforts  de  ce  vertueux  pa- 
triote. En  le  nonmiant  chevalier  de  l'ordre  du  Sauveur,  le  gou- 
▼ernement  grec  ne  fit  que  confirmer  par  cet  acte  de  justice,  les 
titres  que  l'opinion  publique  lui  avait  déjà  décernés.  De  notre 
part,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  le  proclamer,  sans  craindre 
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plus  pur,  parvint,  en  très-peu  de  temps,  à  doter 
leur  ville  d'établissements  de  bienfaisance  et 
d'instruction  publique.  Secondée  dans  ses  nobles 
et  intelligents  efforts  par  le  Consulat^Gténéral 
de  Grèce,  elle  les  a  vus  couronnés  de  succès 
sous  la  haute  protection  de  S.A.  le  Vice-Boi, 
l'illustre  continuateur  du  régime  d'égalité,  de 
justice,  et  de  parfaite  tolérance  qui  honore  son 
règne.*     C'est  sous  de  tels  auspices,  et  puisant 

de  soulever  aucime  BUBoeptibilitë  alexandrîne,  comme  le  citoyen 
le  pIuB  infatigable  et  Ton  des  plus  remarquables  commerçants  du 
Panhelléniam. 

*  En  parlant  de  FÉgjrpte,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence 
le  beau  musée,  le  plus  riche  du  monde  en  antiquités  égyptiennes» 
que  le  Vice-Boi,  dans  sa  sollicitude  pour  la  science  et  les  arts. 
Tient  d'ouvrir  à  Tétude  des  archéologues  et  à  la  curiosité  des 
voyageurs.  Dea  travaux  de  fouilles  immenses,  coniiés  à  la  direc- 
tion du  savant  et  laborieux  M.  Mariette,  ont  produit  les  ré- 
sultats les  plus  heureux.  On  sait  déjà  qu'il  a  livré  aux  investiga- 
tions des  érudits  tous  les  mystères  du  Serapium.  Des  sphinx  et 
des  statues  colossales  du  plus  beau  granit  rose,  et  toutes  couvertes 
d'inscriptions,  sont  aujourd'hui  exposées  à  la  curiosité  du  public 
éclairé. 

Il  fouille  maintenant,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  Nord  du  22 
août,  le  sauctuaire  du  Kamac,  où  fut  le  fameux  temple  d'Ammon. 
M.  Mariette  a,  en  outre,  découvert  des  manuscrits  sur  papyrus, 
qui  remontent  à  l'époque  où  Moïse  puisait  à  la  cour  des  Pharaons 
tous  les  éléments  des  sciences  et  des  arts,  qu'il  transmit  ensuite 
au  peuple  hébreu.  Comme  on  lit  aujourd'hui  les  inscriptions 
hiéroglyphiques,  hiératiques  et  démotiques,  on  est  à  peu  près 
sûr,  gr&ce  à  M.  Mariette,  que  ce  seraient  les  Égyptiens  qui  au- 
raient inventé  l'alphabet. 

Ce  musée,  destiné  à  devenir  le  plus  instructif  du  monde,  rendra 
étemel  le  nom  de  son  illustre  fondateur. 


f 
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dans  ses  propres  économies  les  moyens  pécu- 
niaire» dont  elle  avait  eu  besoin  pour  l'achève- 
ment  de  ses  œuvres,  que  cette  communauté, 
ou  plutôt,  cette  colonie  hellénique,  s'est  pourvue 
d'un  lycée  parfiedtement  organisé,  et  des  écoles 
primaires  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  où 
de  vastes  salles  sont  disposées  pour  l'enseigne- 
ment mutuel,  et  où  plus  de  trois  cents  élèves 
s'instruisent  gratuitement.  Un  hôpital  civil  et 
le  palais  patriarchal  complètent  les  édifices  que 
nous  venons  de  mentionner,  près  desquels  s'é- 
lève la  belle  et  spacieuse  église  dont  les  £rais 
de  construction  sont  dûs,  en  grande  partie,  à 
la  piété  chrétienne  de  Michel  Tossitza,.  de  pa^ 
triotique  mémoire. 

Les  mêmes  sentiments  de  concorde,  d'union 
et  de  nationalité  inspirent  la  population  ortho- 
doxe du  Caire  et  de  la  Haute-Egypte.  Des 
églises  et  des  écoles,  où  la  langue  grecque  pré- 
domine, s'élèvent  comme  par  enchantement,  dans 
toutes  les  villes  situées  sur  les  rives  du  Nil  et  à 
Suez.  La  communauté  du  Caire  se  distingue 
également  par  la  grandeur  de  ses  œuvres  et  par 
ses  puissants  efforts  pour  marcher  de  pair  avec 
celle  d'Alexandrie,  sa  rivale  en  patriotisme,  dans 
la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation,  au  milieu 
même  de  l'Islam  le  plus  exalté. 
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Une  église  magnifique,  munie  de  cloches,  une 
école,  qui  procure  gratuitement  l'enseignement 
primaire  à  cinq  cents  élèves,  et  le  palais  patri- 
archal,  sont  dûs  au  patriotisme  actif  et  intelli- 
gent de  cette  communauté  orthodoxe.  Mais 
ce  qui  fait  l'admiration  de  tous  les  hommes 
de  bien  et  qui  commande  la  reconnaissance  du 
Panhellénium,  c'est  le  lycée  que  vient  de  fonder 
dans  cette  ville  populeuse  et  prototype — près  du 
couvent  séculaire  de  Djouvénia,  qui  relève  du 
mont  Sinaï — M.  Baphaël  Abet,  négociant  indi- 
gène, et  l'un  des  primats  les  plus  distingués. 

Vaste  et  somptueux  édifice,  bâti  en  pierre,  ce 
lycée  est  digne  d'attirer  l'attention  du  voyageur, 
par  son  style  oriental  et  par  la  disposition  des 
nombreuses  salles  affectées  aux  études  des  di- 
verses classes.  Un  square  spacieux,  servant  de 
cour  intérieure  et  sur  lequel  donnent  toutes  les 
croisées  de  ce  grand  bâtiment,  est  destiné  aux 
récréations  des  élèves.  Arrosé  par  un  élégant 
jet^'eau  placé  au  centre,  il  répand  une  fraîcheur 
continuelle. 

En  possession  de  richesses  bien  légitimement 
acquises,  orthodoxe  fervent,  patriote  généreux  et 
intelligent,  M.  Abet,  indépendamment  des  sommes 
considérables  que  cette  bâtisse   lui  a  coûtées; 
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pénétré  de  Turgence  de  lui  assurer  un  avenir  au^ 
dessus  de  tout  besoin  pour  son  entretien  perpé- 
tuel, il  lui  constitua  une  rente  annuelle  et  per- 
manente de  soixante  mille  francs  sur  des  bien- 
fonds  sis  en  Egypte.  Nous  regrettons  que  le 
cadre  de  ce  travail  ne  nous  permet  pas  d'entrer 
dans  les  détails  des  actes  constructifs  de  cette 
fondation  civilisatrice  et  de  son  organisation 
administrative.  Les  langues  grecque  et  arabe 
y  sont  désignées  comme  base  de  renseigne- 
ment général;  letude  du  français  est  obliga^ 
toire.  Ne  prenant  conseil  que  de  son  propre 
patriotisme,  les  mesures  qu'il  a  prescrites  dans 
ces  actes  solennels  sont  de  la  plus  haute  pré- 
voyance ;  leur  rigoureuse  observance  garantira  à 
perpétuité  le  maintien,  et  même  le  progrès,  de 
cette  belle  fondation  qui  a  déjà  donné  rang  au 
nom  d'Abet  parmi  ceux  des  grands  bienfaiteurs 
du  Panhellénium. 

A  Jérusalem  aussi  Tinstruction  publique  a 
pris  depuis  quelques  années  une  extension  très- 
remarquable,  grâce  à  la  sollicitude  paternelle  et 
évangélique  du  vertueux  et  vénérable  Monsei- 
gneur Cyrille,  patriarche  orthodoxe  des  Lieux- 
Saints.  Les  écoles  pour  les  deux  sexes  se  mul- 
tiplient.    Les  langues  grecque  et  arabe  vont  de 
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pair  dans  renseignement  national,  dont  les  frais^ 
assez  considérables,  sont  à  la  charge  de  ce  par 
triarchat,  qui  pourvoit,  en  outre,  à  deux  autres 
écoles,  fondées  par  lui-même  à  Constantinople. 
Une  imprimerie  riche  et  parfaitement  organisée 
reproduit  les  chef-d'œuvres  de  nos  classiques  et 
les  met  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Des  théo- 
logiens et  des  prédicateurs  très-éloquents  sont 
déjà  sortis  des  séminaires  établis  dans  cette  sainte 
ville,  berceau  du  christianisme.  On  leur  est  re- 
devable de  la  formation  du  clergé  de  Jérusalem, 
qui  se  distingue  entre  tous  les  autres  de  TO- 
rient  par  ses  vertus,  sa  tolérance,  et  son  ins- 
truction. 

L'établissement  religieux,  qui  a  été  élevé,  il  y 
a  quelques  années,  près  des  Saints-lieux,  par  la 
piété  et  la  munificence  de  l'empereur  de  Russie, 
indépendamment  des  avantages  qu'il  offre  aux 
nombreux  pèlerins  qui  visitent  annuellement  Jé- 
rusalem, il  promet  encore  un  contingent  considé- 
rable au  grand  travail  civilisateur  qui  se  fait  de- 
puis quelque  temps  dans  ces  contrées.  Un  évêque 
titulaire  préside  à  cette  pieuse  fondation  ;  prélat 
éminent  par  son  grand  savoir,  par  l'étendue  de 
ses  connaissances  en  théologie,  par  la  douceur  et 
la  modestie  de  son  caractère,  par  ses  principes  de 
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tolérance,  et  son  philhellénisme,  il  a  déjà  com- 
plètement justifié  les  espérances  de  son  souverain 
et  la  confiance  qu'a  placée  en  lui  le  Saint-Synode 
de  Russie,  dont  il  est  l'organe  fidèle  auprès  du 
siège  patriarchal  de  Jérusalem.  Aussi,  les  or- 
thodoxes de  ces  contrées  ont  vu  son  installation 
avec  joie  et  reconnaissance.  Us  sont  convaincus 
que  les  deux  clergés  russe  et  grec,  séparés  par  la 
différence  de  leurs  races,  mais  unis  par  l'esprit 
de  la  grande  Église  orientale,  une  et  indivisible, 
affermiront  de  plus  en  plus  cette  entente  de 
fraternité  évangélique,  qui  est  la  pierre  angu- 
laire de  l'orthodoxie,  dont  la  doctrine  sublime 
appelle  tous  les  peuples  chrétiens  à  l'amour  du 
prochain,  à  la  concorde,  à  l'union. 

Les  deux  clergés,  que  nous  venons  de  men- 
tionner, guidés  dans  leur  coopération  civilisatrice 
par  ces  deux  hauts  dignitaires  ecclésiastiques,  qui 
sont  pénétrés  de  la  sainteté  et  de  la  grandeur  de 
leur  apostolat,  sentiront  bientôt  qu'en  ce  dix- 
neuvième  siècle^  où  tant  de  découvertes,  qui  dé- 
truisent les  distances,  semblent  inviter  les  peuples 
à  la  communion  universelle  des  sentiments  et  des 
intérêts,  en  dépit  de  toutes  les  diplomaties  sé- 
paratistes ;  ils  sentiront,  disons-nous,  que  l'heure 
est  venue  d'ouvrir  à  deux  battants  les  portes  du 
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sanctuaire,  de  repousser  tous  ces  scandales  qui 
font,  de  temps  en  temps,  converger  au  tombei^u 
du  Christ  tant  de  querelles  religieuses,  et  qu'il 
est  enfin  temps  de  rendre  ce  saint  tombeau  le 
point  de  ralliement  de  la  chrétienté  pour  l'union 
œcuménique  des  fidèles. 

Que  le  lecteur  impatient  nous  permettent 
cette  digression.  Il  se  trouvera  plus  d'un  esprit 
élevé  qui  rendra  justice  à  notre  bonne  foi  et  à 
notre  impartialité.  Il  est  temps  que  nous  ren- 
trions dans  notre  sujet  principal,  car  les  événe- 
ments marchent  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

XIII. 

Un  peuple  sans  commerce  est  un  peuple  her- 
mite  ;  il  s'exclut  de  la  société  des  nations,  comme 
un  solitaire  abjure  la  vocation  que  la  nature  lui 
a  prescrite,  celle  de  la  sociabilité.  Ce  sont  les 
relations  commerciales  qui  alimentent  l'industrie, 
favorisent  les  arts,  multiplient  les  richesses  et 
ouvrent  ainsi  la  voie  la  plus  praticable  vers  le 
progrès  et  la  civilisation.  Les  chrétiens  de 
l'Orient  l'ont  parfaitement  senti,  et  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  tournant  leurs  regards  vers  le 
commerce,  sont  parvenus  à  établir  des  rapports 
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d'échange  et  de  commissions  dans  les  pays  les 
plus  éloignés.  Leurs  comptoires  s'étendent  sur 
tous  les  points  du  globe.  Actifs,  intelligents  et 
honnêtes,  ils  ont  concouru  au  développement  du 
commerce  entre  TOrient  et  l'Occident. 

Dans  la  Boumélie  et  les  autres  provinces 
chrétiennes,  qui  n'ont  reçu  la  domination  musul- 
mane qu'en  vertu  des  capitulations,  et  surtout 
dans  l'Asie-Mineure,  les  terres  sont  cultivées  par 
les  hellènes.  En  Valachie,  en  Moldavie,  en 
Egypte,  et  dans  l'Ionie,  ce  sont  encore  les  hel- 
lènes qui  exploitent  les  terres  et  s'enrichissent. 

Les  Turcs  s'étonnent  de  ce  qu'ils  possèdent 
librement  des  pays  si  fertiles  et  si  riants.  Ils  y 
demeurent  inactifs,  et  comme  des  eunuques,  gar- 
diens de  la  belle  nature  :  ils  la  contemplent  sans 
oser  la  toucher.  Conservant  toujours  le  goût  des 
peuples  nomades,  ils  aiment  mieux  faire  caracoler 
leurs  chevaux  sur  des  plaines  incultes,  que  de  trar 
verser  à  pied  des  terres  cultivées  ;  ils  méprisent 
l'agriculture  et  détruisent  ainsi  la  source  la  plus 
féconde  du  commerce  et  de  lïndustrie.  Au  lieu 
de  remonter  à  cette  origine  de  l'opulence  des  nar 
tiona,  ils  n'ont  jamais  cessé  d'agir  à  rebours  et  de 
rechercher  imiquement  l'argent,  dernier  anneau 
4e  la  chaîne  des  richesses.    L'amélioration  même 
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de  leurs  institutions,  ainsi  que  le  remarque  trè»- 
judicieusement  M.  Homer,  un  des  interlocuteuTB 
que  M.  W.  Senior  fait  intervenir  dans  sa  Turque 
contemporaine^  a,  dans  plus  d'un  cas,  contribué  di* 
reotement  à  la  pauvreté  et  à  la  faiblesse  des  Turcs. 
Le  principe  même  du  progrès  est  en  désaccord 
avec  leur  position  et  avec  les  conditions  de  leur 
existence.  Ils  représentent  une  tribu  de  voleuia 
Or,  que  serait-il  advenu  si  des  che&  de  brigands 
promulgaient  un  hatt-i-houmayoun  pour  défendre 
à  leurs  hommes  d  exiger  des  rançons  et  de  couper 
les  oreilles  des  voyageurs  qui  n'en  payeraient  pas. 
Un  peuple  qui  ne  produit  pas^  doit  périr  s'il  cesse 
de  voler.  C'est  précisément  le  cas  du  peuple 
turc. 

Actifs,  laborieux  et  intelligents,  rassures  de 
plus  en  plus  sur  leur  vie  et  sur  leur  propriété, 
grâce  aux  interventions  européennes,  plus  ou 
moins  efficaces,  et  en  possession  de  connaissances 
spéciales,  les  hellènes  ont  fini  par  se  rendre  mid* 
très  de  tout  le  commerce  d'Orient 

Les  nombreuses  maisons  qu'ils  ont  déjà  étap 
blies  dans  presque  toutes  les  villes  maritimes, 
gagnent,  de  jour  en  jour,  en  importance  et  en 
considération  sur  les  grands  marchés  de  l'Europe. 
L'estime  et  la  confiance  générales  leur  sont  ao> 
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quises  par  suite  de  Texcessive  probité  dont  elles 
ont  constamment  fait  preuve  dans  leurs  transac- 
tions commerciales. 

Parmi  les  hellènes  qui  se  vouent  au  commerce 
les  Chiotes  ont  la  prétention  de  primer  sur  les 
autres  par  l'aptitude  et  l'habileté.  Nous  sommes 
peines  de  le  dire,  mais  notre  impartialité  nous  en 
fait  la  loi  ;  rien  ne  saurait  justifier  le  droit  de 
supériorité  auquel  ils  prétendent.  Présomptueux, 
«goïstes  et  rapetisses,  ils  ignorent  l'association 
des  capitaux.  Chacun  veut  faire  avec  ce  qu'il 
possède  pour  accaparer  les  commissions,  les  as- 
signations, les  achats,  les  placements  des  mar- 
chandises pour  le  compte  d'un  tiers  ;  ils  sont  in- 
capables d'une  vaste  fondation  commerciale. 

Si  nous  faisions  un  li\Te  spécial  sur  le  com- 
merce, il  nous  faudrait  d'abord  traiter  de  Tesprit 
d'association,  qui  est  l'âme  et  la  force  de  toute 
grande  entreprise,  et  exposer  ensuite  les  intérêts 
présents  ou  futurs  du  Panhellénium,  qui  sont 
identiques  à  ceux  de  l'Europe  entière,  se  rat- 
tachant au  grand  travail  qui  se  fait  aujourd'hui 
en  Egypte,  tant  par  le  transit  qui  facilite  les  pro- 
venances de  l'Inde,  de  la  Chine,  de  TOcéanie,  de 
la  partie  sud  de  l'Afrique  et  de  ses  îles,  que  par 
la  canalisation  de  l'Isthme  de  Suez,  dont  l'achève- 
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ment  approchera  de  la  civilisation  européenne 
tous  ces  divers  peuples.  Entrer  dans  ces  détails 
notre  cadre  ne  le  comporte  pas.  Nous  nous 
bornerons  toutefois  à  rappeler  à  nos  compatriotes 
que  le  percement  de  cet  isthme — simple  afEiedre 
de  quelques  millions,  dont  Texécution  n'est  plus 
contrariée  que  par  ceux  qui  ont  peur — est  la 
plus  grave  question  qui  pourrait  agiter  TEurope. 
Le  gouvernement  anglais,  dans  son  égoïste  pré* 
voyance,  Ta  très-bien  senti  ;  aussi  il  s'est  mis  en 
mesure,  en  posant  les  fondements  de  sa  puis* 
sance  à  Aden  et  à  Perim,  et  en  étendant  son  in* 
fluence  à  Zéila  et  à  Barbara  ;  dans  le  golfe  de 
Bab*el-Mandel,  il  est  aux  portes  de  la  Mer^Rouge. 
C'est  un  fait  accompli.  Dans  notre  conviction, 
nous  croyons  ne  pas  nous  tromper  en  conseillant 
aux  hellènes  de  chercher  toujours  à  rallier  leurs 
intérêts  commerciaux  à  ceux  de  la  France  et  de 
la  Russie.  L'avenir  prouvera  la  justesse  de  notre 
opinion. 

XIV. 

I^  conscription  est  une  des  nouvelles  obli*- 
gâtions  que  le  Hatt^i-houmayoun  impose  aux 
Chrétiens.     Voici   en  quels  termes  l'article  17 
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expose  cette  disposition,  qui  mérite  d'être  rangée 
parmi  les  plus  importantes  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation : 

**  L'égalité  des  impôts,  dit-il,  entraînant  Téga- 
''lité  des  charges,  comme  celle  des  droits  en- 
**  traîne  celle  des  devoirs,  les  sujets  chrétiens  et 
*^de8  autres  rites  non  musulmans,  devant,  ainsi 
**  qu'il  a  été  antérieurement  résolu,  aussi  bien 
^qne  les  Musulmans,  satis&ire  aux  obligations 
**  de  la  loi  du  recrutement,  le  principe  du  rem- 
^'^acement  ou  du  rachat  sera  admis. 

"  Il  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
**8ible,  une  loi  complète  sur  le  mode  d'admission 
**de8  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites  non  musul- 
""  mans  dans  l'armée/' 

L'obligation  que  cet  article  impose  aux  chré- 
tiens de  se  soumettre  à  la  loi  de  la  conscription, 
est  motivée,  comme  on  le  voit,  sur  l'égalité  des 
impôts  ;  elle  aurait  dû  plutôt  être  établie  sur  le 
principe  de  l'égalité  politique,  d'où  découle  le 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d'être  soumis  aux 
mêmes  charges,  admissibles  à  tous  les  emplois,  et 
jugés  par  les  mêmes  tribunaux  selon  les  mêmes 
lois,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres,  leur 
rdigion,  leur  culte,  leur  race,  leurs  dignités,  leur 
fortune  ;  tout  cela  est  compris  dans  l'égalité  en- 

T  2 


—  276  — 

tière  des  droits,  qui  implique  c^e  des  deyoirs, 
telle  qu'elle  a  été  coucédée  aux  chrétienB,  par 
ce  même  Hatt-i-houmayoun. 

Mais  ici  encore  la  mauvaise  foi  perce  de  tous 
les  côtés.  D'abord  s'il  y  a  égalité  d'impôta  en- 
tre musulmans  et  chrétiens^  et  si  tous  ^aont 
égaux  devant  la  loi,  quelle  nécessité  y  auTait*il 
de  faire  une  loi  séparée  pour  Fadmissiom  des 
chrétiens  au  service  militaire]  Il  est.  naturel 
que  la  même  loi,  les  mêmes  règlements  qui  xé* 
gissent  le  soldat  turc  doivent  être  appliqués  aux 
chrétiens,  leurs  égaux?  Il  serait  inconséquent 
qu'il  y  aurait  égalité  de  droits  politiques  entre 
les  citoyens  d'un  même  état,  mais  de  religions 
différentes,  qui,  étant  tous  soumis  également  à 
la  loi  de  la  conscription,  ne  seraient  pas  régis 
par  le  même  code  militaire.  C'est  de  cette*  ma^ 
nière  cependant  que  le  Sultan^  dans  sa  péné- 
reuse  sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  y  st^ets 
chrétiens^  entend  l'égalité  devant  la  loi. 

Pour  faire  participer  donc  les  chrétiens  aux 
charges  de  la  loi  du  recrutement,  la  Portet  mit 
deux  systèmes  en  présence,  à  savoir  :  former,  avec 
les  chrétiens  des  régiments  à  part,  ou  les  en- 
glober dans  les  corps  existants.  Mais  ces  deux 
systèmes  ayant  été  jugés  également  inapplicables, 
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pour  des  motifs  dignes  de  la  haute  conception 
des  Turcs,  un  troisième,  purement  fiscal,  dont 
nous  allons  rendre  compte,  prévalut  et  fut  mis  à 
ex^ution  pnresque  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation du  Hatt-i-houmayoun. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  précité 
taucfaant'la  conscription,  le  principe  du  rachat 
<ît  du  remplacement  a  été  admis.  D'un  côté,  il 
'y^atnen  des  années  que  l'impôt  de  la  capitation 
ou  \k  djizié^  connu  en  Europe  sous  le  nom  de 
^i^radj^  et  pesant  uniquement  sur  les  rayas,  fut 
jaboH,  en  principe  sinon  en  fait,  par  les  efforts  de 
•lord  Stratford  de  Redcliffe  ;  mais  le  Hatt-i-hou 
mayoun,  qui  impose  indistinctement  à  tous  les 
sigets  de  la  Porte  Tobligation  de  participer  aux 
diarges  de  l'Etat,  ne  permet  plus  que  le  char 
radj  soit  maintenu  ou  rétabli.  Cet  impôt  était 
humiliant,  si  Ion  veut,  à  cause  des  formules  ig- 
Homineuses  qui  en  accompagnaient  la  percep- 
tion, mais  il  n'était  pas  très-onéreux,  aussi  les 
'rayas  ne  s'en  plaignaient  guère. 
'  '  Très-ferré,  comme  on  sait,  sur  l'économie  poli- 
tique, 86  souciant  peu  des  principes  et  trouvant 
toutes  les  voies  bonnes  et  légitimes  dès  qu'il 
's'agit  de  pourvoir  à  ses  besoins  de  chaque  jour, 
le  gouvernement  turc  résolut  la  double  question 
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de  la  capitation  et  du  service  militaire,  en  con- 
fondant ces  deux  choses  entre  elles.  Pour  at- 
teindre donc  son  but  et  fournir  aux  partisans  de 
868  génér€U8e8  intentior^  de  nouveaux  éléments 
d'admiration,  il  interpréta  le  principe  du  rachat 
et  du  remplacement  en  faveur  du  fisc  ;  et  tandis 
que  dans  tous  les  pays  où  ce  principe  est  re- 
connu, on  le  considère  comme  un  droit  fiu^ultatif 
pour  le  conscrit  désigné  par  le  sort  ou  par  d'au- 
tres voies  légales,  en  Turquie,  dans  sa  nouvelle 
organisation,  on  Ta  transformé  en  devoir.  H  y 
a  plus;  le  remplacement  n'est  pas  individuel, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  soldat  chrétien,  mais  le 
gouvernement  impose  les  communes  et  les  laisse 
libres  de  répartir  entre  elles  le  prix  total  du 
remplacement,  en  proportion  de  la  fortune  de 
chacun  de  leurs  membres.  De  cette  manière, 
l'enrôlement  des  chrétiens,  qui  aurait  proeuré 
des  avantages  mutuels,  est  rc'duit  à  ime  contri- 
bution générale  remplaçant  le  charadj,  et  avec 
un  surcroît  de  133,400,000  piastres;  car  la  capi- 
tation ne  donnait  qu'une  somme  de  59,800,000 
piastres,  tandis  que  l'impôt  militaire  rapporte 
195,400,000.  Si  l'on  y  ajoutait  tout  ce  que  les 
communes  payent  de  plus  pour  se  soustraire 
au  pillage  et  aux  déprédations  des  préposés  à  la 
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penppdcmdecet  impôt,  on  airirerait  à  la  somme 
«nue  de  22aO(K).000  piastx»  an  moins:  c'est- 
à-dire,  plus  quïl  n  en  hnt  pour  entretenir  tonte 
IiuuL  ottcmiane.  Cest  ainsi  fue  Im  Porte  em^ 
taj  fmeUiter  rejnmératiom  dn  êerriet  mùUtmn 
et  en  aUtferfor  cette  memrt  comd^ 
la  charge-,  mms  jporter  préfmdiee  à 
Témmmde  de  la  loi. 

Lbb  Ckrétiens  n  ont  pas  manqué  toutefois  de 
wHamfT  ocoitie  ce  moyen  d'exclusion,  qui  leur 
cbirve  mm  drah  qui  appartient  à  tous  les  citoyens 
devant  la  loi«  i  savoir  de  défendre  leur 
.  de  protéger  leur  propriété,  leur  foyer,  leur 
inuOe  contxe  toute  espèce  d'agression.  Ils 
WBent  âoi  parrenir  leurs  protestations  aux  oon- 
iôk  rapérieurs  de  la  Porte  et  jusqu'aux  pieds 
^  tiÛK-  contre  cette  exonération  en  masse 
cbaaçée  en  un  impôt  t-crasant.  La  presse  grec- 
^  et  la  presse  de  Toccident  plaidèrent  chau- 
Tadmission  des  Chrétiens  dans  l'amne. 
it  en  principe,  ce  qui  est  sans  Ta- 
loff  €91  Turquie,  mais  encore  en  fait.  Elles  met- 
ttàeut  en  évidence  les  dt-soidres  les  plus  déplo- 
labks qui  éclataient  dans  presque  tout  lempire. 
n  point  de  mettre  son  existence  en  péril  aân  de 
à  la  Porte  par  des  lémoienages  irréôa- 


—  280  — 

gables  qu'il  y  a  une  nécessité  pressante,  dans 
l'intérêt  du  Hatt-i-houmayoun  dont  elle  pour- 
suit la  mise  à  exécution,  de  former  une  armée 
fidèle  qui  soit  assez  forte  pour  appuyer  son  au- 
torité chancelante,  et  dont  l'intérêt  bien  enteadu 
sera  de  soutenir  les  idées  bienveillantes  et  pro- 
gressistes du  Suitan  contre  les  idées  rétroganides 
et  barbares  du  vieux  parti  turc,  qui  n'esfc  propre 
qu'à  faire  retomber  l'empire  dans  l'état  abject 
d'où  les  Puissances  occidentales  l'ont  tiré,  -dans 
l'intérêt  de  la  civilisation  et  de  l'équilibre  euro- 
péen. Mais  la  Forte,  persistant  toujours  dans 
son  système  séculaire  d'insidieuse  temporisation, 
a  été  sourde  jusqu'ici  aux  justes  plaintes  de  tses 
propres  sujets,  comme  aux  conseils  de  ses  alliés, 
qui  ont  fait,  pour  la  consolider,  des  sacrifices 
énormes,  preuves  irrécusables  de  leur  politique 
franche  et  désintéressée. 

Le  gouvernement  ottoman  ne  nie  pas  que 
pour  satisfùre  tant  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de 
l'article  17  du  Hatt-i-houmayoun,  dont  le  prin- 
cipe émane  de  celui  de  Gulhané,  les  chrétiens 
doivent  être  soumis  à  la  conscription  comme  les 
musulmans,  mais  il  ajourne  sa  mise  à  exécution, 
sous  prétexte  de  l'asseoir  sur  des  bases  équita- 
bles, après  avoir  fait  un  recensement  général  de 
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toute  la  population  de  TEmpire  :  ce  tiesty  dit-il, 
gu6  lorsqu'on  en  connattra  le  résultat^  quil  sera 
possible  de  détenmner  exactement  le  chiffre  du 
contififfent  chrétien.  Quelle  fourberie  !  Quelle 
ruse  ignoble  et  basse  pour  surprendre  la  religion 
des'  alliés,  ses  bienfaiteurs  :  1**  Si  à  la  vérité  len- 
r51ement  des  chrétiens  n'a  été  différé  jusqu  a- 
près  le  recensement  général  qu'afin  d'y  apporter 
phis  d'impartialité  et  de  justice,  pourquoi  ce  re- 
censement n'a«t>il  pas  encore  été  fait  depuis  près 
de  vingt  ans  que  le  recrutement  des  chrétiens  a 
été  décrété,  c'est-à-dire  depuis  la  promulgation 
du  Hatt^i-chérif  du  GKilhané  et  l'organisation  du 
Tansimatl  Dans  im  tel  laps  de  temps,  on  au- 
rait pu  achever  si  les  bonnes  intentions  de  la 
Porte  eussent  été  réelles,  non  pas  un  simple  re- 
censement, mais  le  cadastre  le  plus  compliqué. 
2**  Ce  n'est  pas  de  l'étendue  du  contingent  qu'il 
s'agit  ici,  mais  de  sa  transformation  en  impôt 
militaire;  s'il  fallait  un  recensement  pour  ap- 
peler avec  équité  des  hommes  sous  les  armes,  à 
plus  juste  raison  cette  mesure  était  nécessaire 
pour  prélever  im  impôt,  et  surtout,  un  impôt  de 
(dus  de  200,000,000  de  piastres;  la  base  qui  a 
servi  à  celui-ci  aurait  élément  servi  à  celui-là  ; 
an  lieii  de  frapper  les  communes  chrétiemies 
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d'une  contribution  aussi  exorbitante  pour  16,000 
hommes  n'aurait-il  pas  été  plus  avantageux  pour 
le  gouvernement  lui-même  de  se  servir  active- 
ment de  ces  hommes  1  3°  Ainsi,  les  populatiansï 
qui  sont  obligées  par  la  loi  à  contribuer  aux 
charges  du  recrutement  auront  aussi  des  béné^ 
fices  à  recueillir  de  ce  service  actif.  Bien  disei* 
plinces,  braves  et  fidèles  à  leurs  drapeaux,  elles 
auraient  droit  à  des  récompenses,  à  des  avaii^ 
céments,  à  des  grades,  à  des  décorations,  à  des 
pensions,  etc.,  dont  elles  seront  privées  par  le' 
fait  de  l'exonération  forcée  et  qui  rend  entière- 
ment illusoire  l'égalité  de  tous  les  sujets  devant 
la  loi. 

En  attendant,  il  est  curieux  de  voir  par  quels 
moyens  la  Porte  cherche  à  égarer  l'opinion  pu- 
blique et  à  tromper  les  cabinets  sur  sa  conduite  à 
l'égard  des  chrétiens,  après  la  communication  of- 
ficielle qu'elle  leur  a  faite  du  Hatt-i-houmayoun. 
Comptant  sur  l'ignorance  des  hommes  d'état  qui 
dirigent  la  politique  générale  de  l'Europe,  à 
l'égard  des  affaires  d'Orient,  le  gouvernement 
turc  croit  se  mettre  à  l'abri  de  l'orage  qui  écla- 
tera tôt  ou  tard  sur  sa  tête  en  publiant  jour- 
nellement avec  une  effronterie  et  ime  impudence 
imperturbables,  des  apologies  et  des  justifications 
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de  ses  actes,  qui  blessent  à  la  fois  la  vérité,  l'his- 
toire et  la  raison. 

Nous  allons  mettre  nos  lecteurs  à  même  d'en 
juger  par  la  citation  suivante  qui  a  trait  préci- 
sément à  la  loi  du  recrutement;  nous  Tavons 
tirée  de  la  brochure  anonyme  intitulée  La  Tut- 
qai^  devant  F  Europe.  Nous  l'avons  choisie  entre 
toutes,  parce  qu'elle  porte  un  cachet  oflBlciel  et 
qu  elle  paraît  avoir  été  lancée  comme  un  expose 
des  motifs  du  Hatt-i-houmayoun  pendant  les  con- 
férences de  Paris  ;  elle  a  de  plus  servi  de  déve- 
loppement au  mémorandum  d'Aali-Pacha  remis 
à  lord  Clarendon  le  13  mai  1855  par  M.  Mus- 
surus.  Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres  : 

"  Si  la  Sublime  Porte,  y  lit-on,  a  laissé  aux 
^'  chrétiens  non-musulmans  de  larges  moyens  de 
"  s'exonérer  du  service  militaire,  ce  n'est  pas 
"  qu'elle  craigne  de  voir  sous  les  armes  un  nombre 
"  considérable  de  sujets  ne  professant  pas  la  reli- 
**  gion  de  l'islamisme.  Ceux-ci,  elle  en  est  bien 
"  convaincue,  en  cas  de  guerre,  en  cas  d'invasion, 
'*  seront  aussi  dévoués  à  la  défense  du  pays  que 
'■  les  croyants  en  Mahomet.  N'auront-ils  pas  à 
"  protéger  comme  eux  leurs  propriétés,  leurs  foy- 
^^  ers,  leur  famille  ?  Ne  sont-ils  pas  attachés  par 
^^  des  liens  séculaires  à  l'empire  ;  et  croit-on  qu'ils 
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"  rêvent  une  domination  autre  que  celle  sons  la 
"  quelle  leurs  intérêts  sont,  comme  aujourdlmi, 
"  si  pleinement  et  si  largement  sauvegardés  t 

"  Mais  habitué,  depuis  des  siècles,  à  rie  ^as 
"porter  les  armes,  le  chrétien  d'Orient  se  livre 
"  particulièrement  à  la  vie  de  famille,  au  com- 
"merce,  à  Tindustrie,  à  Fagriculture.  Priver  un 
"  père  de  ses  fils  par  les  rigueurs  d'une  loi  de  re- 
"crutement  plus  étroite,  ce  serait  susciter  dans 
"Tempire  des  plaintes,  des  murmures  dont  ne* se 
"  font  pas  ndée  ceux  qui  écrivent  en  Occident 
"  sur  des  questions  aussi  délicates. 

"Le  musulman  est  naturellement  soldat;  là 
"guerre  est  dans  ses  traditions  et  dans  ses 
"mœurs;  chez  lui  les  liens  de  la  famille  sont 
"  moins  étroits  peut-être  que  chez  le  chrétien  ; 
"  il  souffre  moins  aussi  des  exigences  du  service 
"  de  l'armée. 

"  C'est  donc  bien  contre  le  bonheur  des  cbré- 
"  tiens  que  Ton  milite,  quand  on  réclame'  pour 
"  eux  une  plus  large  part  dans  les  appels  ftiits 
"  sous  les  drapeaux.  Longtemps  encore  les  Juifs, 
"  les  Arméniens,  les  Grecs  chercheront  à  s'affiraii- 
"  chir  d'une  charge  qu'ils  n'ont  pas  l'habitude 'de 
"  supporter  ;  et  si  des  restrictions  plus  sévères 
"étaient  apportées  à  la  loi  actuelle,  ce  seraient 
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^' eu^-mêmes  qui  réclameraient  le  concours  de  la 
Vr  presse  pour  s'en  faire  exonérer. 

"  Nous  ne. saurions  partager  sur  cette  question 
JMesfaux  élans  de  patriotisme 'qui  inspirent  cer- 
^.^  tuins  auteurs  grecs»  D'après  eux,  la  Sublime- 
.Vf Porte,  au. lieu  de  prélever  sur  les  chrétiens  qui 
,^'ine  venjent  pas  servir  un  droit  de  remplacement, 
}^  devrait,  pour  Thoimeur  du  principe,  faire  con- 
^Vtduire  de  force  les  recrues  qui  seraient  tombées 
tt  au,  sort  et  les  enrôler,  ne  futrce  que  pour  don- 
fYfUer.un  exemple  de  son  impartialité  envers  tous 
"ces  sujets.  Noua  croyons  qu'elle  a,  bien  au 
(tt  coptraire,  donné  .aux  chrétiens  un  plus  grand 
^"  jtémoignage  de  sa  sollicitude  paternelle,  en  res- 
nrpectonty  dans  la  mesure  du  possible,  leurs  tradi- 
'}. tiens,  leurs  habitudes  de  la  paix  et  les  suscepti- 
tVfaâlités  qui  pourraient  peul>être  les  empêcher  de 
"  servir  avec  bonne  volonté  sous  les  drapeaux  de 
-^iempire. 

iiM^^Ea  opposant  une  contiie<-partie  à  ce  qui  se 
>,¥fdit  aujourd'hui  en  Europe^  nous  pouvons  nous 
i^  demander  quelles  plaintes  on  n'aurait  pas  for- 
.if  nulées  si  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte, 
«^.contrairement  à  sa  conduite  pleine  de  modéra- 
/^ition,  avait  agi  d'après  les  principes  de  ces  au- 
tt^(teurs  chrptieu8>  fanatiques  et  impitoyables,  et 
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^'même  d  après  les  vues,  plus  modérées  sanà  doute, 
"  de  M.  Saint-Marc  Giraxdin." 

En  lisant  les  lignes  que  nous  venons  de  transp 
crire,  on  s'étonne  de  la  jactance  avec  laquelle  les 
hommes  d'état  turcs,  qui,  constamment  faux  et 
pervers,  sans  principes,  sans  religion  politique, 
sans  autre  système  de  conduite  que  celui  de  tout 
corrompre,  se  prétendent  animés  des  plus  grands 
sentiments  de  justice  et  d'équité  et  remplis  d'in- 
tentions généreuses  et  loyales  envers  les  chrâ- 
tiens  sujets  de  la  Forte.  Il  suffit  d'ailleurs,  dt 
l'entendre  professer,  avec  ime  exagération  plus 
qu'orientale,  ces  sentiments  de  générosité  envers 
les  chrétiens,  qu'elle  est .  loin  de  manifester  à 
l'égard  de  ses  propres  coreligionnaires,  pour  se 
convaincre  de  la  perfidie  de  ses  actes  et  de  l'hy- 
pocrisie de  ces  paroles. 

Elle  dénature  la  loi  en  la  scindant,  en  la  dé- 
doublant de  manière  à  en  faire  deux  :  une  pour 
les  musulmans  et  une  pour  les  chrétiens. 

Elle  a  agi  ainsi  pour  rendre  probablement  plus 
efficace  l'égalité  établie  entre»  eux  par  le  Hatt-i* 
houmayoun.  L'admission  des  chrétiens  dans  l'ar^ 
mée  décrétée  par  cet  acte  réformateur,  a  été  im- 
médiatement abolie  par  le  système  d'exonération 
forcée  que  la  Porte  a  adopté  à  leuur  égard.     Par 
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cette  mesure  elle  s'est  approprié  le  droit,  qui 
appartient  personnellement  au  conscrit,  pour  faire 
une  loi  fiscale  qui  frappe  la  nation  entière  d'un 
impôt  de  plus  de  deux  cent  millions  de  piastres. 

Elle  prétend,  que  le  chrétien  d'Orient,  livré  à 
la  yie  de  fieimille,  au  commerce,  à  l'industrie,  à 
l'agriculture,  a  perdu,  depuis  des  siècles,  le  goût 
et  le  maniement  des  armes.  Oui  !  les  chrétiens 
aiment  la  vie  tranquille  et  sédentaire,  mais  la 
Porte  ignore-t-elle  donc  que  tous  ceux  qui  se 
livrent  à  ces  occupations  paisibles  s'exposent  à 
des  avanies  sanglantes,  à  des  tourments,  à  des 
exactions  inouïes,  de  la  part  de  tous  ses  agents 
avides,  sous  prétexte  de  contravention  à  des  lois 
et  des  règlements  qui  n'ont  jamais  existé,  et  que, 
pour  se  soustraire  à  ces  vexations  continuelles, 
ils  sont  obligés  de  recourir  à  des  protections 
étrangères  î  Mais  sur  quelles  données,  sur  quels 
feits  historiques  la  Porte  s'appuie-t-elle  pour  sou- 
tenir que  les  chrétiens  sont  inhabiles  à  manier 
les  armes  ?  L'histoire  proteste  contre  une  asser- 
tion aussi  lâche  qu'impudente  en  lui  rappelant 
toutes  les  défaites  qu'elle  a  subies  pendant  son 
odieuse  domination  sur  cette  partie  sacrée  du 
sol  européen,  depuis  Scander-Bey  jusqu'à  Nicé- 
tas  le  Turcophage  !  en  lui  montrant  ces  champs 
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de  bataille  ou  le  aahre  des  cbrétien»-  tailla  wk" 
pièces  toutes  ces  hordes .  barbares  qui,  conduite»  i. 
par  des  chefs  plus  barbares  encoire)  caressaient  !ki<^ 
triomphe  du  croissant  sur  la  croix  î  *  en/ lui  rapfiiii»' 
lant  tant  de  flottes  superbes  englouties.  soualiôtTr 
flots  par  rhér(Hsme  desen&mtsd'Ydra,  deSpez 
et  de  Psarra,  qui  3  y  couvrirent  d'une  gloire;»! 
mortelle  1  .:f:  .?  m* 

Oui^  le  musulman  est  naturellenn^it  soldai^;  > 
mais  soldat  brutal,  pillard,  féroce^  barbare^^qniJ' 
n  a  d'autre  habileté  que  celle  des  bourreaux^  qus  ;  « 
n'a  de  bravoure  qu'autant  quil  lui  en  faut  pour  > 
exterminer  des  populations  entières  restées  tsanS' 
défense.     Semblables  à  ces  vents  empestés,  qm  ' 
dessèchent  et  consument  tout  sur  leur  pasnge^  ' 
le  soldat  turc  laisse  après  lui  la  désolation  et  la 
mort,  comme  la  tyrannie  qu'il  représente  partoBt* 
où  il  se  montre,  soit  en  ami  soit  en  ennemL    Tel 
nous  l'avons  vu  en  Bulgarie,  dans  les  districts  de 
Widine,  dans  les  Principautés  depuis  1848  Jusk  :  • 
qu'en  1850;  en  Macédoine,  en  Epire,  dans  Les    • 
provinces  occidentales  de  Tompire,  et  en  éet*    ■ 
nier  lieu,  à  Djéddah,  à  Damas,  à  Beyru&i  et  - 
dans  toute  la  Syrie.     La  discipline  n'est  chesikd 
qu'un  objet  de  luxe.     Les  chefs  s'exposeraient   = 
à  des  rixes  sanglantes  s'ils  essayaient  de  repris  ^ 
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mer  avec-  serérfté  les  acteë  de  barbarie  si  fré- 
quents dans  les  armées  turques.  D'ailleurs  ne 
sont-Os  pas  eux-mêmes  les  complices  de  leurs 
soldats?  A  Bucharest  de  riches  marchands, 
attii*és<  par  Tespoir  de  vendre  leure  marchan- 
dises chez  des  pachas  et  autres  officiers  supé- 
riecffs,  avaient  été  assassinés  devant  leurs  por- 
tes, après  en  avoir  été  dépouillés.  Des  courti- 
sanes avaient  été  conviées  également  à  des  orgies 
dégoûtantes;  on  les  a  trouvées  horriblement  mu- 
tilées et  ensevelies  sous  des  tas  d'ordures.  Enfin 
un  cri  d'indignation  général  s'étant  élevé  dans  la 
ville,  Fuad-Facba  et  Omer-Pacha,  craignant  que 
ces  scandales  ne  fussent  ébruités  et  connus  jusqu'à 
CkHMtaatinople,  des  représentants  des  Puissances 
étrangères,  firent  mille  bassesses  auprès  des  con- 
suls à  Bucharest  pour  que  des  certificats  de  bonne 
conduite  leur  fussent  délivrés. 

Si  maintenant  notre  anonyme  trouve  que  le 
chirétien  est  impropre  au  métier  des  armes,  parce 
qu'il  manque  de  ces  qualités  éminentes  qui  dis- 
tingue le  soldat  turc,  nous  le  remercions  bien 
sincèrement  de  cette  flatteuse  déclaration. 

Jamais  les  chrétiens  n'ont  manifesté  aucune 
répulmon  pour  le  service  militaire.  Le  contraire 
arriva  plutôt,  lorsque  les  délégués  du  Saint-Sj- 
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node  furent  invité»  à  se  rendre  au  conseil  pour 
prendre  part  à  la  discussion  de  cette  affaire.  Ils 
avaient  exposé  librement  la  difficulté  qu'il  y  au- 
rait de  prélever  une  somme  aussi  énorme,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  chrétien  qui  de- 
manderait à  être  dispensé  du  service  acti£  Mais 
la  Porte  leur  fit  sentir  qu'elle  ne  les  avait  pas  fidt 
venir  pour  leur  demander  leur  avis,  mais  pour  re- 
cevoir ses  ordres  II  ne  leur  restait  donc  plus 
qu'à  obéir  et  ils  ont  obéi,  comme  ils  ont  obéi 
aussi  lorsqu'on  a  convoqué  un  simulacre  d^assem- 
blée  nationale,  bien  pénétrés,  toutefois,  qu'en  s'y 
soumettant,  ils  subissaient  une  tyrannie  de  plus, 
celle  de  l'opinion,  puisque  le  gouvernement  du 
Sultan  établit  des  choses  qui  choquent  les  vœux 
des  chrétiens  ses  sujets. 

Ija  Porte,  en  agissant  ainsi,  montre  peu  ou 
point  de  disposition  à  observer  les  clauses  du 
Hatt-i-houmayoun,  encore  moins  à  les  mettre  en 
pratique.  Foulant  aux  pieds  ses  engagements 
les  plus  solennels,  elle  se  glorifie  d'avoir  trouvé 
encore  le  moyen  de  tromper  l'Europe,  qui  eut  la 
bonhomie  de  croire  à  sa  parole;  et  tandis  que 
ses  admirateurs  intéressés,  ses  défenseurs  à  gages, 
prôneurs  infatigables,  poussent  l'audace^  jusqu'à 
proclamer  le  Hatt-i-houmayoun  le  plus  beau  mch 
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nument  de  législation  moderne,  depuis  U  code  et 
les  lois  de  Napoléon;  l'un  d'eux  va  même  jusqu'à 
appeler  Constantinople  soeur  de  Paris  et  de  Lon- 
dres sous  le  rapport  de  la  civilisation  et  des  arts, 
et  le  Sultan  AbduUMedjid,  frère  des  rois  chré- 
tiens, la  Porte  leur  donne  à  tous  le  démenti 
le  plus  formel  en  poursuivant  ses  actes  de  vio- 
lence et  d'injustice,  et  en  érigeant  son  caprice 
en  loi  suprême,  tout  en  promulguant  des  hatts 
et  des  firmans  à  la  douzaine,  avec  l'intention, 
bien  arrêtée,  de  ne  jamais  les  exécuter. 

Ce  que  la  Porte  redoute  dans  la  foimation  de 
troupes  chrétiennes,  c'est  précisément  ce  dont 
elle  s'efforce  de  se  défendre  par  la  plume  offi- 
cielle de  l'anonyme  que  nous  avons  cité.  Dé- 
fiante et  soupçonneuse  envers  les  chrétiens,  sur 
lesquels  elle  fait  peser  plus  particulièrement  son 
abominable  tyrannie,  elle  sait  bien  :  qu'il  ne  faut 
pas  se  méfier  de  ceux  que  Von  emploie,  ou  ne  pas 
employer  ceux  dont  on  se  méfie.  Sa  persistance  à 
ne  pas  changer  de  système  gouvernemental,  lui 
fait  une  loi  do  préférer  ce  dernier  parti,  malgré 
ses  promesses  et  l'attitude  rassurante  qu'elle  a 
prise  vis-à-vis  du  monde  civilisé.  Certes,  le  chré- 
tien,  ayant  une  propriété,  un  foyer,  une  famille 
à  protéger,  en  cas  de  guerre  ou  d'invasion,  sera 

u2 
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au^'  dêwué  à  ta  défense  Su  "pa^s  que'  les  ci^è^iàii^ 
euMahmet.  '  '  i  «  -^iwMuq 

Maiô  indépendamment  àe  ces  àé^^êi/èmilil^ 
lités,  il  y  a  u!ri  antre  ennemi  contre  lequel'* il' ^ëW 
toujours  forcé  de  éé  tenir 'en  gardé  potix  l!à'  ^ïttfi 
tectîon  de  ses  pénates  et  dé  son  égliôé:  c^ësï'lÂ' 
Porte,  elle-même,  avec  totit  le  côrté^ë  tffeffi- 
bûches  et  de  tracasseries  qui  mÀrche  'derrïëké' 
elle.  Que  le  gouverùement  ottoman  rénrtnro  tfé' 
bonne  foi  à  se&  déprédatïoïiïK,  à  ses  rûjtiàticfe*i,^*èf 
ses  vexations,  à  tes  violences^  à  ^éh  "pe'ièéàtjMiUlil 
à  ses  massacres  en  masse,  à  son  intèiéralnc^  f-^i^^ïi: 
entre  résolùhiéiït  dans  le  pliiu  dès  tëfcWnérf^VJtA'il 
a  promis  d'adopter  ;  qu'il  réallsis  'les  dWîts/  pàW 
tiques  octroyés  aux  chrétiens;' q;tl*îl''rtdéèfiisélilièif 
actes  de  corruption,  dé  vénalité,  de  cbùcfesiîî<Ai,''^ 
indemnisant  beuk  qui  en  ont  teéntî  leà*  ftiiîéytëff 
effets;  qu'il  cesse  de  croire 4û'un  triôttîéatiâè'^' 
pier  étalé  devant  l'Europe,  avec'cettié  dujilibSW 
impudente  qui  lui  ëât  propre,  àtM  la'  ptdssàiiifcë^ 
dé  le  relever  a  s'es  yèùx  et  le  feife  c6iièîa^fW 
comme  itijustêniënt  frappé  dé  Tdrrêt  ftttfJl'dfe'ftëJ 
chéauce  qui  pèse  sur  lui  i  qu'il  àe  rèùde  digSà'è(dtf 
diplôme  dé  iioblessé  qiie  le  congrès  d'e'Piàii)^ 'M 
à  conféré,  par  Tart.  7  de  isoiï  aètè  'final  ;  '<ibfH 
s'empresse  enfin  de  réaliser  Téniancipàtiiih'^ihë 
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çt^ç^^^e^4€^,,c^é|[^ep9v.ré^^  par  Topipion 
publique  et  exigée  par  les  cabinets.  .C'est  ^ors^ 
s^^fçi^t^fjW  1^  gi;ec^  le  phrétieTi,  rortho^çxe 
pr^t^fa,  j^lL^  ^i^Y^^epiLçnt  ,turç.  pou^  sa  défens^: 
spti^  cQijc^^s,  Ip  jpl^s  ^ntelUgeiiit,  comm^  le  plus 
^^y^y^é^  ÇSitpyeu  librç,  il  n'y  verra  plu9  q,uç.  la 
rçjij^^^sa^pe.  4?,  Tepipjbrei  byzantin  que  la  force  luij 
a  j:f^i^  agnelle  que  jspit  d'ailleurs  la  forme  sous  la- 
qj^eJjlfîjrtjSeî  çpijL^ituera,  Hors  de  là  tout  estmen- 
jBjongjes^j^p^^r^jté,  e^ç\M:  çt ,  dérisÎQn  d'un  côté  ; 
tpjij^ljfjÇfjt.ji^pciiÇié,  bainç  et  soif  arden.te,de  ven- 

5:p^ce4ç,^>>M3:e^  ,,, 

lj  j^s^^éljiçps^oait  pftyé^  wieme  pfur  anticipa- 
^ft^  llmWt,  ffiiUtaire  de  plu? .  4e ,  2QO,000,000 
4iÇfP^9^^^,q]:^oi^u'ils  n'aiwt  j^wai»  deipiandé  d?, 
^'^çjnéîT^f  du  «^-viçe  actif;  ils  le  payent  pou;c 
xf^^x^  à  /|l']piiLrope  combien  elle  a  été  égaréç 
^Sjr?^.,çalpv4s  à,  l'égard  de  la  Turquie;  ils  le 
pjjiyp^L.jpafpe  qu'ils  !e3pèrent  acquérir  en  souf- 
ffçjo^^.f^jtte  «nouveUç,  iniquité  provocatrice,  dç 
i^^fç^if^  4îTPijt8  aux  sympathies  dea  nations 
Ulflreçi^Qtîîà*  çejleai  de  leurs,  gouyernements ;  .ils 
ljÇ|,p^^flt ,0^  .pour,  prouver,  au  monde  que  > 
Ij^p^qrp^mjçpt  tOTç.j^'ei^t  susceptible  d'aucuue  rér 
*;raie,  ^'a^^ujitçi  améliojjation,  encore  moins  d'un 
sçflt^€«]^t  î  4e^  tplérçuace  et  d'équité  envers  le« 
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chrétiens;  qu'en  un  mot  les  Osmanlis  sont  en- 
core, pendant  l'agonie  de  leur  puissance,  aussi  în- 
sociables,  aussi  inhumains  qu'ils  l'ont  été  à  l'apo- 
gée de  leur  grandeur. 

La  Turquie  meurt^  dit  M.  le  comte  Escayrac  de 
Lauture,  mais  elle  ne  change  pas  ! 

XV. 

Le  Hatt-i-houmayoun  date  déjà  de  cinq  an& 
Son  caractère  bilatéral  à  l'égard  des  chrétiens  les 
met  en  position  de  réclamer,  péremptoirement, 
la  jouissance  des  droits  qu'ils  ont  acquis  par  Tac- 
complissement  des  devoirs  qui  leur  ont  été  im- 
posés par  ce  même  acte.  Mais  la  Porte,  après 
avoir  obtenu,  tant  de  l'Europe  que  des  chrétiens 
ses  sujets,  tout  ce  qu'elle  désirait,  ajourne  indé- 
finitivement  la  réalisation  de  ses  promesses,  se 
souciant  fort  peu  de  ce  que  dira  l'Europe  ou  de 
ce  que  feront  les  chrétiens.  Habitué  à  vivre  au 
hasard,  sans  prévoyance  et  sans  réflexion,  privé 
des  notions  les  plus  élémentaires  de  récontwmie 
politique,  le  gouvernement  turc  n'a  jamais  su 
mettre  la  raison  d'état  en  harmonie  avec  les  be- 
soins et  les  intérêts  de  ses  administrés.  Ruiner 
ceux-ci  pour  se  créer  des  ressources  éphémèiBS, 
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tel  est  pour  lui  le  dernier  mot  de  la  science  éco- 
nomique. Il  met  en  usage  mille  artifices  pour 
tromper  tout  le  monde:  ses  protecteurs,  qu'il 
étourdit  par  des  avalanches  de  hatts  et  de  fir* 
mans,  espèces  d'avortons  de  lois  sortis  d'un  esprit 
malade  ;  les  Osmanlis,  qu'il  berce  de  l'illusion  de 
leur  grandeur  et  de  leur  supériorité  ;  les  chré- 
tiens, enfin,  qu'il  amuse  avec  des  promesses  tou- 
jours renouvelées  et  jamais  remplies. 

C'est  ainsi  qu'après  l'expédition  de  Crimée,  le 
congrès  de  Paris  a  été  tellement  ébloui  par  le 
Hatt^i-houmayoun,  qu'il  a  crié  au  miracle  et  pro- 
clamé l'excellence  de  Thomœopathie  appliquée  à 
la  politique  ;  les  Turcs  n'ont  vu  que  la  toute- 
puissance  de  leur  Sultan,  cette  ombre  de  IHeu  sur 
la  tetre^  qui  venait  de  mettre  à  la  raison  le  Kral 
des  Moscovites  en  faisant  marcher  contre  lui  les 
armées  innombrables,  dont  il  peut  disposer^  dans 
les  quatre  parties  du  monde.  (V.  §  VII,  page  85, 
86  et  suiv.)  Les  chrétiens  comptaient  sur  la  réali- 
sation, des  promesses  qui  leur  faisaient  espérer  le 
changement  de  leur  sort;  mais  la  Porte,  glo- 
rieuse d'avoir  pu  sauver  l'empire  par  de  simples 
phrases  iK>nfiantes  et  bien  agencées,  s'ctudiant 
constamment  à  fiaire  toute  autre  chose  que  ce 
qu'elle  s'est  engagée  à  accomplir,  s'est  bien  gar- 
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dée  de  r^ionœr^à sonsyi^bèDiede duplioHé^dtride 
mensonge  qui  lui  tôt  si  profitable   ■  >  ■     u>    !<  rrp 

H  y  aura  Uentôt  vingtKsinq  ans  que  le  Mfi^l^ 
chérif  de  GNilhané  a  été  pFomulgué,  et  ^Itsde 
oinq<  que  le^  Hatt4*houmay>oun  du  18* («février 
li856  adté  mis  ea  oregard  de  VarL  7  da  traâlé<1ie 
Paris  du  3»  mara^  Eh  bieh  1  C^'est^  ràral«6tde 
ces^  deu9L>  actes  de  réforme  touchairt  ^Vaioélianf' 
tien  du  sort  des  ohtéfcieitft^  ou  bien  le*  rafenmasé^ 
«nent  de  l^em^e  qui  penche  davantage  deijmizr 
en  jour  vers  sa  mine  1  Bien  de- pius^  qu'uni «fttb 
cnnt  de  chargea,  une  augmentation  «d^impôta^  lui 
redoublement  de  crimes,  de  démoraliawtàoniet^de 
décrépitude*   ■  m-Iî^    ".' f-   rt^-i        :  .■  ' -ul'-,  kI 

■D'ailleurs,  *  ce  '  n'est<  pasi  dfaujourd'hui»  '  qu»  \lè 
gouvernement  turc  manifeste  rintentâoo  damé- 
iiorer.  son  oigamsation  gouvernementale^  IPen* 
dant  lerègne>d'Adul«-Hanlid,  ily  a  pièsde  quatre^ 
vingts  ans,'  des  projets  de  réforme  fwent  Jcnâs^  ^en 
avant  ;i  mais  alors  comme  à  présent,  on  nrittied 
beauk  desseins^  des  rofarmateuars  avortertpar^silité 
de  ce  même  système  d'admimstratioil  imittmiBlé^ 
ment  exceptionnel.   M    .  i,  r,  .  ».:.   ;:    -.  »  i;xr/-' 

Voici  le<  jugement  que  Volneyportp  sur  dés 
Turcs  de  cette  époque;  nous  le'cil)oiifi  s^fécd^^ 
tant  phis  de;  plaisir  qu'il  n'est' tpoint< suspect i de 
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partialité' ai  llégard  des  chrétiens  et  que  tout  ce 
qu'il  dit  des  Tores  de  son  temps,  peut  encore 
^«appliquer  parfidtepient  aux  Turcs  d'aujourd-hui : 
ri^iilfajut,  dit*il,  avoir  vécu  des  années*  arec  ce 
^^> peuple;!  il<>fiiut  avoir  étudié^à  dessein  ses  habi- 
^1  tuâes,  en  lavoir  (même  ressenti  les  effet»  et  l'in- 
Mduéneei  !pour  \  «prendre '  une  juste  •  idée  de  son 
^^norai^  et  en  dresser  ua^oalotl  probable  t  si^  à 
^^^eentàMtiyVoïi  me  permet  de  dire  mon  sentiment, 
^je  pense:  que  le^  changements  allégués  sont  exi- 
-^com<  lom^^  se  réaliser;  je^pense  même  > que 
^iron  i^'esàgèore^les  soiss  et  les  .moyens  du  gou- 

£t  plus  loin  :  ^^  L'on  avait  affaire  à  un  :  peuple 
^fanatique!,  tcnrgueiUeuxf  ennemi  de  tout  ce  qui 
-^  (n'«tt  past  (luitmême  ^  :  on.  lui  a  ptroposé  pouir  m<^ 
'^dSle  de  itéforme,  des  usages  qu'il  hait:  on  lui  à 
>)  donpé;  pour  maitres  des  hommesf  qu'il  méprisa 
^  Qoid  ^respect*  un  i  vrai  *  musulm^i  peut^il  ««voir 
>^poufr  >un  hifidèie?  :  Comment  peut<»il'  recevoir 
1^  dies'f  nrdrds^  d'un  '  ennerad  »  :  du  *  Prophète  t^^Lë 
^kimplDrtir  le  qpermet  d)  le  vizir  l'OTdonne.^^-^Le 
*' vizir  est  un  apostat  et  le  muphti un  traître^'  «H 
^n'yi»  qrfane- loi,  6ft  cette  k»  défend  l'alliaihce 
^)B¥ëc  vies»  Bsfidèlea  Tel  est  le  langtage  de  la  né- 
^tioKj^notreégfurd  3  tel  est^mêmé^  quoi^'on  en 
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"  dise,  l'esprit  du  gouvernement,  parce  que  là, 
"  plus  que  partout  ailleurs,  le  gouvernement  est 
^'  l'homme  qui  gouverne,  et  que  cet  homme  est 
"  élevé  dans  les  préjugés  de  sa  nation," 

Si  le  savant  auteur  dont  nous  venons  d'exposer 
le  jugement  si  vrai,  si  droit,  si  juste,  pouvait  en- 
core aller  visiter  aujourd'hui  la  Turquie,  nous 
sommes  bien  convaincus  qu'il  ne  changerait  rien 
au  tableau  qu'il  nous  a  laissé.  Sinon  il  ne  pour- 
rait que  l'assombrir  encore  plus,  tellement  le  Ture 
rétrograde  en  tout. 

Un  autre  savant  voyageur,  M.  le  comte  d'Es- 
cayrac  de  Lauture,  nous  en  donne  la  preuve, 
dans  le  travail  remarquable  par  son  impartialité, 
sur  la  Turquie  et  les  états  musulmans,  où  il  ne 
ménage  personne.  L'un  corrobore  l'autre.  Écou- 
tons-le : 

"  Les  Turcs  ont  fait  le  mal,  ce  n'est  point  eux 
"  qui  le  guériront,  en  eussent-ils  la  puissance  ; 
"ils  n'en  ont  que  la  velléité,  ou  plutôt  ils  Taf- 
"  fectent,  afin  d'endormir  plus  longtemps  ceux 
"  qui  soufrent  et  ceux  qui  les  plaignent  Quel- 
"  ques-uns  de  leurs  ministres  ont  visité  l'Earope 
"  et  en  ont  appris  les  langues  ;  ils  ont  ki  ce  qu'on 
^^  écrit  sur  eux  et  ne  le  récitent  pas  mal.  Us  lont 
^^  un  certain  fond  de  lieux  communs  qu'ils  dé- 
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^  bitent  volontiers  aux  gens  assez  naïfs  pour  les 
"  croire. — La  corruption  est  un  grand  mal. — La  se- 
"  curité  publique  est  un  grand  bien. — Le  fanatisme 
^'doit  être  contenu.f—La  superstition  ne  doit  pas 
"  être  tolérée. — L esclavage  est  une  plaie  sociale. — 
"  iZ  y  a  beaucoup  à  faire  en  Turquie^  etc.^  etc. 
"  L'Européen  qui  a  cause  avec  un  de  ces  person- 
"  nages,  entrevoit  de  beaux  jours  pour  la  Turquie. 
"  L'homme  qui  lui  a  parlé  est  ennemi  de  la  cor- 
"  ruption,  ami  du  progrès  ;  il  s'intéresse  à  Fin- 
"  dustrie,  connaît  l'Europe,  ses  vœux,  ses  besoins  ; 
"cet  Européen  ignore  que  son  interlocuteur  lui 
**  a  récite  un  premier  Constantinople,  appris  par 
"  cœur  le  matin  ou  la  veille  ;  qu'il  doit  sa  fortune 
"  à  la  vente  des  places,  se  garde  avec  soin  du  mau- 
"vais  œil,  et  déteste  cordialement,  au  fond,  les 
"  Européens,  parce  qu'il  a  pu  comprendre  qu'il  ne 
"les  égalait  pas  et  ne  les  égalerait  jamais. 

"  Le  point  de  départ  de  la  réforme  administra- 
"  tive  c'est  le  Hatt-i-chérif  de  Gulhané,  le  noble 
"  écrit  eu  pavUlon  des  Bases.  Par  ce  noble  écrit, 
"et  par  ceux  qui  le  suivent,  tels  que  le  code 
^ pénale  le  Sultan  déclare  qu'il  renonce  désormais 
"  à  s'emparer  injustement  des  biens  de  ses  sujets. 
"'  n  fait  conncutre  qu'il  punira  ceux  qui  se  ren- 
"  draient  coupables  de  tels*  actes,  et  qualifie  ces 


-  m  - 

"promesses  de  concessions.  L'impudence  d'ijtu, 
"  aveu,  en  ce  qui  regarde  le  passé  ;  la  solep4j^t4» 
"  d'une  prpmessp  telleipen^t  étrange  (^u'on  a  jpeîjiie, 
"à  la  concevoir,  et  f^^  le  pjrince . eurqpéei^^^^yir 
"  quel  on  la  depiand^ntii^  se  regarderait.  av^Cj^fjE^Ti 
"son  comme^  gravement  insulté,  ]pp^on<Tent|,çc>^r. 
"  bien  les  Turcs  opt  peu  de  seps  moral  et  peu  dQ, 
"sens  politique.  De  pareiUes  démonsjtri{.t^n9^  • 
"partent  d'un  ccçur  honn^te^ ipaî^  elles. ji^^^çifshi 
"surent  persp^ane;  il  est^  IjçuJQUJiîS  ,facilq^d|B,^, 
"  créter  la  vertu  ;  ^ce  qui  Test  t^oiivs,  c'est  ^^  )fik, 
"  faire .  t?^omp^r.  ,  Les  r  Tjarcp  ^  arnxndissanyt ,  dç^, 
"  phrases  qui  doivent  ^a^uver  l'eippire,  rçsse^l^^ea^t. 
"  trop  aux  mêmes  Turcs  s'égosillant  à  crier,  et 
"  frappant  à  coups  redoublés  leur  vaisselle,  pour 
"  effirayer  le  dragon  qui  veut  dévorer  la  lune 
"quanfiellespçjdpse.  :  ....  ,,r../ 

"Les  ministres  et  les  gouveraçturs  j^rèrç^L, 
"  alors  et  depuis,  de  ne  plus  voler  l'état  Pt|^,BLfi| 
"  plus  piller  le  peuple.  Compilant  ^  qté  te^lj^  ppf 
"  serment î  II  n'est  pas  . bjsjsoin  de  Iç,  d^JÇ; h^^> 
"A'pst  qu'un?  wène. de  plu|3  d^s  une  .çqçiçi^ç)^ 
"dçjà  .longue^  Çomuie  toutes  les.  cQinçdi^.J[i^\ 
"réforme  a  largement  usé  de  la  mise  eïf  ,sc^j^^j 
"Les  améliprations  v4ritablep,  lentement  rçjcljfr- 
"  cheps  eit  préparées  ^yec  patie»ce>.8ont  i^^gçppffm 
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'*'àvèc  vîj^eûr  par  un  Homme  de  génie,  ou  tout 
"*à!à!  mbîhs,  par  un  homme  d'une  Volonté  ferme. 
*''îifâ3l3  delà  t'à^ibirit'  d*éclat;  le  bien  ne  devient 
^^TÎsiblé'que  quâiid  il  s*ést  opéré  ;  il  fallait  mon- 
'^ttbr  lé  grÎBlin' dès  semailles  pour  faire  croire  à  la 
*^ï^coltè  ;  d*aïlleursj  ITîomme  de  génie,  ITiomme 
"  enér^qùé  'manquait  :  on  institua  donc  des  con- 
**^^isièïl^'feïdfeà commissions:  on  disciitîa  ce  qti'îlfal- 
'^làit  faire,*  et  il  en  fut  de  tani  de  paroles,  comme 
'^dé  ifôutës  èelles  qui  jadis  retentirent  dans  la 
*^Sorit>oiirie:  Voilà,  disait-on  à  Càsaiibon,  ce  lieu 
^ciàèbreciti' l'on  a  tant  discuté.  Oh!  dit  Càsaù- 
*^bôii;*èitqùya-l^n  conclu  r  ' 

T  .    .  i  '  i  •  *       <     (  1 1 J  .  i  .  '     . .  ■  ■'  •     :  /  i   . 

'Ijh'n    .  »-i  >'"' .  u  '     i]     'i    '    •:       .'•   '     i     -. -,J  •     •    •     •■''■■   i     ■'■ 

,  :  XVI. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  tnaûVàise  foi,  àtec 
qifèl 'àplèmb  astucieux  et  naïf  à  lia  fbîs,  là  Porte 
pliic^a  égaWmemt  â  rajyplieatiori  de  Tart.  17  du 
Hdtt-i-hotiiùàydùii,  par  une  exonération  forcée  et 
èïi^mal^è;  q\ii  rapporté  ati  trésoi-  impérial  plus  de 
dèfùX'céùt'millïonâ  dé  piastres.  C'est  ainsi  qtte 
l^mUdlèrèMifaù  remplacement  du  du  tachât  à  été 
intéi^éfé.   '  .  . 

•^11*  tfen  ért  pas  moins  constant  toutefois  qUe 
léa  ehiiétStetid  orthodoxes  reçurent  lé  Hatt-i-holi* 
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mayoun  avec  des  transports  de  reconnaissance  et 
se  soumirent  à  des  charges  aussi  énormes,  dans 
l'espoir  qu'ils  trouveraient  une  ample  compendap 
tion  dans  la  mise  en  pratique  des  autres  stipula- 
tions contenues  dans  cet  acte  de  réforme,  ne  se 
bornant  plus  à  une  simple  amélioration  ide  leur 
sort,  mais  à  leur  émancipation  complète.  La 
Porte  néanmoins* est  loin  d'avoir  répondu  à  la 
juste  attente  des  chrétiens,  ses  sujets  ;  ses  actes 
n'admettent  même  plus  d'équivoque  sur  ses  véri- 
tables intentions.  Dans  les  proclamations  d'Omer- 
Facha  aux  Herzcgovins  et  aux  Bosniaques,  où 
plusieurs  nouveaux  privilèges  leur  sont  promis,  il 
n'est  nullement  fait  mention  du  Hatt-i-houma- 
youn.  (App.  N°  13.)  Le  même  oubli  s'est  encore 
fait  remarqué  dans  le  hatt  que  le  nouveau  Sul- 
tan a  promulgué  lors  de  son  avènement.  (App. 
N°  14.) 

La  Porte  donc  persiste  au  maintien  de  son  an- 
cien régime,  avec  toutes  ses  injustices,  ses  ini- 
quités, ses  déprédations,  ses  vexations.  Elle  s'en- 
hardit dans  le  crime,  comptant  sur  la  complaisance 
aveugle  et  lâche  de  ces  vils  folliculaires,  qui,  cou- 
verts du  manteau  de  l'anonyme,  se  faisant  ses 
complices,  se  chargent  de  sa  justification  et 
trempent  leur  plume  dans  le  fiel  de  l'envie  et  de 
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la  délation,  pour  détruire  rélément  chrétien  de 
l'empire,  qui  est  le  plus  nombreux,  le  plus  intel- 
ligent, le  plus  actif  et  le  plus  énergique. 

L'injure,  la  calomnie,  le  mensonge,  tout  leur 
est  permis  pour  perdre  dans  l'opinion  de  l'Eu- 
rope les  chrétiens,  leurs  concitoyens  de  par  tant 
de  hatts  et  de  firmans  consécutifs.  Des  journaux 
subyentionnés  par  la  Porte  ont  reçu  la  mission 
de  répandre  les  imputations  les  plus  menson- 
gères sur  toutes  les  classes  d'orthodoxes,  et  plus 
particulièrement  sur  leur  religion  et  leur  clergé  ; 
ils  lui  imputent  des  exactions  odieuses  accomplies 
sous  le  couvert  de  la  foi  et  le  rendent  en  même 
temps  responsable  de  l'inexécution  du  Hatt-i-hou- 
mayoun  en  soutenant  avec  l'imperturbable  eflEron- 
terie  du  délateur,  qu'il  n'est  sorte  d'obstacle  que 
ne  soulève  le  clergé  pour  rendre  les  réformes  inap' 
plicables  ! 

In£ames  imposteurs  !  Vils  esclaves  de  vos  pas- 
sions et  de  vos  haines  !  Mais  vos  réformes  elles- 
mêmes  renferment  un  vice  organique  qui  en  rend 
l'accomplissement  impossible. 

Voudriez-vous  que  les  patriarches  et  le  haut 
clergé  se  soumissent  sans  opposition  à  un  ser- 
ment, contrairement  aux  canons  et  aux  saintes 
institutions  de  la  grande  Église  Orthodoxe  % 
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Youdriea-vou9  qu'ils  4e¥inâseKt  ;le8)|^fmMni<} 
de  leurs  couationaïKx  ^t  çQi^éligio&nfûiiçaf^Pd'iWr^ 
ceptant,  saos  a'attirer  la  plua  qruelle  des  <(^fia90Q^i'^ 
de9 .  salaires  qui  les  eK>umis8e|it  aux  ol^UgMÎQPiij! 
antichrétiennes,  partant  autisociales,  dQifrosiJpmoTî? 
tionnaires  publics,  et  eu  ¥ous  pi:ocura];iti  «ajusi^b 
le  moyen  d'ajouter  aux  iropota  xjuiiéqira^n^fflçs'r 
populations  infortunées,  quelques  uâl^Qi^a^^e 
plus]  .       sA  nr, 

Voudriez-Yous  qu'ils  s  offirissent  eu  holocoistw.r 
pour  expier  le  crime  de  complicité  q^eirycMMt; 
exigiez  d'eux  dans  l'aboUtiou  de^  immuBitéi4.;e|;|| 
des  privilèges,  dont  le  déppt  l^jai  fut  confié, par 
la  nation,  tel  qu  elle  le  reçut  de  la  haute  poli^qiEiQ^  ; 
de  Mahomet  II]  .t  . 

Voudriez-vous  qu'ils  adhérassent  à  vos  ord^ni* ,  i 
nances  sacrilèges,  qui,  en  imposant  au  Syupdar! 
une  organisation  incompatible  avec  les  canons  fet:i. 
les  usages  de  notre  sainte  Église,  vous  confèrçf^tj, 
le  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  spirituellfs 
de  l'orthodoxie,  et  rendent  ainsi  notre  rqligiau ,  : 
complice  de  vos  haines,  de  vos  paasipns,  dQ,;?Q8  , 
fureurs,  de  vos  crimes  ?  i  •  ^  r  ■.  m 

Voudriez-vous  qu'ils  prissent  part  |t  YO^^qpr.  • 
phismes,  à  vos  arguments  capitaux,  à  VQS.nt^^\ 
songes  sempiternels,  que  vos  dignçs  satelJit^.  i^  ,^ 
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IMllidewV^VtOUt  Vïe^ltt  même  tàthrëte  cftié  Tétfafi- 
gnée  éteitd^'êa  toîki,  dans  te  but  dé  tous  ^tiiter* 
d^'-éâfetiseùts,'  d^'prtM9élyteà,  et  de  BnTprèndte' 
lar  •  MÈi^èAfce  '  de  FEttf ope,  qui,  dans  llnterêt  de' 
sa  >0inliftatiôii  «t  de  son  éqttilibi^,  â'ittipoito  ^taCift 
de^-^ltteriflèfeè'poUI-  dotmer  à  d«^  'frètiefi  d'OWeiit 

^VottdrilékMfoirs'  ^^èïi   marthant   àveugtemèrit  * 
8ur  la  trace  impie  où  vous  cherchez  à  les  anfè^ 
iië*,ï4fe  èri'A^nSàeût  ft'pléîdte  lettfs^cèp^raînces  l^s 
pft*  thètes  et  les  ëympathiëi  de  l*Europe  ddrtt 
il**  tevétit^ëe' tendre  dîgUès  1 

'Vb1ïdrtéÈ.*bÙ8*^tie,  dëthentant  à  là  fdià  Thié^ 
tdil^^îWJ'ifeUi:^  l^ué'héreditaii^es,  ils  recoliïiùë-' 
sent,  avec  vous,  que  leurs  concitoyens  sôilt  intk- 
pabléé  dé  lÉanier  les  armes,  dans  le  but  de  justî- 
fiéif^Vttlflfé  femeuse  exonération,  au  moyen  de  lé- 
q^elté  tyyns  leur  extoï^ez  annuellement  plus  dd 
détot'dèiit  hlîîlîôns  dépiastresl 

"ViltlAî'eâ-'vOùfe,  enfin,  qu'ils'  consentissent,  con- 
trètit^ahéiitàla'Vétïté'età  leur  propre  conscience, 
à '^(Aitf'èeMt^  d''(?cho  'et  à  porter  le  même  jngë^ 
ment  que  vous  sur  les  chrétiens,  pour  justifier 
ri6)èxéieutioiif 'de  VàH.  10  du  Hatt-i-hôumayoun  î 
It^hUP ^pi^éégùe  impossible,  dites-vous,  d'y  frmv&r 
ufi^bliH^dièfir'tàpdbU      rempUr  les  condîti/ins  né^ 
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cemtires  ,pour  faire  un  bon  (idmmstrate^r,  0¥)  ?fi? 
bon  mlitaire.  .  .     ..   i     .,:, 

Il  y  a  vraiment  du  courage  à  tenir  uq,  t^.lfPr 
gage  devant  TËurope,  en  vquâ  jugeapt  çQipAAç 
seuls  aptes  aux  affaires  de  TÉtat,  apr^  i^y^ 
moissonné  impitoyablement  ou  forcé  ^  s'ç^qj^^i^^e^ 
pour  fuir  des  actes  d'atroce  tyraQuie,;  tpu3.  qçu^ 
des  chrétiens,  qui  gouvernaient  pour  yous,  «4W' 
nistraient  pour  vous,  commerçaient. ppw,  yq^^ 
apprenaient  pour  vous  les  langues  et  l'art /des 
diplomaties,  et  vous  servaient  en^  d'Âl^tea^  4^ 
génie  pour  suppléer  à  votre  génie  ab?e»^.,jl^jy 
a  vraiment  de  l'audace  à  vous  parei;  de  ces  pj^juirÇa^ 
dorées  que  %^os  propres  satellites  vous  prêtent  gja 
piix  de  ruineux  sacrifices,  après  avoir  épuisé  cette 
pépinière  d'administrateurs,  de  politiques^  de.  sa^ 
vants,  de  négociants,  en  les  divisant,  en  les  déci- 
mant, en  les  spoliant  de  temps  en  temps,  et  ^n  les 
attaquant  dans  leur  nationalité,  dans  leur  dogin^e, 
dans  leur  institution  synodale,  et  après  le^  avoir 
ainsi  contraints  de  chercher  des  direction^  ^- 
verses  selon  la  grande  loi  de  l'intérêt  individuel 
Il  y  a  vraiment  de  Timpertinence  de  vous  pré- 
senter comme  un  foyer  de  lumière  et  d'intelli- 
gence administrative,  dans  un  moment  où  tout 
l'empire  est  tombé  dans  l'anarchie  la  plus,  com- 
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plète,  où  tout  s'en  va  sî  piteusement  à  la  dérive, 
où  l'Europe  se  voit  obligée  de  se  faire  justice 
elle-même  en  bombardant  vos  villes,  en  faisant 
exécuter  sur  les  places  publiques-  vos  hauts  fone- 
tiûmiairès,  vos  hommes  de  loi,  dont  les  prévari- 
cation contre  les  chrétiens  sont  des  titres  à  Ta^ 
'VanCément;'  vos  chefs  de  police,  enfin,  éminem- 
méût  habiles  à  trafiquer  des  pouvoirs  dont  ils 
sont  inveistis  ! 

"Vous  vous  arrogiez  le  privilège  de  l'intelligence 
tet  dés  talents  administratifs  devant  l'Europe  dans 
W  moment  où  tout  le  monde  criait  contre  Véli- 
Pàcha,  qui  par  ses  déprédations  avait  réduit  Can- 
die à  s'armer,  afin  de  demander  réparation  des 
inaûx  dont  elle  soufire  encore  du -fait  de  cet  ad- 
'  ftviidstrccteur  civilisé;  dans  un  moment,  enfin,  où 
"'Httsni-Pacha,  son  successeur,  avant  de  quitter  son 
'  gouvernement  de  Janina,  pour  se  conformer  aux 
progrès^  aux  lumières  et  aux  temps^  parcourait  les 
*  pt^ovinces  d'Argyro-Castron,  de  Delvino,  de  Chi- 
■  mara  et  de  Tzamourie,  et  forçait  les  démarchies 
^chrétiennes  (communes),  aussi  bien  que  les  Turcs, 
d'apposer  leurs  sceaux  et  signatures  sur  des  par 
'  piété  blancs  qu'il  leur  présentait,  sans  s'expliquer 
Sûr  Fusage  qu'il  en  voulait  faire. 

Que  le  lecteur  impartial  juge  par  lui-même  de 

X  2 
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la  bdnné  foi  deis  Turcs,  en  com'pârtitit  cétjtiê  âdu:s 
venons  â*expô»er  avec  la  citation  buivattfrei^dô^  la 
brochure  anonyme  :  La  '  Hurqu^  idèvànt  PEuHfpe, 
éar  c'est  un  Turd  qui  t)Atte:     '       '^    >' .irmlj - 

^  Cette  appréciation  (rinéapacité-  ■  »dëê  •  cteté^ 
*^  tiens)  n'a  Heii  dabsôltl  de  ùôtre  •part;^'éftf*>l^- 
^  p^iiéncê  démontre  ^U'ànjotii-dTïtri  ënWire^,*  fl^ft^t 
"impossible  de  confier  à  un  autre'qti%  nti^^Mi- 
"sultùan  la  haute  direction  d*trtié  branche^  ftdiai- 
"m^tive/*  '''■■•■         ••.  •i-.-Mi-'    •.!    .:'.»-   A'nii\ 

Dans  ce  cas,  quelle  eàt  la  rttisori  'qtiî  tMigèWîft 
Porte  d'appeler  les  chrétiens,  par  le  HAtfci^ftbÛ^ 
inaydun,  à  tous  les  emploie"  publiée  itidiëtibcte- 
ment  1  La  contradiction  est  pat  tr6^  ch^ùtftite 
d^ns  sa  naïveté  même/  ^  •       ! -^rrcf  • 

D'ailleurs,  du  propre  aveu  de  ràttônyinè',^  lès 
Turcs  ne  sont  ni  industriels,  ni  commeirçctfitèi'lu 
attachés  étroitement  aux  pfrog^ès  finémciers*^  et 
matériels  dont  ilis  ne  semblteiït  même  'pa^'dô^- 
prendre  les  avantages,  ni  pour  leur  përsbnnéi'iit 
pour  leur  patrie  ;  lei^  chrétiens,  au  àontî^àirëi"^<int 
concentré  toute  leur  activité  sur'  lé  côïnfiiîétëèf? 
l'industrie,  Tagriculture.  11  eût  été  donfe  pVûd 
rationnel  que  la  Porte  confiât  le  départémeàt  dti' 
commerce  plutôt  à  un  chrétien  qu'à  tan  ^'Tùft^i' 
Pourquoi  ne  l'a-tielle  pas  fait?    NcfsieclèttféifiiÉl^ 
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ji-ont  au88Î  emWrassés  que  nous  (J'en  trguvejî  le 
>Tai  moti£     Mais  poursuivons,  notre  citatiofl.  ;     . 

^  "Si  ce  n'est  par  la  capacité,  qui  manque  au^ 
*•' chrétiens,  c'est  l'expériancç  d€|S  affaires,  c'^t 
*^la  connaissaiice  .des  intérêts  divçr^  de  l'empire, 
^'/l'habitude,  de  poser  ses  intérêts  avec  disçerne- 
^'>m0nt,  au  i  milieu  de  tous  le3  conflits  des  ^iStér 
".fentes  races."  , 

ir^'est-rce  pas  que  notre  anonyme  vient  de  dé- 
biter, selon  la  spirituelle  remarque  de  M.  le 
^mtejdi'EscayraOrde  Lauture,  i^^^  preinier  Çpm- 


>r",iEfiiïq8ump,  ppnrsuit  notre  anonyme,  il  e^t 
Vjjiffaii;  d^  dixe^:  que  parmi  le^  intrigues  inuoi^- 
"brables  et  les  influences  multipliées  qui  divir 
^mi^}m  communautés,  les  patriarches,  les  çon- 
^i^ul«,t9>  les  nationalités  jalouses,  l'élém^t  turc 
^f-Teste-WCore  l'élément  impartial,.!^  clef  dç 
Vrmilteiffur  Ifujuelle  repose  ce  vaste  édifice  et  qui 
*?(lili  ^^rt  de  b^^.  sojide  et  fidèle.", 
tnPni,  le.jTwc  est  la  c?lef  de  voûte  de  l'édifice 
nii|^PAai;i,  miai^. /cette  voûte  s'écroule  parce  q^e 
l^hyou|Siwirs,doBjlf  pUe  est  çintpée.sont  mal,  tail-, 
léft  eA.ivfÏQif WS9.au  point  qu'elle  n'est  plus  suçh 
çéfitiibl^ , de  reptation  suivant  les  conclusions  des 
esprit,  le», plu9^  compétents  ^n  fyxti&^architeçtv/rê 
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gouvernementale.  CreTassee  de  tous  côtésfoil 
cherche  par  des  études  laborieuses  à  inventer^ 
pour  la  soutenir,  de  nouveaux  supports^  afin  rquè 
dans  sa  chute  elle  fsksse  moins  de  bruit  et  ntsim 
de  mal.  i     -   ;"  mi? 

Si  nous  n-éprouTions  pas  delà  ré^mgtiatioe  4* 
nous  comparer  à  celui  qu'un  illustre  mavéehaLde 
Fi-ance  a  qualifie  en  plein  paiiement»  il  y  a  près 
de  vingt^cinq  ans,  de  cadavre,  bien  a\«nt  qu'il  fiie 
fût  traité  de  malade,  nous  aurions  conseillé  à- oe 
défenseur  qui  garde  l'anonyme^  paroe  qa'Sitsaât 
qu'il  fait  mal,  de  visiter  le  royaume  de  Gtèoej-qv^ 
est  gouverné  avec  le  même  esprit  de  progrès 'et 
de  liberté  que  la  plupart  des  grandsJ  états  enso- 
péens;  aussi,  malgré  les  entraxes  dont  onril-en- 
vironne,  il  progresse  et  se  développe  au  poinit 
qu'il  est  devenu,  si  petit  qu'il  soit,  reffroi^de 
la  Turquie.  Eh  bien!  ses  administrateurs, 'ses 
hommes  d'état,  ses  économistes,  ses  mi^trvts, 
ses  jurisconsultes  faisaient  parties,  il  y  ia  tj[ua* 
rante  ans,  de  ces  mêmes  rayas,  de  ces  mêmes 
chrétiens,  que  l'auteur  anonyme  ose  mettaf»  en 
parallèle  avec  ces  ministres  turcs  dont  le  mêû- 
songe,  l'astuce  et  la  basse  intrigue  forment  tout 
le  mérite;  avec  ces  pachas  stupides  qui  ptmr 
umqiie  talent,  pour  verttu  sin^ière,  comme  «dit 
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Je  j)oète,  excellent  à  tourmenter  et  à  pressurer 
le  peuple  ;  avec  ces  mollahs  et  ces  cadis  rapaces, 
dont  la  science  consiste  à  prévariquer  plus  ou 
moins  habilement  sur  leurs  justiciables.     Com- 
ment se  fait-il  que  ces  mêmes  hommes,  qui,,  su» 
jets  de  la  Porte,  étaient  inhabiles,  impropres  aux 
siffaires  publiques,  soient  parvenus,  en  changeant 
4de  condition,  à  opérer  ce  miracle  dans  un  si  petit 
espace  de  temps  \     Il  n'appartient  pas  à  nous  de 
résoudre  cette  question  ;  ce  serait  parler  trop  far 
^M)rablement  de  nous-mêmes,  quoique  ce  ne  soit 
■pas  un  tares-haut  mérite  que  d'être  supérieur  aux 
fTurcs.     Les  progrès  des  Grecs  et  l'état  station- 
naire  des  Turcs  est  un  fait  constaté  irrévocable- 
*metit  par  les  intelligences  les  plus  élevées  de 
ïEurope,  à  l'exception  de  lord  Palmerston,  le 
]^atioil  biien-aimc  de  Pacifico  et  de  la  Porte.    Ce 
-fidt,  nous  l'opposons  comme  un  démenti  formel 
.  aux  assertions  de  notre  anonyme. 
-  r:Si  de  lai  Grèce  on  passe  dans  la  Serbie,  récem- 
-ment  arrachée  à  l'influence  musulmane  par  les 
iieourageux  efforts  de  ses  enfants  et  les  sympar 
tfiies  de  la  France,  on  est  frappé  d'étonnement 
du' développement  rapide  de  la  civilisation  qui  s'y 
est.  opéré  sous  l'égide  d'institutions  libérales  et 
'eages  promulguées  par  ses  princes  nationaux  et 
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ïm^m  à(^xéçutioa/parldi9P  ]»<wun|Q8  pratiques^ boM 
a4miiÛ8Amt^iqrfii, .  habi^Qft  ^Ulbiqji^esiet;  osceUesti 

&rli,..4ed».  pQ^^«Lr^i  pifffoitemeftt  éq[.uiJI(ibréf*j>dM 
trii]|umua;<  wdéip^Tidwtâi^trbî^n  orgfo^Mésj  (temmit 

m(¥ii^,€)t:  ADpc.bjBfiK?ûififTdui  p^)^<d^  Mftno^fflagftr 

unique,  adonné  à  sa  mission  évangéUquiGf.ljîppr 
Ijf^on,  jpflfeUquft  ,éublie  ^ur  .une  gïWMJlfiueciidle, 
1^.  JibQirt^  4^  J«  ipnessÇ)  dofii  jio«mipti%  ûndépeAdairts 
i^atr^isa^t;.][^.p^up^  ^^^ç^rnspogom  d^  iseSiidiràs 
OQiuvAe  .4Q,|ia^H^ey9Û)^,t4>u9iilô$  îéléments^ieiifiâii 
d'ordre)  de  trAuqui^té^^de  policei.et.d/éQonottHq 
qui,  contribuant  i^.iQrmexjm  état  bien  oonstiteéi 
certes:qe,4'^t  paSile  Turc  qui  y.  a  introdmt.oeA 
ii20titutiQn«  li^oQAdea* .  Çeluirci^  ,aai  çoiiitrwe^/0 
mU  m  mouyem^,  daxis,  ces  .denxier3  itempB,  lep 
engins  dont;  il,  p<x^yait  di^i^ser  pioux  tann  jusquiâ 
àm^  9a  «oi^qe,. la. prospérité  i^^ssaate  de  ce  pi^ 
et  empêcher  son  ^scandant  ci:vilisateur  sur  lainsu^ 
slave  dereTÇ|)ipe  o^ton^au.  .  :  ;.  ..qz  , 
Les  Principautés-Unies  de  Valachie  etid?ift^tfd« 
davie,^  vieillies  déjà  da^s  l'^rt  de  se  gouvamet 
elles-mêoies^  rççwrent  un  uouyeau  baptême,  mwt 
liaatew  par  le..tr^té  d'AndrifiQple. ..  Les.bonle8 
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étniUe8r4am  liesqaelles  nous  avons  circonscrit  eô 
tîavidU  ne  nous  pennetl;ient  pas  d'^itrefdans  Teitai^ 
tn^^es  vésultàts  génératix  qu*a  produits  ce  tndté 
eti'qmioirt  ^té  si  diversement  appréciés  par  lé 
mondé*  politique.  Mais  nous  serions  taxés  de  par^ 
lâttlité-  OU'  d'ignorance  si  noU6  passions  sous  silence 
s(9|i'Bffet8  dit'ects  ou  indirects  sur  les  Principaiités* 
tJmesi  dont  le  sort  ar  occupe  si  sérieusement  VEn^ 
rope  entière. 

/>iEj€iis  x^apitulations  émanées  des  sultans  Baja* 
tatrl/Soliiûan  II,  Seldm  I  et  Mahomet  II,  con- 
e0mànt4'autonomie  intérieure  à,bsolue  de  ces 
Principautés, 'étaient  tombées  presqu'en  désûé- 
tnle  par  une'  succession  d'érénements  de  dotikm- 
rèode' mémoire.  Le  étroit  de  pais  et  de  guerre  que 
leurîicônféraient  ces  capitulations,'  quoique  res- 
treint^ en  qudquè  so¥te,  par  l'autorité  suiîérainé 
qrie  la  Porte  s'était  réservée  «ir  elles,  avait,  dès 
lo«s^  marqué  la  place  qu'elles  auraient  dû  occuper 
d^ns  le  concert  européen.  Mais,  placées  fatale^ 
mwttténtre  trois  grandes  ïhiissances,  elles  furent 
exposées  souvent  à  devenir  le  théâtre  de  leurs 
sâttjlj^ttntes  luttes  ou  l'objet  de  leur  convoitise. 
La>fertilité  et  la  richesse  de  leur  sol  privilégié  en 
rendait  la  possession  encore  plus  dé^rable.  En- 
vahies tout  à  tour  par  leurs  puissants  voisins,  dé- 
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solées  par  de  fréquentée  occupa4ioD8  militaîresy . 
les  Principautés-Unies  de  Valachie  et  dfe  Moldavib< 
épuisèrent,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  calfanitési' 
attachés  à  lui  ^  dangereux  voisinage.  i  ;  p 

Cependant,   lorsque  après  le  traite  d'Andrik. 
nople  elles  farcit  appelées  à  se  réorganiser  (ea- 
vertu  de  leurs  anciennes  capitulations  sous  Ifin**; 
fluence  de  la  Russie  victorieuse,  et  qu'un  régler  ! 
ment  organique,  discute  et  arrêté  par  des  constâ-i- 
tuantes  locales  et  sanctionné  par  les  deux  Puisr» 
sauces  contractantes,  devait  assurer  les  destinéeah 
des  deux  Prindipautés,  M.  le  comte  de  Kissèlefl^'' 
chargé  d'accomplir  cette  espèce  de  restauratioAj^ 
y  trouva  un  gl^and  concours  d'hommes  inteUiri 
gents,  instruits  et  pratiques,  qui  surent  très^bien 
seconder  cet  habile  homme   d'état  dans  ses  eSr 
forts  pour  consolider   la  nouvelle  organisatioa 
d'où  les  Principautés  auraient  puisé  tous  lesavanx! 
tages  d'un  état  bien  constitué. 

Nous  n'avons  fait  cette  petite  excursion  dans  la 
Roumanie  et  les  pays  slaves  qui  reconnaissent  la 
suzeraineté  de  la  Porte  que  pour  démontrer  que 
partout  dans  l'empire  ottoman  où  les  chrétiens 
sont  parvenus,  par  des  moyens  divers,  à  régir  leurs 
propres  affaires,  ils  ont  donné  des  preuves  d'intel- 
ligence, d'habileté  et  de  justice,  tendant  sans  cesse 
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:;  progrès  et  la  civilisation,  tout  en  restant 
i»  les  à  la  Porte  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  point 
leurs  droits. 

Que  Fauteur  anonyme  que  nous  avons  cité  à 
plusieurs  reprises,  veuille  bien  nous  montrer  un 
seul  pachalick,  pour  ne  pas  parler  de  Constanti* 
xiople,  même  une  éparchie,  un  seul  endroit  de 
l'empire  ottoman  gouverné  par  des  Turcs,  qui 
soit  aussi  régulièrement  administré  que  la  Mol- 
davié^  la  Valachie  et  la  Serbie,  malgré  tous  les 
:fiéaux  qui  sont  venus  fondre  sur  elles  dans  ces 
derniers  temps  et  malgré  les  influences  étran- 
gles qui,  dans  leurs  luttes  incessantes,  ont  en* 
trttté  leur  liberté  d'action.  Qu'il  nous  montre 
eô  bienheureux  pays  et  nous  lui  promettons  de 
pifoclamer  nous-même  la  supériorité  des  Turcs 
sUT'lea  chrétiens  en  passant  condamnation  gur> 
tout' le  reste.  ' 


—  S16  — 

.  .  •<      .1  '  '         ♦•'..-':■■■'  ri     »■      ill      -  '  •  ■  !  '■    i.j/' 

*•■'             «M               .     .  :'.  il  •,:-i»'-,  .    >'.(•,    ^.f:   {■    .'M    i:r^h 
-  :■  I  '  ■  ■'     .     •  ..'  ■   •  ••      1=      --  tnififni'     »*^y^ 

'        1      ♦         ^  -  I    !         »  J        I  ■■  .  1      .  '  •    i  !  P  *        :  I        I  I  r  t  )4  ■ 

"    /:  .'^  ':t  •,'.,'•;.    .-.  ..    ■  .   ^  . -'..M   îi"M..)i:  rTir.rrfffïO') 

•«ri'-'*i--     II- i"    -iff»   ■■»i   .' t.'-'i ';;;itiif-ii|' iffattir' 
"^»'-     ■•     ■■  BEyBGaEUi;:EN'OBIEXT.'-^'f'»l'if  .-în'>m 

fMMVi<ki  dû  SdilitJSyTl6ae;'^Ui  1^ 
rëttpïte' d'Orient  Id-  'sOrîété  i^lîgîeù*^.  WHii 
allons  voir,  en  l'éciapitulaht,  ce  qilll  dètôit  ^lé^ 
fait  de  la  chute  de  cet  empire.*  '  '  "'  "  -  '^''^ 
La  chrétienté  ne  comprit  ' ï)ettt^kre*  Jiàtêi-  'iJfen 
toute  l'importance  de  cet  étenément;  ^td' ttllfaif 
modifier  si  profohdérfient  les  déstîïiéés  dé  l^Ett^^' 
ropé.  Elie^  n'était  d'iillents  rri  prëpÉtféè  â'  ttifcè^ 
giiérré  de  religion,  ni  inatériëlletiiëiit-^n  Ultfettfë' 
dé  la  soutenir.  L'esprit  deë  CWisfedëà  rCttÉSaiéèt^ 
pltis  ni'  les  rois-  ni  les  peuplée/    Le  mbyéttMîgël 

♦Voir  Chap.  ÏV,  §  I' 6t  Vliï,  page  117  et  euiv.  et 'pages 
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expirait  et  le  souffle  de  la  renaissance  attiédissait 
déjà  les  âmes  des  générations  nouvelles.  Jadis 
ces  hommes  de  fer,  comme  leurs  armures,  faits 
pour  la  guerre  et  pour  la  foi,  se  fussent  d'un 
commun  accord  portés  au  secours  de  la  croix  me- 
nacée. Mais  le  temps  des  héros  du  Tasse  était 
passé.  En  1453,  Tltalia^^H^  en  guerre,  l'Espagne 
luttant  elle-même  contre  les  musulmans,la  France 
et  l'Angleterre  épuisées,  l'une  par  des  déchire- 
ments intérieurs,  i'anitre  >piuri  la^  diivifiion,  ne  pou- 
vaient rien  pour  Constantinople  assiégée. 

L'Allemagne  sentit  plus  vivement  le  choc. 
!ËUe  devinait  que  si  les  Turcs  dewont  camper/en 
£ttj:ope$  ils  lui  passeraient  d'abord  sur  la  poitriiie* 
Ytiemie  en  a  depuis  su  quelque  chose./  .Maisque 
pquj^talorarAUemagnefiavec  le»  défaillances  4^ 
son  gouvernement?    r  f      ..  ^    . .    <    *   / 

f  !]Mjahomet  II,  dQ,ué  d'uA  vrai  sen^  politique,  et 
sq.ii^lidaut  compte  de  toute  l'ardeur  de  sop  œuvnei 
cpnfprit  que  pour  asseoir  sur  le  terrain  de,  l'Eu-. 
iiQpe  les  bases  de  l'Empire  QttomaB,  il  fallsdt  quel« 
q^^  chose  de  plus  qu&  la  conquête,  il  fallmt  une 
Uàl^faf^  aussi  proche .  de  l'as^milation  quef  le 
pçpoi^tt^t  le  génie  exclusif  de  l'Islam.  :  Il  sem- 
blait que  ce  barbare,  en  quelque  sojte  effrayé  de 
son  audace,  s'arrêtât,  comme  par  un  respect  in- 
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viiïcible' devant  lé  taWêatt  detf  civilièàtiotis'^ctil- 
dentales,  et  qu'il  cherchât  à  s'in^îrei*  de  la  {Mfli- 
tique  des  Romains  dans  les  Gatiles^pour  conàerVér 
les  fruits  de  sa  victoire.  •  '    "'-' 

Mais  l'homme  qui,  pour  apaiser  tine  éniéUte 
des  Janissaires,  tranchait  la  tête  de  ritnpétatlilde 
Irène^  veuve  d'Amurat,  poitiTalt  avoir  unèl  pétlméie 
politique,  mais  pas  une  véritable  pensée  sociale. 
Amtirat,  monarque  savant  et  philosophe,  qùiâéùk 
fois  renonce  volontairement  au  trône,  Attmrlît, 
qui  épouse  une  princesse  grecque  de  la  dynÀstie 
des  Gantacuzènes,  représente  bien  mieux  (^ftiéMAr 
homet  II  cette  Turquie  de  ravehir;,  devenue 'àtftls 
le  Sultan*  Abdul*Medjid  l-alHée  des  PuisstaniciëB 
occidentales.  '  '" 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  grand  conquérant  pouSsiEi 
vis-à-vis  des  chrétiens  Thabileté  politique  jusqu'à 
prendre  le  rôle  de  protecteur  plutôt  que  celtii  àe 
vainqueur.  Il  rassura  les  fugitifs,  encouragea  la 
reprise  des  afiaires,  rappela  les  Archontes  et^pt^ 
céda,  en  remplacenient  du  patriarche  AtbàniEisè, 
démissionnaii-e  depuis  le  concile  de  Hôreiiee',^^ 
l'investiture  d'un  nouveau  patriarche,  ^fe  isùivéât 
les  anciens  usages.  Le  choix  des  chrétiirtii^  Se 
porta  sur  Gennadius,*  dont  Voltaire  et  M.  Vilfc- 
•  Vol*  Chap.  IV,  §  I,  page  117  et  stiw.  "  i  '  * 
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and  adversaire  de,  Ja  ,réu- 
)ncile  de  Florence  en 
'-  autorité  se  fon^ 
il,  Genna^ius,  secr4- 
..  ologue,  n'ayant  pas  eu 
rôle  qu  elle  prête  à  Genna- 
..Dtoirement  à  Maïc  d'Éphèse, 
-Il  grande  popularité,  due  à  son  at- 
iiux  doctrines  orthodoxes,  fit  revenir 
i  ircur  le  trop  crédule  Paléologue. 
.Ai  plus  légère  méprise  historique  a  son  im- 
portance  ici,  car  ^e  peut  être  le  résultat  d'un 
l>arti-pris  antérieur,  soit  contre  l'église  grecque 
Wgénéride,  soit  contre  l'institution /du  Saint-Sy- 
node, sur  lequel  allait  bientôt  reposer  Texistence 
l^yïh  des  populations  vaincues. 
/; .  r  X^es  historiens  chrétiens  cités  par  Hammer  sont 
A'açqoid  ,sur  le  cérémonial  qui  fut  observé  à  l'in- 
Te^ture  du  nouveau.  Patriarche.     Il  ne  s'écarte 
.pf^nt.des  anciens  coutumes,,  sauf  aux  points  xelar 
tifeiiaut/fond  même  de  la  foi  orthodoxe.     Ma- 
hQniet. . II  i  voulait  que  Constantinople  soumise  à 
«g,  puissance  pût  encore  se  croire   au  temps  de 
jsea  empereurs!.     Il  fit  môme  suivre  l'investiture 
iVaii  fait  inusité  et  trè&rsignificatif     A  la  fin  d'un 
repas  splendide,  que  le  Sultan  offrit  à  Gennadius, 
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il  Itii  donna  «m  isceptreyien  lui  d»afntc  «SdgfMj^ 
triarche;  et  quê  le  Oiel  wmp^téget  Vm'de 
mon  amitié  en  toute  circcmstàneei  jautésez  <  de'^tùîk 
les  droits  et  de  tous  les pri^Uêffèe  dont  oM^H^nd-tià 


■.       î  ■    .     i     .   I  •:      •     i    ;.,.     .   ;        "  >i*lj)l 

'.  Ce  9ce{rf;re,  ];emi8  aux  moins  de  Xâeanadiiia^icm 
sa  qualité  de. patriarche,  était  le  (symbole  >dei  la 
4;i:aDaformal:ioiL  du  Saint-Syiiodeidans  aesi  rapporta 
aivec  les  chrétiens  orthodoxes^  appelé  par.  lea  iFoma 
Boums  ÇPdofAOêéi)^  appellation  byzantine,  die  la  pof 
pulation  grecque^  qui  prouve  à  quel  point  Clbna- 
tantinople  put  croire  qu'elle  avait  absorbé  la 
civilisation  romaine.  Le  Saint^ynode-  denrenai^ 
par  ce  fait  puissance  l'eligieuse  et  civile^  Son 
autoritt%  purement  arbitrale  sous  l'empire^  «allait 
devenir  une  juridiction  effective.  Mahomet  XI 
avait  en  quelque  sorte  détaché  du  faisceau  de*  se» 
autorité  de  vainqueur  et  de  sultan  une  parceUe  de 
pouvoir  en  ce  qui  concernait  ses  nouveaux  sujeitsw 
Cette  parcelle  d'autorité  c'était  son  droit  de  juri- 
diction civile  sur  les  chrétiens.  £t  dans  l'intérêt 
des  vaincus^  lui,  musulman  et  prince  du  quinzième 
siède,  il  ne  croyait  pouvoir  la  confier  à  de  iMiil- 
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:  ll(^s  en  qui  reposait  déjà  le  faîs- 
ih^  religieuse  de  la  natioii  grecque. 
■A'  tiansactioûs  a  un  nom  en  poétique; 
^  \\v  ('apiffi//if4m^  .     >     »  -     •  ^^ 

i.a  question  nest  pas  de  savoir  si  Mahomet  II, 
rn  îi^^issant  ainsi,  créait  un  Etat  dans  l'Etat,  et 
It'fïuait  au  nouvel  empire  des  problèmes  inso- 
lubles. Ce  qu'il  importe,  c'est  d'établir  nette- 
ment les  faTt«  acoompUs,' d'avancer  d'nn  pas  'sûr 
v^r&les  événements  conteniporains  et'dene  laisser 
neniem  arrière  qui  puidsè^dowrfer  prise  à  de  ihu^ses 
iateiprétatîons  et-  permetttre  à  œnx  qui  ont  itt- 
téiiêtè  ftdre  ûttit  d'exercei»  l<eur  taleofc'^  ^^ 

*<iiA>peine<  installé  dans  letfaste  palais  aifeotéi  à 
aà  T^sidetice;  le  nouveau  patriarche  reçut  d^ia 
{Mtt'di»  Suïtatvtiii  diplôme,  qui  déclarait,  dans  les 
tertnes  «inivauts,  sa  personne  inviolable  '  •  i 

Jiiit^Que^  nitti  n^attente*  la  personne  du  patriatehe»; 
♦'•qu'il»  nëéoit  inqliîé<#  pal*  qui^  que  ce  soit,  etqne 
*lui*'ël-les  archiptêtresi  séfr  «uffiiagants,  soient 
^ip<rtnrtôujottt^ekempts  de  toutes  charges  pn- 

•lî'Iie'hiême  diplômé  assure  aux  chrétieûSi  ortho*- 
flcïxèë  les  privilèges  suivants  : 
Jtï^tëîirô  églises  ne  pourront  être  changées  en 
^^ttltoqwées  ;  leurs  mariages,  leurs  enterrements 
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"et  tous  leurs  autres  usages  seront  maintenus, 
"  d'après  les  rits  et  les  p^cipes  de  1  église  ortho- 
"  doxe  ;  enfin,  les  fêtes  de  Pâques  continueront  à 
"être  célçbxéça,  q|;,à.qet  #ejt,^.pqytjç^.4^'^Jiar 
"nar,  ç'est-àrdiret.du,qwrtier  grec,  r^tfÇpjpt^flH'-, 
"  vei;te3  pendant  huit;  ;PLuit^"  ^^c, ,  .  » .  i  .  î  .  r .  j  •:»- 
Dans  cette. qçj:émonie^|4(estinée»^  fmpppr;ftç^ 
ment  les  .imaginatip^s,  .les  pomp)es  byi^t;^iy€;i^ 
s'unirent  aux  .magnificence^, de  JlAsie.^  ..jPaç,mn 
double  sentiment  politique  et  religieux  q\i^  ffVn 
sait  naître,  un  tel  spectacle^  lie  T!ip:p  y^nqu^i^  (le- 
vait apprendre  à  respecter  l.'OfjthodK)XÇ/çp|nq;^|iiy 
et  celui*ci,  rassuré  dans  s^  foi,  religieu;»p  ^llJKHt 
existence  civile,  accepter  ayec  confiance  litidj^mi^ 
nation  musulmane.  On  peut  se  faire  une  id(|)^ 
de  ce  fragment  détaché  du  tableau  d^  auçiçf^ 
jours,  en  assistant  aux  solennités  pontifical^  çji^ 
l'église  patriarchale  à  Constantijaopjle.  I^.tpm» 
triarche  s'achemine  encore  aujpurd'hui  var^i  Jle 
même  trône  qu  pccupait  saint  Jean-Cliryspstam/s^ 
entouré  d'un  ço;rtege  imposant  et  pprtaut  r^uij  a^ 
tête  la  couronne  impériale,  surmontée  de,l'a(igl|ç 
à  deux  têtes.    .  ....  ,,, 
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'•s  ])amphletaîres  obscurs,  de  la  catégorie  de 
< eux  dont  nous  avons  parlé  dans  lé  chapitre  pué- 
cedent,  ont  cru  pouvoir  soutenir  que  Gennadius, 
secrétaire  de  Paléologtie,  puis  prêtre  et  profes- 
seur, ftit  un  traître  dont  Mahomet  II  se  servît 
pàfur  obtenir  la  reddition  d^une  moitié  de  Byzatice, 
qtïi  télïait  encore. 

"'•Dfetis  îôetté  hypothèse,  est-il  possible  que,  là 
viU^' 'prisé,  le  Sultan  eut  tenu  toutes  ses  pro- 
Iflessés  Vis-â-vis  des  chrétiens  conquis?  Est-il 
Jlittbàble  qu'il  eût  investi  d'une  autorité  aussi 
dàkgereuse,  lui,  pritice  musulman  à  peine  camp(^ 
ijtif^la  tertre  d'Europe,  un  traître  qui,  le  lende^ 
ik^H^  pouvait,  par  une  trahison  nouvelle,  utiliseir 
(Jette  idouMe  puissance,*  civile  et  religieuse,  au 
^offlt  de  complicités  extérieures  î  N'est-il  plus 
vMSéèmbAàblë,'  au  contraire,  qu'il  accepte  l'élu  de 
H  ftittidii  vaincue,  afin  de  lui  donner  une  preuve 
itlfe^là' loyauté  de  ses  intentions?  Politique  per- 
spicace, en  posant  le  pied  dans  Constantinople, 
il  vit  la  grandeur  des  Byzantins  jusque  dans  leur 
défaite,  et  se  rendit  compte  de  leur  rôle  dans  la 
chrétienté.     L'élu  des  orthodoxes,  le  patriarche 

Y  2 
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Gennadius,  peràonirifiait  cfetns'sai  'jfetiài^é'l^i^èiS- 
sâHte  des  chrétiens:  Il  traita,  ati  boM>  d'MafttV, 
avec  le  chef  du  Saint-Synode  de  t'onstatitilidpW, 
comme  il  l'eut  fait  avec  les  christianisme  tout 
entier,  sans  distinction  die  secte.  Les  honneurs 
extraordinaires  rendus  à  Gennadius  s'adressaient 
au  christianisme  ;  \e^  immntàîé^  >et  Iteé  prhîl^ea 
accordés  à  Tèglise  grecque  dévèrientseri/lridè 
prototype  aux  capitulations  fiiture^'de't1ôtÈi{]|h'è 
ottoman  avec  le*  diverses  puissances  ehrétidliiies. 
Et  nous  verrons  tout  à  Theurô  que*  Mteihotiiet^II 
ne  se  trompait  pas  en  leé  pressenterit;  "^ïl  eh 
comprit  la  nécessite,  il  Sentit  qù^à  ce'  pri*i*aèti^ 
lement  l'Islam  pourrait  pirendi^e  tacinle)  su¥<i<a 
frontière  orientale  de  TEurope,  et  delà,  pent-êWé, 
tenter  la  conquête  du  monde.  .  ^nhi 

Sans  cette  explication,  les  hohn^uià,  lés  digfri- 
tés,  les  prérogatives,  lefe  garanties  et  les  privi- 
lèges confcnrés  à  Gennadius  n'ont  pi»us  de?  ««ils 
politique.  Ce  sens  deviendrait  plus  :  im^msiBible 
encore  dans  la  supposition  que  le  'patriarchàt 
œcuménique  de  Constantinople  ne  fâf  que  le 
prix  d'une  trahison.  On  solde  un  trtiître,  siil'dn 
ne  juge  pas  plus  à  propos  de  s'en  débawasfier; 
mais  on  ne  le  glorifie  pas,  et  surtout  roii'se 
gaixle  bien  de  le  rendre  inviolable.     L'installa- 
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liofti^u!  Saint-Synode' de  CoMtantinople  futdone 
Mai)i:i£nit.d«  plw  tmut  intérêt  pour  la  chrétienté 
tciutietitière^    )    i  ^      .^ 

ti:i>î       ,*x^rr.'ny    >  li         •   -,      •  .■        ..'•.., 

7lî..-.irx>-.;!.'-  ^      ■.■^.      j.     ,■,.,....     ■  .  .     •    ,  :  / 

.  JDfe/e^9  &iita  histoxiques  nons  avons  déduit  le? 
nùsetos  qui,  ont /porté  Mahomet  II  à  signeir  une 
^pUulatiOn  eoi,  ftbveur.de»  Grées,  qu'il  venait  de 
j^ilire  BQU;s  son  sceptre  et  à  l'étendre  même  sur 
H>H8MleSf!sil|ets»  orthodoxes  du  territoire  conqui*. 
J^  fiaint-SyUjOde  comprit,  dès  le  début  de  sa  con- 
stitution nouvelle,  le  double  caractère  de  sa  misr 
4o!ii#!.  Dans  le  grand  naufrage  de  Tettipire,  il  dë- 
«Vlt^rpaur  ainsi  dire^  le  uadeau  qui  recueillit  les 
plus  chers  débris  répandus  sur  l'abîme.  Il  s'ef- 
^iÇê^  de  ressaisir,  '  non-*seulement  les  '  choses  sa- 
j^rées  de!  la  foi^-maid  encore  l'antique  faisceau  de 
4r'iunité.nati)Qnaile.  Il  comprit  que  rien  n'est  pe*- 
dUi-tantqiu'uil  peuplie  conserve  dans  le  tabemàxîle 
)del  8on  cœur  (;e  double  trésor, 
•)f  Un»  régiment  n'est  pas  mort  tant  qu'il  a  son 
idripeau.  .  Ceux-là  sont  < vaincus  qui  ne  croient 
:pla«:  ni  à  leur  Dieu  ni  à  leur  patrie.  Mais  si 
'0ouirbé  que  soit  un  peuple  sous  le  joug  d'un 
m^ix^i  i)ourvn  qu'il  ait,  comme  la  Vestale^  con- 
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serré  rétincelle  divine,  .il  peut  étrecMtaiqr  quMi 
jour  viendra  où  il  lui  sera  permis. de  jraUUim^ 
toutes  les  lampes  du  temple,  tous  lesdfeva  4t  la 
patrie.  Le  Saint*Synode,  reconstituant  dgnst  (9ft 
pensée  l'empire  détruit,  employa  les  ipoyens  fi^tot 
il  disposait  pour  maînteziir  :  intellëetuellameiit 
Tancienne  circonscription  byoantinei  *;  i.  >.i'i  in\ 
Byzanoe,  avant  la  conquête^  exerçait,  thieotil^)! 
delà  de  ses  frontières-  sur  les  popvdati/QnSi «ortho- 
doxes, cette  influence  qui  nait  d'un':Centlse\QÙ 
viennent  converger  un  vaste  rayonnemenlb  .d'idét^ 
politiques,  morales  et  religieuses,  des  sentin^rafs 
et  des  intérêts  de  toute  sorte.  Le  SaintnSjWWte 
n'abandonna  pas  plus  oe  gouvernement  des  lAies, 
que  cette  pensée  d'unité  nationale  qui  suarvimàit 
en  lui  à  l'empire  renversé*  Ori^  on  peut  jo^^r 
des  vastes  perspectives  qu'embrassait  encote/ioe 
fantôme  de  Byzance  errant  à  travers  tStambOUl, 
et  rappelant  aux  chrétiens  d'Orient  la  ioh^t.ls, 
patrie,  lorsqu'on  songe  que  les  préoccupatioiis  de 
ce  spectre  de  l'État  vaincu,  survivant  dans; l'État 
vainqueur,  devait  planer  sur  le  Monténégro,  rH- 
lyrie,  la  Servie,  l'Albanie,  l'Épire,  les  IlesT^Iom- 
ennes,  la  Grèce,  la  ïhessalie,  la  Macédoine,  tla 
Thrace,  la  Bulgarie,  la  Valachie,  la  Moldavie,  tla 
Russie,  les  deux  Georgies,  rimirétie>  la  Mia^é- 
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¥^^  'l'^Att'e^-Mineure^^  :  r^natoliev  ila  Syrien  Jérusa^ 
l^eitt' «et  jusqu'à  FAbyssinie.  î 

->'  lie  Saiàt^Synode,  61^  un*  mot,  représentait  Tem- 
^re  gi^6  dégénéré  ^  en  institution  rdigieuse  et  db- 
Htiài,  mais  qui  Bevvaiti  en^  mâme^  temps  «de;  lien  jnar 
>feioiialé.  >  Bl  i^es  :  ôonmiuiitéB.  et  se»  ipiivilégeâ  osyt 
pu  être  atteints,  amomdris^i  sont  rôle  vifrèfvisjdee 
^dhiiétiensde  l'Orient' es*  reslié  rie  même.  .\l%  les 
uri*i<ônt  manqué  d'esprit  de  (cooDcorde^  si  iVauire 
(ft'été  oubliemx  de  sa  (mission,  l'institution  n'en  a 
^ptUr  'ittol«s*  conservé*  son  i essence^  et  elle  est  encore 
'^Iftopiïé' à  resserrer  un! double  lien  religieux  et 
liMiKiGiiali.     " 

^  *(Mai»>  c'est  précisément  ^oé;  lien  sacré  que  la 
'Sérte>'a  iTQulU'  rompre  par  H'aete  du  18  février 
<iSô6  'Mf  imodifiànt  essentiellemient  les;  pouvoirs 
^vils»  et  religieux  concédés  au  «Saint-Synode  piar 
dfahomet  II  et  ses  successeurs^  tout  en  proola- 
t'iiant'l^ur  existence  légale. 
■•i^'fin  effet,  introduire  parmi  les  immunités !et  les 
'fhâvÛége^  dont  jouissait  le  fiaint-Synode  ab  cm- 
'^éipto^deê'  ffrfoffnes  exigées  faiF\  le  progrès  dea  temps 
-irt»'fe»'lwm»èr^  (propres  paroles  du  Hatt-i-hou- 
>>lnayoun)  sati's  préciser  les  |)oint8  sur  lesquels  por- 
^ietontic^es^réfbiines,  c'est  tomber^  volontairement 
"  etidie'f)»rtb'prisi,  dans  le  vagu)e,>c'/est  faire  entendre 


r 
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qu'on  veut  L'a^otitioBL  leomplète  etrfonaell^d'uft^ 
droit  reconnu; '-  ■•■t      »r-.-,t>,/| 

Procéder  à  une  organiwtiou  nouvelle idtt,Sfûnthi 
Synode  omcCautorimHan  €t'90m  lu  smrcieUlanç^} 
de  la  Fùfie,'  c'est  méotemaitre .  ses  .insûtutions  içar^ 
noniqiles,  c'est  porter  un  coup  œoirtel.à  liÉgUse^: 
au>cultej)!ani..Fite  o(rtihodoxe.  :    v       >i   nin' i:    ^  W  " 

A'ppliqueravee  eisLactitude.le  pffmcipe^de.l-iQfl^' 
movibilité  des  pairiarches  ooft/ômtebn^A^ià  A^ 
neur  de  lewnifirmàns  d'investiisare^  c'est  l-expooer 
aux  caprices^am  intrigues:  et  à  Ifarbîtraûre  de^la- 
Porte,  qui,  armée  de  l'article  2  du  susdit  fiuman 
ainsi  conçu:  .iv.vxi. 

^^'11  (le  patriarche)  est  déclaré  inamovible^  «tem£ 
^^  toutefois  le»  trois  cas,  où  il  -serait  convaincu ^de 
^^  vexations  envers  les  rayas,  où  il  enimndrait  le» 
*4ois  de  la  religion  grecque,  où  il  violerait  la 
'^fidélité  due  au  Sultan;"  la  Porte,  disons^nmia^ 
forte  de  ces  dispositions,  saïuu  se  procurer  i  deb 
charges  suffisantes  pour  le  destituer,,  en  le  déobiH 
rant  coupable  de  l'un  de  ces  trois  cas,  toutes*  îles 
fois  qu'elle  le  jugera  conforme  à  ses  intérêts  um^ 
tériels,  Umdis  que  le  principe  de  l'inamovibilité 
des  patriarches  et  de  tous  les  prélats  de  l'églisb 
est  oonsaci-ée  par  le  droit  canon.  Mahomet  II  »a 
proclamé  lui-même  cette  vérité,  et  en  a  faitila 
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bMe'' dés  avantages  concédés  an  Saint>Synode'5 
l'astreindre  aujourd'hui  à  des  conditions  aussi 
incompatibles  avec  l'esprit  de  l'Église^  c'est  vio- 
ler seir  iôîs  et  enfi^indre  les  capitulations^  c'est 
se  metttè  éni  contradiction  Aagiunte  avec  Tarticle 
2  dtî-  Hatt-i-houmayoun,  ainsi  conçu:  "Toutes 
"  les  immunités  et  les  privilèges  spirituels  ac» 
^^noràéê'cA  fca^^tquoet  h  des  dates  postérieures  à 
"^tbutes*  les  communautés  chrétiennes  ou  à  dau^ 
^tres  tîtés  non  ^musulmans  dans  mon  empire, 
^ièoils  mon  égide  protectrice,  sont  maintenus  et 
^îcanfitmés/^^  :  ;  i 

Assemienter  le  patriarche^  le  tiiétropolitain^  Us 
àtx^ûêques  €ù  les  évégiies^  à  leur  entrée  en  fotu> 
tâom^'dJ après  iww  formule  coiwertée  en,  coinnmn 
avètrlal^artê^eest  méconnaître  la  sainte  consti- 
tution r  dé  l'église  orthodoxe;  c'est  faire  relever  le 
pajtariarche,  même  dans  ses  fonctions  spirituelles, 
éel'la  Poite^  c'estrànlire  dun  pouvoir  temporel, 
ckhit  leS'  caroyances  religieuses  se  trouvent  diamé- 
feriQenient  opposées  au  christianisme.  Humiliant 
-en  sa  personne  la  nation  entière  qui  l'a  élu  pour 
àorijbhefî  spirituel,  on  le  réduit  ainsi  au  rôle 
de 'simple  fonctionnaire  du  gouvernement;  que 
dekietit<-alor&  sa  dignité  pastorale  aussi  outra- 
geusement compromise?     N'inspirant  plus  aux 


i 
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pôf||)dlatîôn6'  îd  là  '(jonfiance  ni'  1^  '  rëspettt  •  iïêééà^ 
tmirej  il  ôMèntiflera;  encore  moins,  avec  la^' Vie 
de  réglise.  '•"   •'    '"   •'    •«'*-'"j  ■   '^^lo^-^ 

"Le  Betiàn^ût  tjiië  le  Btiltan  ôrdtonë  â^xû^éëé  au 
patriarche  et  au  haùtclérg*,  Atitu  ï^A^efllk^j^tté 
tCrtibtednôôH^.'r'"  '^  '•=-  ";,-,:. .,i  •3f;i  h.  .•unj^.  jnj 
'  •  'ÉptiiîWiig  'tdutes-les  h^othèisesi  dané  h'ééH  feà 
là  gt*andteÇÉgfli8eOriëntale,qui  a  le  l^itiraé  W^éii 
de  Tfeitiùtiter'  à  l'âgé  *  aposJtoliqùe  '  et  qtri  dfft^  '  ^i^ 
seiâ'^lîtiurgîéd'^&ubliitt'éri  la  preuve  ^iidfeiltë  dé^tà 
perpétuité  '  déd  '  gVàUdsf  èogUilBâ  isut  Iète4ttel6'répô«^ 
k  religion  fcathoKtiùe ' '  apostolique  'ôtthoàM^ëy 
piurraît'  ' jamais'  de*cènd*e  de  eoti^ssiohs»'  *ett 
concessions  jusquà  la  réuûièrt  dfe  ctette  é]^8ê?^'à 
eeile  de  Rx^me  ;  dans  lecas  ôtr  sous  lé  ji^t^te 
que  les  actes  du  concile  de  Florence  n  ont  pëij*  ëté 
canoniquemeilt  i-apportës,  on  proclamerait  l'unioà 
des  deux  égliAes  ;  dans  cette  supposition  ^mtuHe, 
disons-nous,  l'action  du  patriarche  et  du  Saîh^ 
Synode  ne  sera-t-»elïe  pas  ari^ce  devant  le  second 
paragi^aphe  du  firman  d'inveëtiture  que  le^  dis^ 
positions  du  Hatt-i-houmayoun  cotiserpenf  în^ 
tactes?  Ou  bien,  né  seraient-ils  pa^  teutrt  à'^e 
munir  d'une  autorisation  spéciale  du  Sultan,  s^ldà 
lesprit  et  la  lettre  même  de  l'acte  réformateui- 
du  18  févrlei\  au  risque  de  $•  e'xposer  aux  mém^ets 
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v^^n^  grégariens  qui,  eu  1828^  â^  souxu^irent  à  T w^ 
torité  spirituelle  de  Rome  ?  -    :  •      v 

n^Çq..  ^efinièrC; .a^J^y^ ,lf).-S^trSy»Qde  ne,  «au- 
yîW^,ajd^ettiirevCQmmje  icpndijt^  (Je  spn  eîdgtepcej, 
un  serment  quelconque  sans  se  dépaji;tiic,du  ];?q>f)ct 
f}A  wijc  ïjoi«,  fin,cri5es.  d^  sé^  ibraiatiqu,  ,rep<OJ^nt  isur 
ÎPi j^gw^  I  Pfthpdoxe ,  4e  If^  iUbedtiJï  de.  |1*  vQJ/i>njt^ 
bvpiawe,  et .  sur  . Je = ,  dQvpir  de^  rpb^issauce ,  spo^r 
jlifji^  euve^'s  Diey^  ^  :$ps.çiomi?wndemfiute, .  Quelle 
$E)^pe,  aurait  dpuçr  Je  lien  du.»çrPikent, (entremet,  sjy 
j^ç^.Qrtbodpxe  et  Tl^am  1,  ,U  ^sepwt,  im  çontmir^, 
j^morai,,  puisqu'il  danîO/^Hit,  .  lieu^,  ^i^du¥t*W?r 
gic^t^ài diQs  f^striotions  meutalçpi.,-.  ,  ..(-:..> 
«it/J^î'îUllevas,  ,1e  s^uL sermeujt.. établi  .pftr  Ji?s,ilpi$ 
^lirqH^s^c â^t  le  ^fern^nt  judiciaire;  tow  1^  *Wt 
jtr^ftja'Q^ûsteutpas  en  ïwquiç.  :  J)l  ^jé^^ujI  sçrr 
jmnt  civique  ni  politique;  svyets.turcs,  obrétiei^fi^ 
j§(>AqfeiQUX]aires, publias;  tpus  spat.içxempts.de  cet 
fffftfd,  jSérieuXf  qui  .partout,  aiHeui^i  est  ,^vii:ouné 
4ÎWU).! solennité  eu  quelque  sorte  religieuse;,  il 
^  eojcpre.moiins  acceptable  pour  île  SaintrSyuod^ 
qui»  djépouUlé,  d'après  le  Hattri-houmayouu,  4^ 
^V^  1^: pouvoirs. civils  et  politiques  que  Maliioi- 
m^tiJJi'.et  ses. successeurs  lui  avaient  concédés,  ne 
fffmd«  aucune  p^rt  aux  afTaircjs  de  TÉtat  et-^  libre 
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de  cette  tâche  humaine^  «ervitedr  de^h^  gmade 
Église  Orientale,  gardien  de  la  foi  orthodoxe,-;  dflfit 
m  ooBs^acrer  tout  entier  au  9ervioe  des.  âme^^:  ^1  Sa 
cpnditcou'  aififasi  p^aée^tout  i90rmeat  qn^'ilirpretf^ 
irait  à  rislana  serait jU»  wwarilége^ :  i jPsprfronft  qjub'jil 
ne  souscHra  jamaia  &  cettei  fausse  tolarti^nio^.  d'où 
KiQUB  est  yenu  le  pêle-mêle  de  toutes  nljes.icjçtJiyf 
auces  ;  cette  tour  de  3abel)  où  le  voltftiriafiiBio^f 
luL-méme  a  jeté  la  confusion.  .;i  .  ,  :im  n|  >! 
r  Ox^  donc,  :  toutes  ces  conddtiona  re6triotiV€i9» 
louteS;  ces  obligaitions  de  conscâiencer  touti^s  40$ 
rèformes^  conçues  fîtiarrêtres^  n'ont  £ait.  qji'atutwrt 
de  brèches  aux  pr<iv>gativ€is  don.t  jouissait  leSkiiprtj 
SyTiode  ab  nutiquo*  lËllea  constituent  une  imnwcr: 
tion  directe  du  pouvoir  temporel  dans,  sa  missip^ 
ovangélique,  rabaissent  son  autorité  spirituelle 
aux  yeux  de  ses  ouailles  et  paralysent  sur  elle  ;fioa 
action  pastorale.     ^  ,..  1 

D'ailleurs,  los  articlCvS  2  et  3  du  Hatt-i*bour 
mayoun,  qui  les  concernent  plus  particuUèrenaent, 
un  ont  fait  un  mélange  confus,  ont  comrai«  une 
erreur  historique,  un  mensonge  pix:paré  dans  xl^ 
but  d'infirmer  les  pouvoirs  concédés  parMahOt- 
met  II  au  patriarche  Gennadius,  de  sainte  et  par 
triotique  mémoire,  en  faisant  entendre  qu-'ils 
s'appliquaient  également   et  (lu'ils  s-'é tendaient 
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svT  les  patn^rcheê'êt  'les  évêquê»  d&^taui  léirit^ 
chrétiens:      •■•  ■  '■■   '<   ■•...';■•■'■.•••.  ii--,f;u  ,.;-'j.-l 

'  Faire  participer  tous  les  dltjets  non  tntiBoiliïttn^ 
en  général,  a'ux  réformes  promides  par  te  Sultan; 
rien  de  pltm  juste  et  d-epldé- équitable*;  teite  est 
la  eonsëquence  du  principe  d'égalité  drile^etpeM 
litiquequr  sefrvit  de  base  à  ses  promesse*;     Maitt 
passer  feous  silence  les  capîtulatioïi!^  octroyées  pAt» 
le  premier  conquérant,  exclusivèmfetlt  aU5t  Gretté 
raiîicus,  dont  il  cherchait,  en  homme  d'état  ha- 
bile, à  s'attirer  la  confiance  ;  lAais  confondre-  cet 
è«5t!éî  le  plus  solennel  et  le  plus  important  qui  ait 
pW  ■  rfgnaler  la  conduite  politique  de  Màhoïnet 
a|#è8' la  prise  de  Constantihopie^  avec  les  quel- 
tftite  firmans  d  autorisatiori  ac(]^rdéfef  par  la* Porté; 
dyi^inps  à  aiitrejauîi -diverses  comniunaUtés,  péil 
ttmntoeiises,    établies   dan^    renrprre  ottoman; 
mais  oublier  que  cet  ab  antique  des  Grecs  re* 
tilotitë  jtisqu'au  sceptre  conféré  à  Gennadîùs  avec 
<!ès  paroles  niémorables:  Soyez  patriaréhe  et  joivis- 
êê&  de  tùU9  les  droits  attachés  h  cette  dignité  ainsi 
'^tÈkÊparàmL'nt ',  paroles  confirmant  les  préroga- 
tfttWMcmt  le  Saint-Synode  était  en  possessîbii 
'H;^feiifr  là  chute  de  l'empire;  mais  qualifier  de 
^cAdmmumLuté  tmé  agglomération  de  peuplés  ori 
tliiodbxës;  formant   un   tout  de^  douze  milliotis 
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d'âmes,  d^sipn^  |iar!e  Sutttth'dtttift  Ijéits  lerf^cÉ*» 
officiels  du  titre  de  rtatiori  Romaïqtie  (Holttttfe^' 
nWlteti),  jué^u'à^  la  ptbnralgattbn'  dtt  hatt'  dil-  "18 
fihrrier  ;  mlds  J  placei*  le»  "  rabbin»  dies  Jàilfe  '  Stl^ 
mveau  dès  patriarohéd  -"de  '  la  graiide  l^i^ 
Orientale^  •  n'eôfr^  ptts*  pwter  tme  riîAe  nikeiÉXë 
aux  capituiatièns  et-  àu«  imthtiiiitëfci  rrfi^îetfacfel' 
Âlest-ce- -pà»  i^ënvenier  toutéë  lé&r  ptiérogâtiVètf 
dont  Je  Saitifr-Synodè  a  •  été  •  ÎTivedti  par  Mdhô^' 
métllî>   •■•'  ':-  ■■  ■  "»«"ï»'i' 

"Voioi^  le»  effets^  ûês'iTOêntfûnê  ^éné'^^ 
dééirOéresgéês  du  SuUm  /  Que  Ton  ne  d -étotliiè* 
donc  phis  de  la  aréiiiitanbe  qu'oiii  oppddéè^lët' 
chefs  du  clergé  orth<î>doxe  à  Tapplîéation  de^  cfelaf 
réferme»  impie»  qui  tendent  à  bouleverser  IVdî^ 
fioe  dn  patriarchat  et  à  astreindre  l'action  spiri-l 
tuelle  du  Saint-Synode  au  contrôle  du  grand  Cà-' 
Itfe  de  rislam.  • 


En  suivant  attentivement  les  faits  qui  se  sont- 
succédé  depuis  le  commencemeut  de  la  'grande 
crise  orientale  jusqu'à  la  conclusion  définitive  ûé 
la  paix,  on  s'étonne  encore  davantage  de  voir  l^ 
Kussie  aipeu  instruite  de  la  cause  dont  ellepbniwr 


—  :^35    - 

suivait  jtrp^tiowellewçnt  la.:dpfea^e.€l6  qu?eUe 
testai  1;e2;fl[^WQr..$i|eU^P(5ule...v  ..  ..:.  './.rn.. 
X.  |Lf,  î  aypitèffip  ;  ^4ppl^é.„pwr  le ..  prinoei  Meutchikofii 
^^  4iWPW^>  au  i  (but .  de. ,  son  mandat,  ;  noua  lei» 
fi;^ff»Jjt  lfi..prieiuveila  .plus.é¥i<kf4te.  Il  s'éoMta 
tçjijjf. 4'^bQp4  rdy, .  jvr^  ipri^cip^  4^  ice  mêQ]^  jnan-* 
cl^,;p(i^l|iç,  diç .  ifautfi . ,  pu  feute,  :  jd«  ,  jhépnae  /eu 
WPTi^i4^?  coi^fradiQtipn  en  CQUtradÛJtioiW'  Il 
d^ipap^ds^,)^  fÇOQ^rvaliion  et.  la,  oenseoraticditdeà 
immunités  et  des  privilèges  religieux  dotit  rleei 
q]:thQ(^Qxe$  jouissaient  aà  mtiq^i  danei  TeJnpSre 
o^tp^wm,  fit  lpr8qu^<  »peu  de  jours  après  il  fut 
qupstiafl,.de  fciseT..^  une  iépoquei  quelccoîMiue.lA 
xe^ijsi^  Q^.ryigiiveur  ide  ces;  immunités^  ceidiplOn 
Offttje^  4ai3is  .rewbarm^.  reç^a  jusqu'au  statut  qUo^ 
l^  f^tu  guQ^  niaif.o'iétait  le  présie^ttet  aesi^ompll^ 
catioflgi^,  ei  ,son  ;trpuble  profond- et i ses  imqmtefi.- 
n  était  impossible  de  se  placer' dan^  unei  plus  ilan. 
grante  contradiction,  de  mieux  confesser  le  côté 
faible,  inopportim  de  sa  mission;  et  le  jour  oii  les 
firmans  qui  conféraient  des  privilèges  religieux 
QgauxiÀ  tous  ries  rayas  furent  octrojé^  le  prittce 
Montidxikloff  s'aperçut. qu'il  n'entendait  pas  bien 
l09  in^rêtfii  ^  de  ces*  coréligiomiaîres.  Oeux*oi  per** 
diïiçnt/  à.  cel4e  légalité  les  droits  civils  et  quasi-' 
pç^iti^nS»  dont  ils  jouissaient*  '  ^  La  Porter  otN 


—  336  -  - 

blîeuse  de  ces  idées  progi-essistes,  trahissait  pai* 
cette  facilité  à  céder  aux  demandes  du  prince 
Mentchikoff,  la  volonté  obtuse  et  entêtée  de 
conserver  vis-à-vis  de  ses  sujets  chrétiens  le  ré- 
gime pratiqué  par  elle  depuis  quatre  siècles. 
L'ignorance  de  l'amiral,  négociateur  inhabile  à 
se  rendre  compte  des  rapports  du  Sultan  avec 
ses  sujets  orthodoxes,  et  des  immunités  dont  ils 
étaient  en  possession  depuis  la  conquête,  par 
suite  des  capitulations,  amena  cet  imbroglio  di- 
plomatique. 

Nous  étions  en  droit  d'espérer  que  les  plénipo- 
tentiaires de  Russie,  qui,  au  congrès  de  Paris, 
étaient  les  seuls  défenseurs  des  privilèges  de  la 
grande  Eglise  Orientale,  auraient  mieux  réussi 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission.  Plus 
insti-uits  de  l'esprit  de  cette  Eglise,  des  institu- 
tions canoniques  du  Saint-Synode,  de  la  forma- 
tion du  Patriarchat,  ils  eussent  jeté  une  grande 
lumière  sur  cette  question  en  démontmnt  les  at- 
teintes portées  contre  son  culte,  ses  rites,  ses 
canons  par  l'article  2  du  Hatt-i-houmayoun.  Ils 
eussent  prouvé,  actes  en  main,  que  les  réformes 
imposées  par  cet  article  au  Saint-Synode,  nonseule- 
ment  abolissent  ses  immunités  ab  antiquo^  mais 
encore  qu'elles  sont  incompatibles  avec  les  saintes 
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lois  de  notre  religion,  ainsi  que  nous  l'avons  expose 
plus  haut.  Si  le  Congrès  de  Paris  avait  été  ainsi 
éclairé,  nous  ne  saurions  douter  qu'il  n'eût  con- 
senti à  une  discussion  générale  sur  le  quatrième 
point  de  garantie^  afin  d'amener  la  Porte  à  modi- 
fier l'article  2  du  Hatt-i-houmayoun,  si  contraire 
à  reflfet  qu'il  devait  produire  !  Mais  que  fit  M.  le 
baron  de  Brunow  î     On  va  le  voir  ! 

Au  lieu  de  dénoncer  cet  article  à  l'attention  du 
Congrès  à  l'aide  d'un  développement  franc,  clair, 
lucide,  appuyé  sur  des  preuves  puisées  dans  les 
canons  de  l'Église  ;  au  lieu  de  le  déclarer  atten- 
tatoire et  partant  inapplicable,  M.  le  baron  de 
Brunow  expose  :  "  qu'en  assurant  aux  chrétiens 
"  de  l'empire  ottoman  Y  entière  jouissance  de  leurs 
^* privilèges^  on  a  donné  à  la  paix  une  garantie  de 
"  plus  et  qui  ne  sera  pas  la  moins  précieuse,  qu'à 
"ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  l'impor- 
"  tance  du  Hatt-i-chérif,  récemment  émané  de  la 
"  volonté  souveraine  du  Sultan  ;  que  les  plénipo- 
"  tentiaires  de  la  Russie  n'hésitent  pas  à  recon- 
"  naître,  et  sont  en  outre  heureux  de  déclarer  que 
**  cet  acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  haute- 
**  ment  les  intentions  bienveillantes  du  souverain 
**  qui  Va  rend%  réalise  et  dépasse  même  toutes  leurs 
^^  espérances  ;  que  ce  sera  rendre  hommage  à  la 
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^^  haute  sagesse  du  Sultan  et  témoigner  de  la 
"  sollicitude  qui  anime  également  tous  les  gou- 
"  vemements  de  l'Europe,  que  d'en  faire  mention 
"  dans  le  traité  de  paix  ;  qu'on  est  d'acrord  sur 
"  ce  point  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  s'entendre 
"sur  les  termes.  M.  de  Brunow  ajoute:  Que 
"l'intérêt  particulier  que  la  Bussie  porte  aux 
"chrétiens  de  la  Turquie  l'avait  déterminée  à 
"  donner  son  entier  assentiment  à  une  première 
"  rédaction,  qui  semble,  cependant,  avoir  soulevé 
"certaines  objections,  bien  que  cette  rédaction, 
"  confoimément  à  l'avis  imanime  du  Congrès,  fît 
"  remonter  exclusivement  à  la  volonté  souveraine 
"  et  spontanée  du  Sultan  l'acte  qu'on  veut  rappeler 
"  dans  le  traité,  et  stipulât  qu'il  ne  pouvait  en  ré- 
"  sulter  un  droit  quelconque  d'ingérence  pour  au- 
"  cune  Puissance." 

Cette  déclaration  ne  permettait  plus  aucun 
doute  sur  la  haute  valeur  du  Hatt-i-houmayoun, 
et  le  Congrès  la  lui  a  reconnue  par  acclamation 
dès  le  principe.  Avant  d  être  aussi  affirmatif, 
pourquoi  M.  de  Brunow  ne  s'est-il  pas  enquis  de 
l'action  de  l'article  2  de  cet  acte,  sur  les  immu- 
nités religieuses,  les  traditions  conservatrices  et 
sur  les  canons  de  l'Église  d'Orient  ?  Délégué  de 
la  Russie  pour  défendre  la  cause  qui  provoqua 
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une  guerre  gigantesque  entre  elle  et  les  Puis^ 
sances  occidentales,  n'était-il  pas  tenu,  plus  que 
tout  autre,  à  bien  étudier  Tacte  qui  fut  mis  à  la 
place  du  quatrième  point  de  garantie  ?  N'était- 
ce  pas  à  lui  à  distinguer  la  contradiction  fla- 
grante existant  entre  les  articles  2  et  3  de  cet 
acte;  le  premier  confirmant  les  privilèges,  ab 
antiquo^  de  l'Eglise  Orientale,  et  le  second  détrui- 
sant tout,  supprimant  tout  par  les  clauses  restric- 
tives qu'il  renferme  %  N'était-il  pas  obligé,  avant 
de  s'aventurer  à  proclamer  que  le  dit  acte  réar 
Use  et  dépasse  même  toutes  les  espéraTwes^  de  se 
convaincre,  à  l'aide  d'un  simple  examen,  que  l'in- 
gérence de  la  Porte  s'étend  jusque  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  spirituelles  du  Saint-Synode 
par  le  serment  du  patriarche  et  du  haut  clergé 
en  général  et  par  la  rétribution  de  ce  même 
clergé  :  deux  conditions  qui  l'astreignent  aux  de- 
voirs de  simple  fonctionnaire  de  la  Porte  ;  d'autre 
part  l'élection  du  Patriarche  soumise  à  des  formes 
contraires  aux  prescriptions  de  l'Église  ;  son  ina- 
movibilité enfin,  subordonnée  à  des  restrictions 
qui,  tout  en  maintenant  le  principe,  la  rendent 
illusoire,  sont  autant  de  coups  mortels  portés  à 
la  grande  Église  Orientale  ! 
Convaincus  toutefois  des  sj^mpathies  frater- 
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nelles  que  la  Bussie  a  toujours  eues  pour  eux,  les 
orthodoxes  de  l'Orient  écarteront  toute  plainte, 
toute  accusation  contre  elle.  Le  moment  n*est 
peut-être  pas  éloigné  où  leurs  droits  seront  certes 
mieux  appréciés  et  mieux  soutenus. 

La  Grèce  constituée  en  royaume  par  ses  san- 
glants et  glorieux  efforts,  reçut,  en  même  temps, 
de  la  divine  providence  qui  veille  toujours  sur 
elle,  une  grande  et  sainte  mission  en  Orient.  Si 
elle  ne  Ta  pas  encore  remplie,  si  les  Roimiains  et 
les  Serbes  pèsent  aujourd'hui  dans  la  balance  poli- 
tique plus  que  la  Grèce,  qui  est  pourtant  leur 
aînée  en  gloire  et  en  civilisation,  on  ne  saurait 
s'en  prendre  qu'à  cette  politique  mesquine,  ja- 
louse et  boiteuse,  que  les  grandes  Puissances  lui 
imposent  à  l'égard  de  l'Orient  ;  politique  qxii  en- 
trave sa  marche  d'une  manière  indigne  du  grand 
rôle  qu'elle  a  été  prédestinée  à  jouer  pour  la  dé- 
fense de  la  grande  Église  Orientale.  Espérons, 
toutefois,  que  se  souvenant  de  son  nom,  de  son 
histoire,  de  sa  force  morale,  elle  s'émancipera 
bientôt  de  ses  conseils  intéressés,  qui  la  trsunent 
jusqu'à  la  faire  abdiquer  elle-même.  Elle  se  re- 
lèvera, nous  en  sommes  convaincus,  de  cet  indif- 
férentisme  mille  fois  plus  mortel  que  le  despo- 
tisme musulman  ;  elle  fournira  aussi  son  contin- 
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gent  pour  rindépendance  et  la  libei-té  de  ses 
quinze  millions  d'orthodoxes,  sur  lesquels  l'Islam, 
dans  son  agonie,  essaie  encore  de  faire  peser  son 
odieuse  tyrannie,  en  se  servant  du  même  fluide 
galvanique  dont  on  fait  usage  depuis  quelque 
temps  pour  la  ranimer. 


VI. 


Nous  venons  d'exposer  de  quelle  manière  le 
Hatt-i-houmayoun  entend  confirmer  les  immu- 
nités et  les  privilèges  dont  la  grande  Eglise  Orien- 
tale jouissait  ah  antiquo^  et  quelles  sont  les  me- 
sures dont  il  ordonna  la  mise  à  exécution,  pour 
arriver  à  la  réforme  que  les  progrès  des  temps 
et  des  lumières  exigent.  Nous  avons  démontré 
combien  les  articles  de  cet  acte  réformateur  se 
contredisent  entre  eux,  ainsi  que  toute  la  duplicité 
et  toute  la  fourberie  qui  existent  dans  l'ensemble 
de  ces  dispositions,  en  prouvant  que  ces  mesures 
abolissent  ipso  facto  les  anciennes  capitulations 
et  portent  une  atteinte  sacrilège  à  nos  saintes 
traditions,  aux  canons  de  l'Église  et  même  au 
culte  orthodoxe.  Nous  ne  sommes  pas  éloignés, 
Cicrivions-nous  en  1856,  de  reconnaître  la  néces- 
«té  de  réformer  l'administration  du  Saint-Synode, 
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ainsi  que  la  gestion  des  finances  cléricales  dans 
l'empire  ottoman  ;  mais,  avant  de  rien  tenter  de 
nouveau  sur  cette  question  vitale,  il  serait  essen- 
tiel que  Ton  fît  une  étude  sérieuse  des  principes 
qui  devraient  servir  de  base  à  cette  réorganisa^ 
tion  :  car,  pour  être  durable,  il  faudrait  qu'elle 
produisit  le  même  résultat  que  le  Saint-Synode 
aurait  obtenu  sur  tous  les  orthodoxes,  sujets  de 
la  Porte,  par  ses  sages  et  constants  efforts,  en 
vertu  des  capitulations  octroyées  par  Mahomet  II, 
nous  voulons  parler  de  Vunité  religieuse  et  civile 
romdique.  Nous  ne  voyons  pour  la  maintenir  in- 
tacte, en  vue  d'une  réforme,  que  la  participation 
de  tous  les  orthodoxes  aux  droits  politiques  de 
l'empire,  ainsi  que  le  proclame  le  Hatt-i-houma- 
youn  du  18  février  1856  ;  mais  il  faut  que  l'ap- 
plication de  cette  grande  mesure  précède  tout 
autre  changement. 

Vouloir  tout  renverser,  sous  prétexte  de  tout 
améliorer  et  négliger,  soit  par  préméditation,  soit 
par  mauvaise  foi,  le  principe  de  conservation  sur 
lequel  est  fondée  l'unité  romaïque,  ce  serait  ame- 
ner une  confusion  grosse  d'innombrables  dan- 
gers. Tous  ceux  qui  ont  parcouru  l'Orient  en 
observateurs  éclairés  et  impartiaux,  seront  d'ac- 
cord avec  nous,  pour  constater  la  grande  influ- 
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ence  que  la  religion  exerce  sur  ces  populations. 
Le  prêtre  est  le  consolateur  et  l'oracle  du  foyer 
grec  orthodoxe.  Si  vous  touchez  à  ses  droits 
avant  d'avoir  soustrait  les  populations  à  son  in- 
fluence par  des  bienfaits  réels,  vous  indisposerez 
contre  vous  le  pays  tout  entier.  Impuissants  à 
empêcher  le  prêtre  d'agir  sur  les  esprits,  vous 
vous  les  aliénerez  pour  toujours.  11  agira  avec 
d'autant  plus  de  puissance  contre  vous  que  vos 
mesures  l'auront  blessé  davantage  et  qu'il  s'a- 
dressera à  des  masses  moins  éclairées. 

Aux  yeux  des  populations  orthodoxes  de  l'em- 
pire ottoman,  le  prêtre  atteint  par  vos  mesures, 
serait  une  victime  de  son  zèle,  im  martyr  de  l'a- 
mour du  bien  et  de  l'attachement  à  ses  devoirs. 
Il  aurait  l'air  de  s'être  sacrifié  à  la  religion,  aux 
traditions  et  aux  immunités  de  l'Eglise.  Il  ré- 
veillerait partout  des  sentiments  de  pitié  et  de 
commisération.  Toutes  les  sympathies  lui  se- 
raient acquises,  toutes  ses  paroles  trouveraient 
de  l'écho  dans  les  cœurs.  H  suffit  de  visiter  le 
pays  pour  prévoir  le  résultat  de  ces  mesures  an- 
ticipées. Trompés  dans  les  espérances  que  leur 
ont  fait  concevoir  les  encouragements  de  l'opi- 
nion et  l'intervention  des  grands  cabinets  pen- 
dant les  événements  de  ces  dernières  années; 
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abandonnés  par  ceux  dont  ils  attendaient  leur 
salut,  les  chrétiens  orthodoxes  ne  se  laisseront 
plus  guider  désormais  que  par  leur  propre  con- 
science. Us  répondront  avec  résignation  et  cou* 
rage  à  cette  voix  puissante  de  l'âme,  les  rappe- 
lant à  la  défense  de  la  grande  Église  orthodoxe, 
qui  est  la  source  et  la  base  de  leur  unité  na* 
tionale. 

La  destruction  par  le  Hatt-i-houmayoun  des 
capitulations  accordées  par  Mahomet  II  aurait 
inévitablement  cette  conséquence,  à  moins  qu'on 
ne  se  hâtât  de  procéder  à  l'admission  des  chré« 
tiens  aux  droits  civils  et  politiques,  qui  leur  sont 
déjà  acquis  par  ce  même  acte  réformateur.  En 
plein  exercice  de  ces  droits,  ils  s'occuperont  alors 
des  réformes  ecclésiastiques  nécessaires,  sans  la 
participation  de  la  Porte  qu'un  abîme  sépare  de 
l'orthodoxie.  Elles  seront  accomplies  par  les 
chrétiens  eux-mêmes  comme  une  affaire  de  fa- 
mille, sans  secousses  et  sans  éclat  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  les  rendre  efficaces  et  durables. 

Cependant  la  partie  du  Hatt-i-houmayoun  qui 
renferme  les  obligations  imposées  aux  chrétiens 
orthodoxes  touchant  les  réformes  ecclésiastiques 
est  déjà  mise  à  exécution.  Une  assemblée,  dont 
les  membres  ont  été  arbitrairement  désignés  par 


~  345  — 

la  Porte,  a  été  convoquée  à  Constantinople  sous 
la  présidence  du  Patriarche,  à  l'effet  de  discvr 
ter  et  soumettre  à  la  Sublime-Porte  les  réformes 
exigées  par  le  progrès  des  lumières  et  des  temps. 
Conforme  au  mode  établi  par  la  seule  volonté 
du  Sultan,  elle  a  discuté  la  nouvelle  organisation 
du  Saint-Synode  et  ses  rapports  avec  TÉtat,  l'élec- 
tion du  Patriarche,  la  nomination  des  métropoli- 
tains, des  archevêques,  des  évêques  et  du  haut 
clergé  en  général  ;  enfin,  la  réforme  des  finances 
cléricales  et  les  diverses  attributions  du  Patri- 
arche et  du  Saint-Synode. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  l'examen  des 
actes  de  cette  assemblée,  quelque  illégale  qu  elle 
soit.  Gardien  fidèle  du  dépôt  sacré  de  la  foi  de 
nos  pères,  de  notre  culte,  de  ces  liens  nationaux 
qui  nous  dégagent  peu  à  peu  des  ruines  sous  les- 
quelles la  barbarie  turque  nous  avait  ensevelis, 
le  Saint-Synode  aura  encore  su,  dans  cette  crise 
suprême,  lutter  avec  les  mêmes  inspirations  di- 
vines qui  l'ont  guidé  jusqu'à  ce  jour,  dans  son 
gouvernement  spirituel,  avec  la  même  abnégation 
évangélique,  contre  cette  politique  astucieuse  et 
antisociale,  dont  les  attaques  sont  d'autant  plus 
meurtrières  qu'elles  frappent  sous  le  masque  de 
la  bienveillance  et  de  la  générosité.    Il  aura  sans 


—  346  — 

doute  repoussé  toutes  ces  innovations  perfides, 
toutes  ces  parodies  de  chartes,  véritables  mystifi- 
cations, dont  le  but  consiste  à  saper  jusque  dans 
leurs  fondements  les  immimités  et  les  privilèges 
dont  il  était  en  possession  depuis  la  chute  de 
l'Empire.  En  invoquant  le  génie  de  Gennadius, 
dont  la  Porte  vient  de  confisquer  Théritage,  les 
vénérables  prélats,  membres  du  Saint-Synode,  n'au- 
ront pas  manqué,  dans  leur  sagesse,  de  le  conser- 
ver dans  son  état  d'indivisibilité  primitive,  en  pro- 
testant contre  les  dispositions  du  Hatt-i-houma- 
youn,  par  lequel  le  gouvernement  turc,  au  lieu 
d'étendre,  selon  sa  promesse,  les  immunités  et  les 
privilèges  de  l'Église,  a  eu  l'habileté  de  les  chan- 
ger en  obligations.  Il  aura  ainsi  prouvé  au 
monde  que  les  décisions  des  sept  conciles  cecu- 
méniques,  que  nous  appellerons  les  sept  Constitu- 
antes de  l'orthodoxie  dont  Byzance  est  la  métro- 
pole, sont  perpétuelles  et  invariables,  puisqu'elles 
ont  été  dictées  par  la  toute-puissance  d  une  intel- 
ligence infinie.  La  Porte  n'eut  recours  à  tous 
ces  simulacres  d'assemblée,  propres  tout  au  plus 
à  frapper  les  esprits  peu  ou  point  versés  dans  les 
affaires  de  la  grande  Église  Orientale,  que  pour 
obtenir  du  Saint-Synode  la  sanction  d'une  nou- 
velle iniquité.     11  y  a  de  la  part  du  gouverne- 
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ment  ottoman  du  non-sens  et  de  l'absurdité  à 
prétendre  qu'il  parviendra  à  s'assurer  la  fidélité 
de  ses  sujets  orthodoxes  au  moyen  des  innova^ 
tions  introduites  dans  les  statuts  du  Saint-Synode 
que  les  canons  repoussent. 

Le  lecteur  a  pu  voir  par  l'analyse  que  nous 
avons  faite  des  dispositions  consignées  dans  la 
partie  religieuse  du  Hatt-i-houraayoun,  comment 
et  par  quelle  combinaison  de  duplicité  et  d'as- 
tuce il  détruisit  de  fond  en  comble  les  capitula- 
tions de  Mahomet  II  et  atteignit  même  le  culte 
et  les  saints  canons  de  l'ïlglise  orthodoxe,  sous 
prétexte  de  prouver  que  ceux  des  sujets  du  Sul- 
tan qui  professent  cette  religion  scynt  égaux  à 
ses  yeux  et  ont  un  droit  égal  à  son  coeur  magna^ 
mme.  D'ailleurs,  les  défenseurs  eux-mêmes  de 
la  Turquie  poussent  l'ingénuité  jusqu'à  mettre 
en  évidence  le  but  que  la  Porte  voulait  atteindre 
per  cet  acte  de  haute  valeur.  Voici  ce  qu'on  lit 
dans  la  brochure  intitulé  :  IJ Empire  Ottoman  et 
ses  Adversaires^  par  un  voyageur  en  Orient,  page 
22  :  "  Plusieurs  Puissances  chrétiennes  ont  reven- 
"  diqué  un  droit  de  protection  sur  telle  ou  telle 
"  race,  et,  partant,  un  moyen  de  s'implanter  et  de 
"  s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'empire.  Ceci 
**  surtout  s'applique  aux  efforts  incessants  qu'a 
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"faits  la  Russie,  pour  s'assurer  du  protectorat 
"  des  Grecs,  efforts  qui  datent  du  règne  de  Ca- 
"  therine  II,  et  qui  ont  abouti  enfin  à  la  guerre 
"  de  Crimée  et  à  la  chute  de  SébastopoL  On 
"  verra  bientôt  que  les  chrétiens  de  l'empire  otto- 
"  man  ont  gagné  à  cette  guerre  un  protecteur  qui 
"  ne  Test  point,  à  savoir  le  Sultan  Abdul-Medjid  ; 
"  c'est  qu'il  était  à  leur  égard  U  plus  désintéressé 
"  des  potentats.  Seulement  il  trouvera  longtemps 
"encore  sur  son  chemin  les  calculs  du  cierge 
"  grec,  que  les  réformes  introduites  par  son  gour 
^'vemement  ont  dépossédé  de  la  bonne  position 
^' qu'il  occupai  f 

Cette  dernière  phrase  ne  justifie-t-elle  pas 
pleinement  les  efforts  incessants  de  la  Russie  pour 
s'assurer  le  protectorat  des  Grecs  ?  Et  en  eflFet, 
déposséder  le  Saint-Synode  de  la  position  qu'il 
occupait,  n'est-ce  pas  lui  enlever  tous  les  pou- 
voirs dont  Mahomet  II  l'avait  investi  et  au  moyen 
desquels  il  parvint  à  conser\'er  intact  le  culte  de 
nos  pères  sur  toutes  les  populations  qui  relevaient 
de  son  autorité  spirituelle  ?  En  violant  souvent 
les  capitulations,  et  en  réduisant  ainsi  le  Saint- 
Synode  à  l'impossibilité  de  remplir  avec  eflBcacite 
sa  sainte  mission,  la  Porte  ottomane  ne  donnait- 
elle  pas,  par  ce  seul  fait,  à  la  Russie,  cette  grande 
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Puissance  orthodoxe,  le  droit  de  chercher,  au 
moyen  d'une  influence  morale,  à  soustraire  ses 
nombreux  frères  en  religion  aux  persécutions 
continuelles  des  Turcs  î 

Encore  aujourd'hui,  en  dépossédant  le  clergé  de 
la  bon/ne  position  qu'il  occupait^  ainsi  que  le  rap- 
porte, avec  un  étrange  engouement,  la  brochure 
précitée,  le  Hatt-i-houmayoun  détruit  toutes  les 
immunités  et  les  privilèges  dont  jouissait  la 
grande  Eglise  Orientale,  au  lieu  de  les  confirmer, 
comme  il  le  prétend.  Il  provoque  ainsi  toutes 
les  populations  orthodoxes  à  pousser  la  résis- 
tance jusqu'à  ses  dernières  limites,  pour  empê- 
cher la  mise  à  exécution  des  mesures  aux- 
quelles cet  acte  réformateur  soumet  le  clergé  or- 
thodoxe. 

Autant  les  attaques  de  la  Porte  contre  le  cierge 
orthodoxe  se  multiplient,  autant  le  monde  qu'elle 
régit  et  qu'on  se  pldt  à  appeler  multicolore^  se 
rallie  par  le  droit  naturel  de  la  défense  et  prenant 
son  caractère  de  compacité,  devient  de  plus  en 
plus  imicolore,  sous  le  drapeau  arboré  par  Ypsi- 
lanti  à  l'aurore  de  l'indépendance. 

Mais  la  Porte  demeure  dans  un  lamentable 
aveuglement,  qui  obscurcit  son  esprit  et  sa  raison 
au  point  qu'elle  ne  distingue  pas  les  dangers  qui 
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la  menacent  en  portant  une  main  sacrilège  sur  les 
capitulations  de  Mahomet  II.  Elle  ne  veut  donc 
pas  comprendre  que  toucher  aux  immunités  et 
aux  privilèges  du  Saint-Synode,  c'est  provoquer 
contre  elle  la  levée  de  douze  millions  d'ortho- 
doxes, c'est  légitimer  la  révolution  ! 

Les  races  qui  divisent  lempire  ottoman,  disent 
encore  ses  défenseurs  hétéroclites,  ne  sont  pas 
plus  antipathiques  au  gouvernement  du  Sultan 
qu  elles  ne  le  sont  entre  elles.  Mille  fois  er- 
reur !  La  preuve  du  contraire  lui  en  sera  bientôt 
fournie. 

En  Orient  la  cause  religieuse  se  mêle  étroite- 
ment à  la  cause  politique.  C'est  le  premier  point 
dont  il  faut  se  souvenir.  L'œuvre  et  la  pensée 
de  Gennadius  y  ont  survécu.  Ce  même  Saint^Sy^ 
node,  ce  môme  radeau  qui  recueillit  le  dépôt  de 
traditions,  de  culte,  de  nationalité,  de  langue  de 
Byzance  ensevelie,  flotte  encore  vermoulu,  désem- 
paré, sans  doute,  et  tout  couvert  de  cadavres 
comme  celui  de  la  Médme^  mais  portant  encore 
au-dessus  des  flots  le  drapeau  de  l'unité  grecque 
et  de  la  pure  orthodoxie.  Il  traîne  encore  son 
ancre  de  miséricorde  sur  ce  même  point  du 
globe  où  tant  de  tempêtes  politiques  s'accu- 
mulent; il  est  là  comme  une  bouée  de  sauve- 
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tage  pour  tous,  Français,  Anglais,  Turcs  même, 
le  jour  où  ces  peuples  comprendront  les  véri- 
tables destinées  de  Torthodoxie  en  Orient.  Elles 
apparaîtront  plus  évidentes,  plus  providentielles 
à  mesure  que  les  événements  politiques  se  mul- 
tiplient et  se  développent. 

Quant  à  l'administration  de  l'Église,  nous  avons 
aussi  exprimé  à  plusieurs  reprises  l'opinion  d'y 
introduire  quelques  modifications;  mais  encore 
une  fois,  ce  changement  devra  se  faire  après  que 
l'émancipation  pleine  et  entière  des  chrétiens 
orthodoxes,  proclamée  par  le  Hatt-i-houmayoun, 
sera  consommée.  Jusqu'alors  le  Saint-Synode 
ne  saura  défendre  avec  trop  d'opiniâtreté  les  pou- 
voirs dont  il  fut  investi  par  Mahomet  II  ;  car  ce 
sont  ces  pouvoirs,  si  restreints  qu'ils  soient,  qui 
pourront  encore  mettre  im  certain  frein  aux 
empiétements  de  Tlslam  sur  la  grande  Eglise 
Orientale,  comme  aussi  aux  vexations  que  les 
autorités  font  endurer  aux  chrétiens  pour  leurs 
actes  civils. 

H  faudrait  pour  dépouiller  le  Saint-Synode  de 
toute  juridiction  civile  sur  les  chrétiens  que  ceux- 
ci  fussent  garantis  dans  leur  personne,  dans  leur 
honneur  et  leur  propriété  ;  il  faudrait  qu'ils  fus- 
sent régis  par  une  loi  conforme  à  la  justice,  à 
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Tequité  et  tout  autre  que  celle  qui  émane  du 
Coran  ;  il  faudrait  surtout  que  l'égalité  devant  la 
loi  et  l'admission  aux  droits  politiques  fussent 
pour  eux  ime  vérité,  et  non  pas  une  fantasma- 
gorie. Ainsi  constitués,  en  dehors  de  toute  au- 
torisation, de  toute  surveillance  de  la  Porte  et 
entre  eux-mêmes,  conséquence  naturelle  de  la 
participation  du  Saint-Synode  aux  a^Raires  tem- 
porelles, ils  s'occuperont  alors  de  rédiger  le  code 
patriarchal  qui  devra  remplacer  la  partie  reli- 
gieuse des  capitulations;  car  personne  mieux 
qu'eux  ne  saurait  apprécier  les  besoins  de  YÈ- 
glise  et  les  canons  qui  la  gouvernent.  C'est  de 
cette  seule  manière  que  la  voie  aux  améliorap 
tiens  sera  ouverte  pour  arriver  à  cette  indé- 
pendance morale  qui  est  le  premier  caractère  du 
prêtre  et  pour  conserver  intact  à  la  grande  Église 
Orientale  le  caractère  de  nationalité  qui  la  dis- 
tingue de  toutes  les  autres  Églises  issues  de  Jésus- 
Christ. 

VII. 

La  Porte,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  en 
proclamant  le  Hatt^i-houmayoun,  n'a  jamais  eu 
la  pensée  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autant  que 
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•Is  et  barbares  le  lui  eussent 
n'elle  s'empressa  d'ordon- 
rche,  la  convocation  de 
iS  j)arlé  plus  haut,  dans 
j»[)lication  de  l'article  2,  par 
1  >  «lispositions  abolissent  les  im- 
:  privilèges  religieux  dont  jouissait  ab 
fUn  la  grande  Église  Orientale  Orthodoxe. 
.Son  but  était  de  créer  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  l'asservit  à  l'Islam  et  procurât  ainsi  à   la 
Porte  tous  les  éléments  d'une  ingérence  désas- 
t;Teuse  dans  nos  affaires  de  conscience.     Mais  ce 
cjui  est  d'une  impudence  révoltante,  c'est  que  cet 
Qcte  motive  ce  changement  sur  U  progrès  des 
^emps  et  des  lumières.     On  demeure  \Taiment 
ébahi  lorsqu'on  entend  le  Turc  parler  de  progrès 
et  de  lumières.    La  Porte,  en  exigeant,  par  cette 
Sentence,  la  réforme  de  notre  Église,  nous  met 
en  droit  d'en  faire  l'enquête,  et  de  constater  sur 
quelle  partie  de  la  population  de  l'empire  cette 
diction  vivifiante  des  lumières  a  étendu  ses  bien- 
faits, au  point  d'exiger  des  réformes  religieuses. 
£st-ce  chez  les  Turcs,  ou  bien  chez  les  chrétiens  ? 
Dans  le  premier  cas,  ceux-là  doivent  donc  com- 
tnencer  par  nous  donner  le  bon  exemple,  en  ré- 
organisant leur  propre  Église,  dont  l'épuration 
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aurait  pu  amener  la  régénération  de  tout  Tem- 
pire.  Mais  dans  le  second,  il  eût  été  plus  exact, 
plus  rationnel,  que  ceux-ci  reçussent  la  loi  de 
ceux  dont  l'intelligence  est  si  bien  développée, 
que  de  la  voir  dicter  par  la  force  brutale.  En 
admettant  même  une  troisième  supposition,  c'est- 
à-dire  que  le  progrès  de  la  civilisation  ait  agi 
également  sur  les  Turcs  comme  sur  les  chré- 
tiens, et  qu'il  fasse  réellement  sentir  aux  uns 
comme  aux  autres  le  besoin  des  réformes  reli- 
gieuses, il  n'y  aurait  pas  de  doute,  que  ces  ré- 
formes ne  dussent  être  opérées  dans  l'administrap 
tion  de  l'Église  chrétienne  tout  aussi  bien  que 
dans  celle  de  la  mosquée  de  l'Islam. 

S'il  y  avait  donc  lieu  à  des  réformes  religieuses 
exigées  par  les  progrès  des  lumières  et  des  temps^ 
on  devrait  les  introduire  indistinctement  chez  les 
chrétiens  comme  chez  les  Turcs.  Autrement 
tout  observateur  impartial  ne  verrait,  comme  les 
chrétiens,  dans  ces  dispositions  du  Hatt-i-hou- 
mayoun,  que  des  moyens  insidieux  propres  à 
masquer  les  vues  malveillantes  de  la  Porte. 

Nous  ne  saurions  toutefois  méconnaître  que 
dans  ses  projets  d'humilier  le  Patriarchat  œcu- 
ménique, en  abolissant  les  immunités  et  les  privi- 
lèges dont  il  jouissait  ab  antique^  le  gouverne- 
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Mvé  dans  la  Cour  de  Borne 
Mil  puissant  auxiliaire. 
Il  grecque  vint  seconder 
■  icvs.     Chékif-Pacha,  ambas- 
.ijiire  du  Sultan  à  Rome,  reçut, 
.us  années,  de  S.  S.  elle-même  les 
ais  qui  devaient  servir  plus  tard  à  la 
iition  de  la  grande  Église  Catholique  Or- 
iiiodoxe.     Qui  ne  se  rappelle  le  fameux  mande- 
ment de  Marie-Dominique-Auguste  Sibour,  arche- 
vêque de  Paris  par  la  grâce  du  Saint-Siège  apos- 
tolique, publié  au  commencement  de  la  guerre 
de  Russie  ]     On  y  lisait  en  propres  termes,  ou  à 
peu  près,  que  la  guerre  qui  allait  éclater  n'était 
point  une  guerre   politique,   mais   une  guerre 
cainte  ;  que  ce  n'était  point  une  guerre  d'État  à 
JÉtat,  de  peuple  à  peuple,  mais  uniquement  une 
^erre  de  religion  ;  que  toutes  les  autres  raisons 
^ui  avaient  été  mises  en  avant  par  les  cabinets 
Xi'étaient,  à  les  bien  considérer,  que  des  prétextes-; 
mmB  que  la  cause  véritable  de  cette  guerre,  la 
^»ase  sacrée,  la  cause  agréable  à  Dieu,  c'était  la 
^oecessité  de  repousser  l'erreur  des  chrétiens,  de 
^M  dompter,  de  la  briser;   que  tel  était  le  but 
^voué  de  cette  nouvelle  croisade,  et  que  tel  avait 
^tê  le  but  caché  de  toutes  les  autres  croisades. 

2a2 
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Bien  des  écrivains  de  la  communion  romaine  ont 
proclamé  le  même  aveu  avant  et  après  M.  Sibonr. 
La  voix  de  Tarchevêque  de  Paris  ne  fit  qu'énon- 
cer avec  plus  de  clarté,  de  franchise,  de  hardiesse 
et  de  développement  ce  que  d'autres  avaient  déjà 
fait  comprendre,  et  trouva  elle-même  bien  des 
échos  complaisants.  Y  a^t-il  eu  beaucoup  de  voix 
qui  se  soient  élevées  contre  elle  dans  les  pays 
d'obédience  romaine^  S'il  y  en  a*  eu,  ces  voix 
sont  si  rares  et  si  timides  qu'elles  se  perdent 
dans  le  concert  d'une  approbation  générale.  La 
parole  du  prélat  ne  fut  évidemment  que  l'expres- 
sion d'un  sentiment  plus  ou  moins  commun  au 
ihonde  romain  et  au  monde  occidental  tout  en- 
tier. Dans  les  commimions  occidentales,  il  y  a 
au  fond  de  toute  âme  inimitié  profonde  contre 
la  grande  Église  Orthodoxe  d'Orient.  Tel  est 
le  témoignage  de  l'histoire,  tel  est  le  sens  des 
écrits  contemporains  publiés  par  les  prêtres  de 
la  confession  latine  ;  telle  est  la  raison  du  silence 
de  l'Europe,  qui  a  lu  ces  écrits  sans  se  révolter 
contre  leur  barbarie;  tel  est,  enfin,  le  résultat 
nécessaire  de  la  loi  morale  qui  veut  que  le  mal 
engendre  le  mal  ;  et  qui  seule,  parmi  celles  qui 
régissent  le  monde  des  intelligences,  n'admet  pas 
d'exceptions,  paice  qu'elle  émane  de  la  divine 
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1 1  sainte  justice.  C'est  pourquoi  tout  homme 
doit  sonder  son  cœur  et  en  extirper  ce  germe 
de  haine:  autrement  la  vérité  ne  lui  sera  pas 
donnée.* 

Dans  un  consistoire  tenu  à  Rome  dans  le  mois 
de  septembre  1855,  il  fut  décidé  que  la  question 
des  affaires  ecclésiastiques  entre  Eome  et  Con»- 
tantinople  serait  ajournée  indéfiniment;  la  pru- 
dence ne  permettant  pas  à  l'Église  de  s'exposer 
à  être  mêlée  au  conflit  des  intérêts  divers  qui  se 
trouvaient  en  présence  à  Constantinople  ;  son  jour 
viendra  plvs  tard.  Il  par^t  cependant  que  ce 
jour  ne  se  fit  pas  trop  attendre,  et  que  ce  fiit 
celui  de  la  naissance  du  Hatt-i-houmayoun.  Nous 
avons  vu  comment  ce  fameux  hatt  a  traité  l'Eglise 
^'Orient 

VIII. 

Le  jour  où  Mahomet  II  conçut  la  pensée  de 
C3onférer  au  patriarche  chef  du  Saint^Synode  ime 
jmifldiction  civile  et  judiciaire,  sans  toutefois  con- 
^ïéder  aux  orthodoxes  ses  nouveaux  sujets  l'exis- 
tence politique,  il  sauva  sans  doute  pour  toujours 

*   Lettres  d'un  Orthodoxe  sur  lo  mandement  de  M«*  Sibour, 
^^*^lievéquo  de  Pari«. 
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sa  conquête  de  ces  grandes  expéditions  religieuses 
qui  restent  le  fait  capital  de  l'histoire  du  moyen- 
âge  en  Europe  ;  mais  il  ouvrit  en  même  temps 
les  portes  de  l'Empire  à  tous  les  tiraillements 
des  sectes  et  des  schismes  de  la  chrétienté. 

La  Turquie,  en  amplifiant  sur  la  politique  de 
Mahomet  II,  accorda  aux  Églises  rivales  de  celle 
de  Constantinople  l'autorisation  d'établir  des  pa- 
triarchats,  et  finit  par  former  le  dessus  de  ses 
propres  malheurs.  Si  l'Islam  a  espéré  vaincre  le 
christianisme  en  permettant  ainsi  aux  Puissances 
chrétiennes  de  s'ingérer  dans  les  affaires  de  Tem- 
pire,  il  s'est  pris  à  son  propre  piège. 

Rien  n'est  plus  intéressant  à  observer  que  cet 
enchaînement  de  faits,  dont  le  premier  anneau 
remonte  aux  capitulations  accordées  par  Maho- 
met à  Gennadius,  et  dont  le  dernier  termine  à 
Tétat  actuel.  Les  esprits  malins  à  s'étonner  de 
tout  et  à  prendre  le  présent  pour  le  résultat 
du  hasard  ou  de  l'imprévu,  pourront  se  rendre 
compte  du  peu  de  mobilité  de  la  politique,  et  de 
l'importance  qu'il  faut  attacher  à  l'étude  des  pré- 
parations antérieures  pour  comprendre  les  faits 
contemporains. 

La  différence  que  la  diversité  de  dogmes  en- 
gendre dans  les  rapports  des  chrétiens  de  l'Église 
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Orientale  et  ceux  de  l'Église  Occidentale,  vis-àr 
vis  de  la  Turquie,  ne  devait  se  produire  qu'au 
jour  où  à  côté  des  chrétiens  vaincus  et  englobés 
dans  l'empire  ottoman,  s'élèverait  une  Puissance 
orthodoxe  indépendante.  C'est  ce  que  nous  al- 
lons démontrer  tout  à  l'heure. 


IX. 


La  plus  ancienne  alliée  de  la  Porte  est  la 
France.  La  première  capitulation  de  cette  Puis- 
sance avec  l'empire  ottoman  remonte  au  roi  Fran- 
çois I®',  qui  envoya  au  Sultan  un  simple  capitaine, 
le  capitaine  Roland.  Un  intérêt  plus  politique 
que  religieux  amenait  déjà  au  seizième  siècle  le 
pavillon  français  sur  le  terrain  de  Constantinople. 
C'est  un  fait  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'esprit 
des  premières  capitulations  devait  bien  vite  dégé- 
nérer sur  ce  sol  byzantin,  qu'on  pourrait  nom- 
mer le  grand  point  stratégique  de  la  politique 
continental.  Il  s'agit  bien,  en  effet,  de  questions 
purement  commerciales  parmi  ces  déserts  qui  mè- 
nent au  tombeau  du  Christ,  pivot  de  la  civilisa- 
tion moderne  et  à  côté  duquel  s'élève  la  mos- 
quée ;  l'Asie  contre  l'Europe  !  Et  comment  ce 
frottement  colossal  de  deux  parties  du  monde, 
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ces  mille  courants  électriques  qui  viennent  avec 
les  rites,  les  sectes,  les  dogmes,  se  heurter  à 
Jérusalem,  n'engendreraient-ils  pas,  en  passant 
par  Constantinople,  l'étincelle  politique  qui  en- 
flamme les  diplomates  et  précipite  les  armées  1 

La  France,  en  sa  qualité  de  plus  ancienne 
alliée  des  Sultans,  a  longtemps  conservé  ime  pré- 
dominance dans  les  intérêts  catholiques  en  Orient, 
notamment  à  Constantinople,  en  Syrie  et  à  Jéru- 
salem. Mais  cette  grande  et  simple  division 
d'Églises  Orientale  et  Occidentale  s'est  bientôt 
elle-même  subdivisée  par  l'immixtion  de  la  poli- 
tique russe  dans  la  première,  et  de  l'élément  pro- 
testant dans  la  seconde. 

Dès  lors  la  part  de  la  Russie  dans  les  affaires  de 
rOrient  devint  considérable,  tandis  que  la  supré- 
matie de  la  France  diminua  sensiblement.  Nous 
verrons  bientôt  de  quelle  manière  de  son  côté  le 
Saint-Synode,  opprima  par  les  Sultans,  battu  en 
brèche  par  la  transformation  du  métropolitain  de 
toutes  les  Russies  son  sufFragant,  en  patriarchat  et 
de  la  suppression  plus  tard  de  celui-ci  :  tourmente 
par  les  diverses  propagandes  religieuses,  le  prosé- 
lytisme et  la  politique,  se  voyait  arracher  chaque 
jour  de  nouveaux  groupes  de  fidèles,  chair  de  sa 
chair,  rameaux  du  vieux  tronc  byzantin. 


f 
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Depuis  que  la  Russie  avait  reçu  de  Byzance, 
en  988,  le  baptême  de  lorthodoxie,  de  fréquents 
rapports  s'établirent  entre  les  deux  empires  sur 
leurs  affaires  ecclésiastiques.  Ces  rapports  de* 
vinrent  bientôt  si  intimes  entre  Constantinople 
et  Moscou,  entre  la  grande  Église  Œcuménique 
et  le  Saint-Synode  de  Russie,  qu'il  est  impossible 
de  parler  de  l'une  sans  parler  de  l'autre. 

Aussi,  avant  d'exposer  l'état  actuel  de  ces  rela- 
tions entre  l'empire  russe  et  le  patriarchat  œcu- 
nxénique,  nous  croyons  utile  d'appeler  l'attention 
de  nos  lecteurs,  par  un  aperçu  rapide,  sur  la  disci- 
pline ecclésiastique,  fondée  en  Russie  dès  le  prin- 
cipe de  son  adhésion  à  la  constitution  primitive 
de  l'Église  orthodoxe,  comme  aussi  sur  les  tiuns- 
formations  radicales  que  cette  discipline  a  subies 
dans  la  suite. 


X. 


Le  pouvoir  spirituel  en  Russie  était  exercé, 
depuis  l'introduction  du  christianisme,  par  l'é- 
Téque  métropolitain  de  Moscou  et  de  toutes  les 
Bussies,  assisté  de  plusieurs  autres  évêques.  Il 
était  nommé  par  le  patriarchat  de  Constanti- 
nople, dont  il  relevait  :  "  Ayant  reçu  le   chris- 
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^'tianisme,  dit  M.  l'Archiprêtre  J.  Waaailiefl^ 
'^  par  l'entremise  des  patriarches  de  Constanti- 
^^  nople,  après  un  examen  sérieux  des  doctrines 
^^des  Églises  Orientale  et  Occidentale,  Tégliae 
^'  russe  prit  naturellement  ses  premiers  pastenn 
^^des  patriarches  CBCuménigiiea^  qui  étaient  ses 
'^  pères  dans  la  foi  et  qui  protégèrent  son  bar- 
^^ceau.  Malgré  cette  alliance  touchante  et  A 
^4égitime,  les  évêques  russes,  dès  le  onzième 
^^  siècle,  choisissaient  quelquefois  leur  métropoli- 
^  tain  de  concert  avec  le  prince."* 

Cette  innovation,  qui  n'était  au  surplus  qu'une 
conséquence  de  l'antique  droit  de  l'Église  primi- 
tive de  procéder  à  l'élection  des  prêtres  et  des 
évêques,  et  qui  avait  été  maintenu  jusqu'au 
dix-septième  siècle,  dans  les  provinces  de  l'an- 
cienne république  de  Novgorod;  cette  innova^ 
tion,  disons-nous,  eut  donné  quelque  crainte  an 
patriarche  de  Con8tantinople,en  voyant  une  église 
naissante  s'affranchir  de  sa  direction  et  compro- 
mettre ainsi  son  existence,  si  la  sagesse  et  l'amour 
de  la  paix  ne  réglaient  pas  sa  conduite  dans  cette 
circonstance  :  "  Au  lieu  de  rompre,  continue  l'au- 

*  Dificosaion  entre  Monseigneur  l'évêque  de  Nantes  et  M. 
l'archiprêtre  J.  Wassiliefif,  au  sujet  de  l'autoritd  ecclésiastique 
dans  rëglise  de  Bossie. 


—  363  — 

'*teiir  précité,  avec  l'Église  de  Russie,  le  patri- 
^  arche  de  Constantinople  entretint  avec  elle  de 
"  bonnes  relations,  et  lui  envoya  encore  quelques- 
**  uns  de  ses  premiers  pasteurs.  Ce  ne  fiit  qu'à 
"  dater  du  treizième  siècle  que  les  métropolitains, 
"grecs  d'origine,  devinrent  plus  rares.  Enfin 
"prévalut  la  coutume  de  les  choisir  parmi  les 
"  indigènes  ;  mais  on  maintint  l'usage  de  les  pré- 
"  senter  au  premier  hiérarque  de  l'Église  Orien- 
"tale.  Une  fois  confirmé  par  lui,  le  métropo- 
"litain  de  l'Église  de  Bussie  ne  s'adressait  au 
"  patriarche  de  Constantinople  que  dans  des  cas 
"  graves  extraordinaires  ;  pour  le  reste,  il  gou- 
"vemait  avec  indépendance  l'Église  russe,  de 
"concert  avec  les  autres  évêques  ses  collègues. 
"  Les  meilleurs  relations  n'en  existaient  pas  moins 
"  entre  les  métropolitains  russes  et  les  patriarches 
"de  Constantinople,  qui  avaient  pour  eux  les 
"  égards  qu'ils  n'accordaient  qu'à  ceux  qui  jouis- 
"  salent  d'une  haute  indépendance  dans  le  gou- 
"vemement  ecclésiastique." 

Cet  état  de  choses  continua  jusqu'au  règne 
du  Tzar  Théodore.  Dans  sa  piété  filiale  pour 
l'Église,  dont  il  était  le  zélé  protecteur,  ce  mo- 
narque conçut  l'idée  d'élever  le  siège  métropoli- 
tain de  Moscou  en  patriarchat     II  en  référa  au 
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patriarche  d'Antioche,  Joachini,  qui  voyageait 
alors  en  fiussie,  dans  le  but  d'obtenir  de  la  gé- 
nérosité de  ses  enfants  en  Jésus-Christ,  les  Russes, 
des  secours  pécuniaires  pour  le  soulagement  des 
chrétiens,  ses  ouailles,  écrasés  déjà  par  la  tyran- 
nie des  Turcs.  Jugeant  très-louable  ce  projet  du 
Tzar,  le  vénérable  Joachim  lui  donna  pourtant  le 
conseil  de  le  soumettre  à  l'approbation  canonique 
des  évêques  de  toutes  les  Bussies  réunis  en  con- 
cile, et  dans  le  nombre  desquels  il  y  en  avait  en- 
core plusieurs  d'origine  grecque.  Le  Tzar  Théo- 
dore ne  manqua  pas  d'adopter  cet  avis.  Nous 
transmettons  ici  la  réponse  que  lui  fit  ce  con- 
cile ;  nous  l'avons  copiée  textuellement  de  To- 
puscule  sus-mentionné  de  M.  l'Archiprêtre  Was- 
silieflF: 

"  Qu'il  plaise  à  votre  pieuse  majesté  d'entrer 
"  en  rapport  avec  les  quatre  patriarches  œcumé^ 
'^niques*  car  votre  pieuse  majesté,  aussi  bien 
"que  nous  tous,  les  régaidons  comme  les  co- 
"  lonnes  de  l'église.     Il  ne  faut  pas  que  les  peu- 

*  Nous  présumons  qu'il  y  a  erreur  dans  la  traduction  de 
cette  réponse  au  mot  œcuméniques  écrit  au  pluriel,  car  le  con- 
cile de  BuBsie  n'ignorait  certainement  pas  que  cette  haute  qualifi- 
cation, très-significative  d'ailleurs,  n*a  été  appliquée  cauoniqae- 
ment  qu'au  seul  patriarche  de  Constantinople  après  la  séparation 
des  deux  oglisca. 


I 
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*'  pies,  et  surtout  les  hérétiques  latins  qui  écrivent 
^^  contre  notre  sainte  foi^  pensent  que  dans  laidlle 
**  royale  de  Moscou,  un  siège  patriarchal  ait  été 
*'  établi  par  la  seule  volonté  du  Tzar." 

Cette  décision  du  concile  de  Russie,  accom- 
-pagnée  d'une  lettre  autographe  du  Tzar  au  Saint- 
Synode  de  Constantinople,  fut  remise  au  patri- 
arche d'Antioche,  qui  à  son  retour  dans  cette 
capitale,  fit  toutes  les  démarches  indiquées  par 
la  circonstance,  pour  que  le  Saint-Synode  s'en 
occupât  immédiatement  Après  une  année  de 
longues  et  laborieuses  délibérations  des  quatre 
^Mttriarches  de  l'Orient  et  de  tous  les  métropoli- 
^ns,  archevêques  et  évêques  présents,  réunis  en 
Synode,  sous  la  présidence  du  patriarche  cecu- 
:inénique,  Jérémie,  "  célèbre  dans  l'église  par  ses 
**  lumières,  par  la  sainteté  de  sa  vie,  par  le  cou- 
^  rage  apostolique  qu'il  opposa  aux  persécutions 
**  du  Sultan,"  la  demande  du  Tzar  fut  admise  à 
l'unanimité.  C'est  Jérémie  lui-même,  qui  a  été 
chargé  de  porter  en  Russie  cette  haute  décision 
synodale  conforme  aux  vœux  du  Tzar  et  à  ceux 
<lu  concile  de  Moscou.  Il  eut  en  même  temps 
à  remplir  une  autre  mission  douloureuse,  qui 
prouve,  une  fois  de  plus  entre  mille,  la  manière 
plus  que  barbare  dont  les  succcsseure  de  Maho- 
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met  II  foulaient  aux  pieds  les  capitulations  oc- 
troyées à  Gennadius.  L'Église  patriarchale  ayant 
été  convertie  en  mosquée  par  ces  nouveaux  Van- 
dales, Jérémie  se  rendait  encore  en  Russie  pour 
implorer  les  secours  dont  il  avait  besoin  pour 

I  édification  d'une  nouvelle  église,  de  la  piété  de 
ses  enfemts  en  Jésus-Christ,  qui  n'ont  jamais 
hésité,  dit  M.  l'Archiprêtre  Wassilieff,  à  prendre 
en  main  la  cause  de  leur  Église-mère,  et  à  lui 
témoigner  leur  gratitude.  Jérémie  fut  reçu  avec 
le  religieux  respect  que  commandaient  ses  vertus 
et  ses  souffrances. 

Pénétré  d'un  amour  profond  pour  la  vérité  et 
d'un  respect  illimité  pour  les  anciens  usages  de 
l'Église,  ce  vénérable  représentant  cecuménique 
de  l'orthodoxie,  à  son  arrivée  à  Moscou,  "  bénit 
^'  le  Tzar,  engagea  les  évêques  russes  à  choisir 
"  leur  patriarche,  et  leur  recommenda  d'agir  tou- 
'^  jours  dans  ce  choix,  conformément  aux  canons." 

II  assista  au  nombreux  concile  réuni,  à  l'effet  de 
choisir  un  patriarche,  s'abstenant  toutefois  à  in- 
fluencer en  la  moindre  manière  sa  conscience  et 
ses  actes.  C'est  ainsi  que  le  métropolitain  de 
Moscou,  Job,  fut  élu  et  acclamé  patriarche  de 
toutes  les  Russies.  Agréé  en  cette  qualité  par 
le  Tzar,  il  fut  consacré  par  Jérémie  lui-même  en 
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^rnatique  synodale,  qui  sanctionna  la 

Mitranisation  de  la  discipline  ecclésias- 

.»'  vn  Russie,  a  été  revêtue  des  signatures  des 

l)iitriarches  de  Constantinople,  d'Antioche  et  de 

Jérusalem,*  de  celles  de  dix-neuf  métropolitains, 

d'autant  d'archevêques  et  de  vingt  évêques. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  mort  d'Adrien, 
le  dixième  et  dernier  patriarche,  le  pouvoir  spi- 
rituelle en  Russie  conserva  une  indépendance 
complète  touchant  l'administration  des  affaires 
ecclésiastiques.  Les  métropolitains,  les  arche- 
vêques et  les  évêques  étaient  nommés  par  les  pa^ 
triarches,  qui,  de  leur  côté,  étaient  élus  par  le 
grand  concile  national,  composé  des  métropoli- 
tains, des  archevêques,  des  évêques  et  des  supé- 
rieurs (hégoumènes)  des  couvents  de  première 
classe.  Le  Tzar  désignait  selon  son  bon  plaisir, 
celui  qui  devait  être  chargé  de  cette  haute  di- 
gnité ecclésiastique  parmi  les  trois  candidats  que 
le  concile  nommait  par  voie  de  suffirages. 

Malgré  la  part  active  que  le  Saint-Synode 
Oriental  avait  prise  à  l'installation  du  patriarchat 
de  Moscou,  il  ne  vit  pourtant  pas  sans  regret  l'at- 

•  Les  malheurs  dont  Alexandrie  était  alors  accablée  empô- 
dièrenty  sans  doute,  son  patriarche  d'envoyer  son  adhésion  au- 
thentîque.    (Note  de  M.  T Archiprôtro  Wassilieff.) 
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teinte  portée  à  Tinfluence  du  patriarchat  œcumé- 
nique par  le  fait  de  ce  changement,  qui  lui  enleva 
un  siège  sufiragant  aussi  considérable.  Néan- 
moins, les  relations  entre  les  deux  patriarchats 
demeurèrent  excellentes  en  dépit  de  la  Porte, 
qui  voyait  déjà,  avec  satisfaction,  cette  sorte  de 
scission  qui  s'était  opérée  entre  les  clergés  des 
deux  pays. 

A  la  mort  d'Adrien,  Pierre-le-Grand,  dont 
Fépée  était  déjà  jetée  dans  la  balance  politique 
de  l'équilibre  européen,  ayant  jugé  à  propos  d'in- 
troduire dans  le  gouvernement  ecclésiastique  de« 
réformes  commandées  par  les  circonstances,  confia 
temporairement  ce  trône  patriarchal  resté  vacant, 
à  Etienne,  métropolitain  de  Riazan,  doyen  de 
l'épiscopat  II  convoqua,  en  même  temps,  un  con- 
cile nombreux,  à  l'effet  de  régler  im  statut  cano- 
nique,  soumis  à  ses  délibérations,  par  ordre  du 
Tzar.     Ce  statut,  qu'un  exposé  de  motifs*  le  pré- 

•  Le  motif  le  plus  remarquable  sur  lequel  Pierre-le-Grand  base 
Turgence  d'une  modification  radicale  dans  la  discipline  ecclésias- 
tique de  Eussie  est  exposé  dans  ce  statut  de  la  manière  suivante  : 

"  C'est  par  un  abus  de  son  autorité  spirituelle  que  le  pape  est 
"  arrivé  au  pouvoir  temporel  ;  qu'il  s'est  approprié  une  partie 
"  considérable  de  l'empire  romain.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave, 
*'  c'est  quil  excita^  dans  d'autres  Etats^  de  grandes  et  désastreuse* 
"  calamités." 

Et  plus  loin,  en  parlant  du  pouvoir  spirituel  transféré  an 
Synode,  il  dit:  "Le  Saint-Synode  doit  avoir  un  honneur,  une 
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!\  on  abolissant  le  patriarchat,  sans  rieii  tou- 
<  her  à  la  constitution  de  l'Église,  plaçait  la  haute 
direction   de  la  discipline    ecclésiastique   à  un 
Synode  permanent,   compose  de   plusieurs  mé- 
tropolitains, archevêques  et  évêques,  et  divisé  en 
trois  classes,  à  savoir  :  les  membres  inamovibles 
de  droit,  les  membres  nommés  à  vie,  et  ceux  ap- 
3)elés  à  y  siéger  un  an  seulement.     Après  quel- 
ques années  de  délibérations  suivies,  le  concile 
^onna  son  approbation  canonique  à  ce  statut,  et 
le  Synode  permanent  se  constitua  définitivement, 
<n  admettant  dans  son  sein  comme  membres  inar 
:3Q0vibles  de  droit,  les  métropolitains  de  Saintr 
IPétersbourg,  de  Kiew  et  de  Moscou,  le  25  jau- 
ger 1721.     Pierre-le-Grand  crut  devoir  y  ajouter 
lin  fonctionnaire  laïque,  chargé  de  contresigner 
3[es  actes  synodaux,  sous  la  dénomination  de  prch 
'^urev/r  du  Synode.    Amovible  et  révocable  comme 
^X&A  autres  fonctionnaires  en  Russie,  toute  voix 
^élibérative  lui  est  interdite. 

On  attribue  au  génie  créateur  de  ce  grand 
^nonarque  et  à  son  esprit  éminemment  domina^ 

^*  torité,  on  pouToir  aussi  grands  que  ceux  du  patriarche»  powr  ne 
^'jpoi  dire  plu»  grande,  car  c'est  un  concile." 

(Consulter  le  savant  travail  intitulé  :  Discussion  entre  Mon' 
•  rt!véque  de  Nantes  et  M.  V Archiprétre  J,  Wassilieff',  au 
I  de  rautorité  ecclésiastique  dans  V église  russe.) 

2b 
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teur,  l'origine  de  cet  emploi  ;  mais  l'histoire  pro- 
teste !  Pierre-le-Grand  ne  fit,  en  l'admettant,  que 
suivre  les  anciennes  coutumes  disciplinaires  de 
l'Église.  Sous  les  empereurs  Byzantins,  le  Saint- 
Synode  Oriental  avait  aussi  son  procureur  laïque, 
sous  le  titre  de  GrandrLogothète^  qui  comptait 
même  parmi  les  grands  dignitaires  de  la  cour. 
Tel  qu'il  sortit  des  capitulations  de  Mahomet  II 
le  Saint-Synode  conserva  son  Grand-Logothète, 
avec  plusieurs  autres  employés  laïques,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut.  Mais  il  le  choisit  lui- 
même,  et  le  présente  après  à  l'agrément  du  Sul- 
tan.* Il  est  inamovible,  comme  tous  les  autres 
membres  du  Saint-Synode.  C'est  à  lui  qu'est 
dévolu  le  droit  de  délivrer  les  pragmatiques  syno- 
dales aux  métropolitains,  archevêques  et  évêques 
à  leur  nomination. 

L'institution  de  procureur  au  Synode  a  été 
diversement  appréciée,  mais  toujours  avec  exa- 
gération et  malveillance  de  la  part  surtout  des 
adversaires  de  notre  église.  Nous  ne  saurions, 
néanmoins,  dissimuler  notre  conviction  person- 

♦  De  tous  les  membres  laïques  du  Saint- Synode,  leGrand-Lo- 
gothète  seul  était  soumis,  lors  de  sa  nomination,  à  la  sanction 
du  Sultan.  Il  jouissait  même  à  Constantinople,  en  vertu  d*un 
diplôme  impérial,  de  grandes  franchises  et  des  privilèges  consi- 
dérables. 


—  371  — 

nelle  sur  le  but  réel  de  son  installation,  à  savoir, 
^i'une  immixtion  permanente  du  pouvoir  tem- 
3)orel  dans  les  affaires  spirituelles,  dont  la  direc- 
tion appartient  pourtant  canoniquement  et  ex- 
clusivement au  Synode.  D'ailleurs,  n'y  aurait-il 
ysa  danger  de  confier  des  fonctions  aussi  déli- 
cates à  un  employé  révocable,  qui  pourrait  dans 
certaines  éventualités,  abusant  de  sa  position  offi- 
cielle, amener  de  regrettables  conflits  entre  TÉ- 
^lise  et  rÉtat  î  Aussi  nous  avons  vu  avec  peine 
^ue  le  royaume  de  Grèce  ait  maintenu  dans 
3'organisation  disciplinaire  de  son  Synode  les 
^fonctions  de  procureur.  Par  contre,  l'assemblée, 
^te  nationale,  convoquée  par  ordre  de  la  Porte 
OBU  patriarchat  de  Constantinople,  a  aboli  l'em- 
3)loi  du  Grand-Logothète.  tout  en  en  conservant 
les  fonctions,  par  déférence,  à  la  personne  du  titu- 
laire actuel  sa  vie  durant. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Synode  ainsi  constitué  a 
^té  reconnu  par  le  Saint-Synode  Oriental  le  23 
septembre  1723,  à  la  suite  d'une  correspondance 
9u;tive  et  de  laborieuses  négociations  entre  les 
^eux  Synodes,  et  sur  la  demande  autographe  que 
IE*ierre-le-Grand  adressa  le  30  septembre  1721  au 
;2>atriarchat  œcuménique. 

L'abolition  du  patriarchat  de  Moscou,  après 

2  B  2 
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une  existence  de  dent  trente-deux  ans,  et  une  suc- 
cession de  dix  patriarches,  plus  ou  moins  illustrés 
par  leurs  hautes  vertus,  leur  vaste  savoir  et  les 
services  qu'ils  ont  rendus  à  l'orthodoxie,  comme 
aussi  sa  substitution  par  un  Synode,  ont  sou- 
levé des  critiques  exagérées,  et  donné  lieu  à  des 
idées  contraires  à  la  vérité.  Qui  ne  partage 
pas  encore  aujourd'hui  cette  opinion  fortement 
répandue  de  par  le  monde,  qui  fait  de  Tem- 
pereur  de  toutes  les  Russies  le  Calife  de  l'or- 
thodoxie dans  son  vaste  empire  1  Que  les  es- 
prits sérieux  du  moins,  qui  se  plaisent  encore  à  la 
qualifier  de  pryugé^  pour  en  atténuer  probable- 
ment tout  le  ridicule,  veuillent  bien  se  donner 
la  peine  de  consulter  les  monuments  historiques 
de  l'époque,  les  actes  synodaux  provoqués  par  les 
deux  grands  événements,  qui  modifièrent  la  disci- 
pline ecclésiastique  en  Russie,  et  que  nous  avons 
signalés  plus  haut  ;  qu'ils  examinent  attentive- 
ment surtout  la  constitution  de  la  grande  Église 
Orientale  une  et  indivisible^  et  ses  institutions 
disciplinaires;  ils  y  trouveront  les  preuves  les 
plus  évidentes  que  dans  la  supposition  même  que 
Pierre-le-Grand  eût  eu  la  pensée  et  peufc-être 
aussi  l'envie  de  réunir  sur  sa  tête  les  deux  pou- 
voirs, l'exécution  d'un  tel  projet  plus  que  hardi 
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eût  amené  la  plus  sanglante  des  révolutions  dans 
l'empire,  en  même  temps  que  tous  les  patriarches 
et  les  synodes  orientaux  eussent  condamné  son 
auteur  à  grossir  la  liste  des  hérétiques.  Les  suc- 
cesseurs de  ce  grand  monarque,  au  lieu  de  se 
déifier  sur  la  terre,  pénétrés  des  devoirs  que 
Dieu  leur  a  imposés  envers  son  Église,  se  ser- 
vent de  la  puissance  qu'ils  tiennent  de  sa  grâce 
divine  pour  protéger  le  clergé  de  leurs  États  et 
pour  le  prémunir  contre  les  embûches  orthodoxi-^ 
cides  que  lui  tendent  ses  étemels  détracteurs. 

Que  ceux  qui  se  laissent  encore  entraîner  par 
des  idées  aussi  absurdes  que  ridicules  sur  la  dé- 
pendance du  Synode  de  Russie  et  jsur  le  soi- 
disant  pontificat  de  ses  empereurs,  que  ceux-là, 
disons-nous,  sachent,  une  fois  pour  toutes,  que 
l'Église  orthodoxe  ne  reconnaît  d'autre  chef  que 
Jésus-Christ  ;  que  les  sept  conciles  œcuméniques 
que  nous  avons  appelées  les  sept  consHtiuzntes  de 
Tortliodoxie^  ont  interprété  et  fixé  les  dogmes  en 
établissant  la  constitution  de  l'Église  sur  des 
bases  immuables  el»  amvas  cua)vù>v  ;  que  celui  qui 
tenterait  de  retrancher  un  iota  à  cette  constitu- 
tion, accusé  de  lèze-orthodoxie,  serait  passible 
aux  peines  disciplinaires,  arrêtées  par  ces  mêmes 
conciles  ;  que  le  pouvoir  de  gouverner  canonique- 
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ment  l'Eglise  réside  au  Saint-Synode  Oriental, 
présidé  par  le  patriarche  œcuménique,  les  autres 
patriarches  et  simples  synodes — que  nous  sommes 
loin  d'assimiler  aux  conciles  provinciaux  dont 
parle  M.  Tarchiprêtre  Wassilieff — représentent 
dans  les  divers  pays  où  ils  sont  établis,  le  Saint- 
Synode  quant  à  la  constitution  de  l'Église,  mais 
ils  administrent  les  affaires  ecclésiastiques  par 
l'ordre  sacré  de  l'épiscopat,  et  sous  l'empire  d'un 
règlement  disciplinaire,  indépendant  et  local, 
règlement  qui  ne  saurait  toutefois  avoir  effet 
canonique  tant  qu'il  n'aura  pas  été  approuvé  et 
reconnu  par  le  Saint-Synode  de  l'Orient 


XI. 


L'épiscopat  français,  dont  l'asservissement  sé- 
culaire au  pouvoir  temporel,  faisait  dire  à  Tau- 
teur  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg,  q\ïavec  uns 
telle  assemblée  le  roi  eût  pu  substituer  le  Coran  à 
V Évangile^  s'est  ressouvenu  s-mieux  vaut  tard  que 
jamais — que  son  chef  naturel  siégeait  au  Vatican 
et  non  aux  Tuileries.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
rendre  justice  au  courage,  à  l'énergie,  au  ta- 
lent admirable  que  la  plupart  de  ces  courtisans 
en   camail  de  la  veille  ont  déployé  dans    les 
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conjonctures  actuelles  pour  faire  tête  à  l'orage 
qui  a  crevé  tout  à  coup  sur  la  barque  de  Saint- 
Pierre. 

Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  rendre 
compte  de  cette  glorieuse  lutte  à  outrance  en- 
gagée, depuis  deux  ans,  entre  les  gladiateurs 
du  gouvernement  théocratique  et  les  valeureux 
champions  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais  nous  laisserions  une  lacune  regrettable 
dans  le  chapitre  qui  nous  occupe,  si  nous  pas- 
sions sous  silence  la  mémorable  discussion  inteV' 
religieuse  qui  s'est  élevée  naguère  entre  Mon- 
seigneur l'évêque  de  Nantes  et  M.  l'archiprêtre 
J.  WassiliefF,  au  sujet  de  T autorité  ecclésiastique 
dans  l'Église  de  Bussie.  Ce  brillant  tournoi 
théologique  a  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
deux  nobles  adversaires,  qui  ne  sont  jamais 
sortis  des  bornes  de  la  convenance  et  de  la 
courtoisie.  La  polémique  de  nos  jours  a  pris 
des  formes  si  âpres  et  si  rudes  que  Ton  est  tout 
étonné  de  rencontrer  deux  contradicteurs  affables, 
polis,  modérés  dans  l'attaque  comme  dans  la 
riposte,  combattant  avec  les  seules  armes  de  la 
persuasion,  avec  des  ménagements  de  délicatesse 
et  de  langage  exquis. 

Tout  le  monde  sait  que  l'ancienne  Athènes 
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professait  le  plus  profond  mépris  pour  les  étran- 
gers, qui  étaient  à  ses  yeux,  tous,  des  barbares^ 
à  tel  point,  que  la  langue  de  Périclès  et  de 
Platon  n'avait  qu*un  seul  vocable  pour  désigner 
à  la  fois,  par  exemple,  les  Perses  et  les  Macé- 
doniens. 

La  Rome  chrétienne  a  toujours  été  d'un  ex- 
clusivisme aussi  mesquin,  d'une  partialité  aussi 
injuste  dans  le  domaine  de  la  foi,  damnant  pêle- 
mêle  les  hérétiques  et  les  idolâtres,  les  ortho- 
doxes et  les  Mahométans,  avec  l'eflErayante  pit>- 
miscuité  qui  règne  dans  la  città  dolente  du  sombre 
Allighieri.  Dieu  sait  que  de  flots  d'encre  et 
de  sang  a  fait  verser,  en  Europe,  la  vieille 
querelle  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  depuis  la 
chute  de  l'empire  romain  jusqu'à  la  révolution 
française  ! 

La  suprématie  du  pouvoir  religieux  caractérise 
toute  l'histoire  du  moyen-âge  jusqu'à  Luther, 
comme  la  suprématie  du  pouvoir  civil  carac- 
térise l'histoire  moderne  jusqu'à  Napoléon  P'. 
L'un  et  l'autre  sont  tombés,  à  leur  apogée, 
dans  d'abominables  excès,  que  l'histoire  impar- 
tiale a  justement  flétris  de  deux  stigmates  indé- 
lébiles la  Saint-Barthélémy  et  la  Terreur.  Deux 
hommes,   dont   le    génie    et  l'audace   ont  pesé 
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^s  la  balance  des  destinées 

^    Mahomet  II,    celui-ci 

'^  par  la  plume  et  la 

ise  grecque  les  hor- 

nionstrueux  qui  ont  af- 

ii*  pendant  sept  à  huit  cents 

i.i  première  fut  imie  à  la  seconde, 

<  ut  rien  à  envier  à  l'Occident  pour 

Mir(»inents  intérieurs,  les  persécutions  san- 

ntis,  les  divisions  intestines  et  les  guerres  ci- 

\ilos. 

Une  fois  rendue  à  elle-même,  dégagée  de 
l'alliage  impur  de  la  puissance  temporelle,  dé- 
livrée de  l'âpre  soif  des  grandeurs  terrestres,  et 
«•entrée  enfin  dans  la  sphère  sereine  des  vérités 
divines,  l'église  orthodoxe  a  marché,  fière  et 
tranquille,  sous  le  fouet  pro\'identiel  de  ses  bour- 
reaux, dans  la  voie  sanglante  mais  glorieuse  ou- 
'verte  par  les  martyrs  de  la  primitive  église. 

La  question  romaine^  ce  rocher  de  Sisyphe, 
c^ni  fait  suer  sang  et  eau,  depuis  deux  ans,  aux 
liommes  d'état  les  plus  illustres  de  la  France  et 
de  l'Italie,  et  sous  le  poids  duquel  a  expiré  l'in- 
"f  atigable  champion  des  nationalités  le  comte  de 
Oavour,  la  question  roinaine^  disons-nous,  a  pour 
avantage  non  de  galvaniser   l'ultramontanisme. 
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cette  espèce  de  cheval  de  Troie  fabriqué  par 
Joseph  de  Maistre,  mais  de  faire  regagner  aux 
cultes  dissidents  tout  le  terrain  perdu  par  le  soi- 
disant  catholicisme  pur. 

Elle  a  réveillé  en  Europe  le  goût  des  dis- 
cussions religieuses,  que  les  saturnales  du  vol- 
tairianisme  triomphant  nous  avaient  fait  perdre 
depuis  soixante  ans. 

Hors  de  V Église^  point  de  salut!  telle  est  la 
devise  charitable  et  consolante  qui  se  lit,  depuis 
dix-huit  siècles,  sur  Torgueilleux  fronton  du 
temple  de  la  nouvelle  Jérusalem. 

Faut-il  s  étonner  que  les  églises  dissidentes  en 
général  et  que  l'église  orthodoxe  en  particulier 
soient  incessamment  défigurées,  travesties,  ridi- 
culisées même  aux  yeux  des  masses  ignorantes, 
du  haut  de  toutes  les  chaires  catholiques  î 

Aussi  M.  J.  Wassilieff  est-il  parfaitement  fondé 
à  s'élever  avec  force  contre  les  jugements  témé- 
raires que  Ton  porte  trop  souvent  en  France,  tant 
sur  la  constitution  de  l'église  russe  que  sur  celle 
de  l'église  grecque,  sur  lesquelles  la  superstition 
et  l'ignorance  ont  accumulé  les  préjugés  les  plus 
absurdes,  les  erreurs  les  plus  monstrueuses. 

"Je  ne  voudrais  pas  croire,  dit  avec  un  juste 
"sentiment  d'orgueil  le  docte  contradicteur  de 


/ 
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"  M^  révêque  de  Nantes,  que  vos  études  ec- 
*' clésiastiques  se  soient  bornées  à  l'église  ro- 
*'  maine,  et  que  vous  ayez  négligé  complètement 
*' d'acquérir  quelque  notion  des  autres  églises 
*' chrétiennes  :  car,  dans  ce  cas,  vos  études  au- 
*'  raient  été  plus  superficielles  que  celles  des  sim- 
*'  pies  prêtres  de  l'église  de  Russie.  Chez  nous, 
*'  en  effet,  on  ne  se  contente  pas  de  connaître  la 
**  doctrine  et  l'histoire  de  l'église  orientale,  on 
**  étudie  aussi  l'église  romaine,  d'après  ses  propres 
"monuments.  Aussi  ne  peut-on  jamais  nous 
*' prendre  en  flagrant  délit  d'accusation  erronée, 
*' lorsque  nous  traitons  des  questions  qui  nous 
"  séparent  d'elle.  Nous  connaissons  sa  doctrine  ; 
"c'est  pour  cela  que  nous  la  blâmons  sur  plu- 
"  sieurs  points." 

Les  adversaires  de  Voltaire  empnmtent  vo- 
lontiers à  ce  brillant  esprit  ses  colères  injustes, 
ses  partis-pris  aveugles  et  jusqu'à  ses  calomnies 
les  plus  odieuses,  retournant  contre  les  ennemis 
de  Rome  les  armes  redoutables  dont  ils  ont  ap- 
pris à  se  servir  à  leurs  dépens.  Témoin  le  fou- 
gueux champion  de  l'ultramontanisme,  Joseph 
de  Maistre,  qui  n'a  pas  même  épargné  l'église 
gallicane  dans  l'emportement  de  son  génie  fié- 
vreux et  passionné. 
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cette   espèce  de  cheval  de 
Joseph  de  Maistre,  mais  d 
cultes  dissidents  tout  le  trv 
disant  catholicisme  pur. 

Elle   a  réveillé  en  1' 
eussions  religieuses,  qi' 
tairianisme  triomphai! 
depuis  soixante  ans. 

Hors  de  VÉglisr, 
devise  charitable  * 
dix-huit   siècles, 
temple  de  la  nn 

Faut-il  s  etoi 
général  et  qr, 


il   de 


;ij licteur  d'une 
Ti  «  i  de  citations  vic- 

soient  inces*  ^  .pii  navait  voulu  sans 

enlisées  un  :l^v  ultra-gallican  sur  le 

du  haut  il  .  a  dû  regretter  d'avoir  pro- 

Aussi  K'iij^noux,  auquel  il  n'était  point 

à  s'élcYL.         |)n^i)aré. 

rah-es  (,  '  intruse  circulaire  de  M.  Rouland,  le 
sur  la  •  >i  lultes  de  Napoléon  III,  justifie  plus 
de  V.^.  >  rirritation  croissante  des  défenseurs 
et  r.^  ^^  ni  officieux  de  la  Papauté,  c'est  ce  que 
îil'-;>  ;.v\ons  pas  à  examiner  ici;  mais  ce  qu'il 
^>  luiHU'te  de  mettre  en  lumière,  ce  sont  les 
.,«^UH.*s  doti>uruées,  les  accusations  mal  fondées 
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<<t  l'objet,  depuis  quelque 
•Tipions  désespérés  de 

it  et  supérieurement 
cloxe,  qui  n'a  d'autres 
ques  de  Rome,  que  d'avoir 
.^ses  et  sans  frayeurs,  la  crise 
a<;ite  l'église  occidentale  depuis 
j)arce  qu'il  a  su  guider  constamment 
(le  Jésus-Christ  à  travers  les  écueils 
hition  et  de  la  convoitise,  contre  lesquels 
\enus  se  briser  les  successeurs  de  Saint' 
/  '/V  >'>'^,  pendant  les  terribles  tempêtes  du  protes- 
tantisme et  de  la  révolution  fi-ançaise. 

Chose  bizarre!  l'Église  Orthodoxe  a  été  en 
butte  à  la  fois  aux  injures  des  contempteurs  du 
pouvoir  temporel  et  aux  mépris  des  défenseurs 
du  Saint-Siège. 

M.  Granier  de  Cassaignac,  qui  n'a  jamais  passé, 
même  en  France,  pour  un  théologien  bien  con- 
sommé, n  a  pas  cramt  (les  orateurs  de  sa  trempe 
ne  doutent  de  rien)  de  traîner  aux  gémonies 
l'Église  Orthodoxe  tout  entière.  Mais  il  s  est 
rencontré  à  Paris  un  rude  jouteur,  M.  Souschckov, 
q|ui,  non  moins  habile  que  M.  Wassilieff  dans 
les  luttes  théologiques,  et  profondement  versé, 
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quoique  laïque,  dans  les  sciences  religieuses,  s'est 
fait  un  jeu  de  rétorquer  contre  l'Église  de  France 
les  mauvais  arguments  dont  l'honorable  député 
s'était  servi  pour  prouver  rabaissement  prétendu 
de  l'église  orientale.  Qu'elles  tombent  de  la  tri- 
bune ou  de  la  chaire,  les  railleries  des  défenseurs 
du  Vatican  ou  des  Tuileries  ne  sauraient  atteindre 
l'orthodoxie,  qui  n'a  pas  besoin  pour  se  défendre 
ni  des  baïonnettes  ni  des  canons  de  l'étranger. 
Les  éloquentes  paroles  du  père  Ventura  lui 
sont  plus  justement  applicables  qu'à  la  papau- 
té :  "  Quelle  royauté  plus  belle  quecelle  qui  n'a 
"d'autre  épée  que  la  plume,  d'autre  artillerie 
"  que  la  parole,  d'autre  cortège  que  les  pauvres, 
"d'autre  gardes-du-corps  que  l'affection  et  les 
"  sympathies  du  peuple  ?" 

XII. 

L'analyse  succincte  que  nous  venons  de  faire 
de  la  formation  du  Saint-Synode  de  Russie  et  de 
son  statut  organique,  nous  amène  naturellement 
à  l'examen  de  ses  conséquences  politiques  en 
Orient,  tant  à  l'égard  des  intérêts  russes  que  de 
ceux  des  nationalités  orthodoxes  soumises  au 
Sultan. 
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Depuis  son  admission  dans  le  giron  de  la 
Grande  Église  Orientale,  la  Russie,  recevant  ses 
pasteurs  du  patriarche  œcuménique*  remplissait 
un  devoir  de  soumission  filiale  et  de  gratitude 
envers  l'Église-Mère,  qui  lui  enseigna  les  vérités 
immuables  du  Christ  et  de  ses  divins  apôtres; 
elle  faisait  en  même  temps  un  acte  de  haute  po- 
litique. 

Nous  avons  vu  de  quelle  manière,  Byzance 
tombée,  le  Saint-Synode  Oriental  était  devenu, 
par  le  fait  des  capitulations  octroyées  par  Maho- 
met II,  non-seulement  l'empire  grec  dégénéré 
en  institution  religieuse  et  civile,  mais  encore  le 
lien  de  toute  la  nation  conquise.  Nous  avons 
énuméré  également  les  peuples  orthodoxes  (V. 
pages  326,  327),  sur  lesquels  planait  encore  l'in- 
fluence religieuse  de  ce  spectre  de  l'État  vaincu 
survivant  dans  l'Etat  vainqueur.  La  Russie  étant 
de  ce  nombre  et  continuant  jusqu'à  la  fin  du  sei- 
zième siècle  à  recevoir  ses  métropolitains  du 
Saint-Synode  de  Constantinople,  s'associait  ca^ 
noniquement  par  ce  fait,  à  tous  les  efforts  du 

•  Ce  titre,  que  M.  TArchiprêtre  J.  Wassilieff  considère  comme 
simplement  honorifique,  est  une  protestation  permanente  contre 
les  prérogatives  spirituelles  que  s'est  arrogées  le  Pontife  deEome, 
en  opposition  flagrante  au  principe  constitutif  et  à  l'esprit  de 
l'Église  primitive  et  de  l'Épiscopat. 
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patriarche  œcuménique  opposant  une  barrière 
infranchissable  aux  perpétuels  empiétements  de 
Rome  sur  la  grande  Église  Orientale.  Elle  don- 
nait, en  même  temps,  aux  orthodoxes  de  TOrient, 
écrasés  sous  le  poids  de  la  plus  horrible  des 
tyrannies,  des  preuves  non  équivoques  de  sym- 
pathie et  d'amour  fraternel. 

Ces  liens,  que  la  religion  avait  établis  entre  la 
Russie  et  l'Orient  chrétien,  subsistèrent  encore 
un  siècle  et  demi  après  la  chute  de  Byzance. 
Mais,  par  un  revirement  subit  de  [système,  plutôt 
politique  que  religieux,  le  Tzar  Théodore  rompit 
ces  liens  en  faisant  élever  à  la  haute  dignité  de 
patriarche  le  métropolitain  de  Moscou,  qui  rele- 
vait du  patriarchat  œcuménique,  sans  toucher 
toutefois  à  l'indivisibilité  dogmatique  de  l'Égli^ 
Orientale  sur  laquelle  nous  n'aurons  plus  à  re- 
venir. Si  la  Russie  avait  persévéré  dans  son 
organisation  ecclésiastique  primitive,  la  même 
qu'elle  continua  bien  après  le  changement  fatal 
survenu  dans  l'empire  d'Orient,  son  influence  y 
aurait  été  inébranlablement  implantée.  Ce  que 
les  guerres  sanglantes  qu'elle  soutint  contre  la 
Turquie  et  les  traités  qui  s'en  suivirent  ne  par- 
vinrent pas  à  lui  faire  assurer,  à  savoir,  sa  pré- 
pondérance et  son  privilège  d'immixtion  dans  les 
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ifFaires  de  TOrient,  elle  Faurait  acquis,  de  droit, 
m  poursuivant  le  maintien  de  la  juridiction  spi- 
îtuelle  du  patriarchat  œcuménique  sur  le  mé- 
Topolitain  de  Moscou,  son  suffragant.  Cette 
lisposition  disciplinaire  de  TEglise  rangeait  ce 
)rélat  parmi  les  membres  du  Saint-Synode  Orien- 
al.  Il  aurait  eu  de  plus,  par  ce  seul  fait,  droit 
[éligibilité  au  trône  patriarchal  de  Constanti- 
lople,*  avantage  immense  dont  la  Russie  n'a  pas 
u  profiter. 

lies  Tzars  auraient  dû,  en  s'appuyant  sur  le 
Iroit  de  participation  directe  aux  affaires  du 
iaint-Synode,  que  leur  donnait  l'état  canonique 
u  métropolitain  de  Moscou,  s'appliquer  à  con- 
entrer  leur  puissante  protection  sur  le  patriar- 
hat  œcuménique,  afin  de  le  fortifier,  de  le  conso- 
der  dans  ses  prérogatives  tant  religieuses  que 
iviles,  émanées  des  capitulations  de  Mahomet  II, 
ui  lui  reconnaissaient  une  action  immédiate  et 
ms  contrôle  sur  tous  les  chrétiens  de  l'empire 
ttoman.     Ils  auraient  dû  arrêter  de  leur  bras 

*  L'Église  Orientale  n'admet  pour  ses  pasteurs  d*aatre  na- 
>nalitë  que  celle  du  sacerdoce.  Elle  ne  leur  reconnaît  d'autre 
itrîe  que  le  ciel.  C'est  donc  avec  douleur  que  nous  avons  lu 
iD8  les  actes  de  l'assemblée  de  Constantinople,  dite  nationale, 
I  protestations  senriles  de  quelques-uns  do  ses  membres  contre 
grand  principe  d'union  ëvangelique. 

2  c 
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vigoureux  ces  dragommdes  musulmanes  si  sou- 
vent renouvelées  contre  les  patriarches  et  les  pré- 
lats orthodoxes  ;  ils  auraient  pu,  enfin,  en  usant 
de  leur  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  du 
Saint^Synode,  intercéder  officiellement  auprès 
des  cabinets  européens  et  réveiller  par  la  consta- 
tation des  horreurs  commises  par  leÉi  Turcs 
contre  l'orthodoxie,  les  sympathies  de  l'Europe 
chrétienne,  dans  le  but  de  placer  le  patriarche 
œcuménique  sous  la  puissante  égide  de  son  droit 
public,  en  sa  qualité  de  représentant  des  droits 
civils  de  quinze  millions  de  chrétiens  et  de  chef 
de  la  nation  conquise*  ( Mille t-Bachi).     Mais  au 

*  Tel  principe,  qui  a  été  longtemps  méoonnn,  vient  tout-à-oonp 
frapper  les  esprits  les  plus  inattentifs  par  une  de  ses  consé- 
quences les  plus  éloignées,  et  se  trouve  ainsi,  tôt  ou  tard,  vengé 
du  fatal  oubli  auquel  il  avait  été  condamné  dès  l'origine. 

L'injuste  et  impolitique  abandon  du  patriarcliat  do  Constanti- 
nople,  que  nous  reprochons  ici  à  la  Bussie,  est  resté  inaperça 
jusqu'à  ce  jour.  Mais  on  commence  à  ouvrir  les  yeux  sur  les 
suites  funestes  qu'a  eues  pour  l'Église  d'Orient  tout  entière  la 
politique  à  courte  vue  inaugurée  par  le  Tzar  Théodore. 

Nous  nous  félicitons  de  voir  la  lumière  se  faire  de  plus  en  plus 
autour  d'un  des  points  les  plus  obscurs  de  la  question  d'Orient. 

Le  Nord  du  18  octobre  a  publié  une  lettre  remarquable  de  M. 
Victor  Skripitsine,  qui  nous  semble  très-propre  à  mettre  en  relief 
la  justesse  de  ces  nouveaux  aperçus  et  à  corroborer  la  valeur  de 
notre  argumentation.  Nos  lecteurs  en  jugeront  par  l'extrait  sui- 
vant :  "  Certainement  nous  n'avons  pas  la  prétention  que  le  gou- 
vernement français  vienne  au  secours  de  notre  Église,  mais  on  ne 
saurait  nier  que  cette  non-reconnaissance  de  notre  Église  par  le 
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tte  politique,  qui,  basée  sur 
ux  clergés  russe  et  grec, 
Q:es  réciproques  cousi- 
ns un  sens  diamé- 
■rc  peser  sur  les 
: ,  et  plus  par- 

.  «oiume  on  l'a  vu,  des  conflits 
i.'  nous  affecter  profondément; 
.naissant  au  gouvcmemont  de  S.  M. 
i  lie  nous  avoir  permis  d'avoir  ici  notre 
■  'iis  doublement  reconnaissants  s*il  voulait, 
icc,  légaliser  son  existence  en  la  reconnaissant, 
e  oflre  quelque  chose  de  pénible  pour  nous,  et, 
lue,  je  dirais  môme  quelque  chose  d'inconce- 
iroe  que  cela  se  passe  au  moment  où  toutes  les 
9nt  à  établir  leur  influence  sur  les  peuples  d*0- 
1b  leur  Église  est  tout  ;  ces  peuples  lui  sont 
Mhës  parce  qu'ils  ont  la  conTiotion  que  leur 
ntacte  la  yérité  jusqu'à  nos  jours,  parce  qu'elle 
dlés  et  ne  les  a  jamais  fait  soufirir,  n'ayant  ja- 
S  de  sortir  du  domaine  spirituel  :  cela,  parce 
*8  souvenue  du  principe  de  son  divin  fondateur, 
à  César  ce  gui  appartient  à  César  et  à  Dieu 
,  et  qui  a  dit  :  Mon  royaume  iCest  pas  de  ce 
bement  des  fidèles  pour  l'Église  a  été  cimenté 
)  plusieurs  siècles  souffert  ensemble,  martyre 
latience  la  férocité  musulmane.  Cette  Église 
itnelle,  pure  d'alliage  politique  et  de  tendances 
au  prix  de  ses  soufiranoes,  a  conservé  pour 
tianisme  en  Orient,  berceau  de  la  chrétienté, 
nôtre,  c'est  la  môme  que  nous  voyons  main- 
orquoi  y  serait-elle  donc  priyée  de  la  protection 
et  tous  un  gouvernement  juste  dans  un  pays 
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Hculièrement*  siir  les  Slaves,  sans  la  participation 
du  Saint-Synode  ;  ils  ont  cherche,  au  contraire, 
à  restreindre  son  autorité  religieuse  et  civile,  en 
lui  suscitant  mille  embarras  parmi  les  Slaves  qui 
relèvent  de  sa  juridiction  ecclésiastique. 

Cette  politique  devint,  par  la  suite,  plus  labo- 
rieuse, plus  active,  plus  insinuante,  mais  aussi 
plus  dangereuse,  en  vue  des  desseins  ambitieux 
que  les  Tzars  poursuivaient  en  Orient  L'affinité 
de  religion  et  de  race  leur  donnait  ime  grande 
influence  au  milieu  de  ces  nationalités  slaves. 
C'est  depuis  l'époque  de  l'organisation  de  la 
discipline  ecclésiastique  en  Russie  qu'on  recon- 
naît une  Église  Busse ^  et  que  l'Europe  se  réjouît 
de  ce  qu'elle  appelait  un  nouveau  schisme  sur- 
venu dans  le  sein  de  l'Église  d'Orient.  Il  était 
naturel  que  les  diplomates  européens,  qui  crai- 
gnaient, comme  ils  craignent  toujours,  les  pro- 
jets de  Saint-Pétersbourg  sur  l'Orient,  battissent 
des  mains  à  la  nouvelle  de  cette  sécession,  dont 


♦  Il  est  à  remarquer  que  cet  adverbe  distmctif,  que  nous  ayons 
souligné,  a  une  grande  portée  ;  il  témoigne  de  la  prédilection 
toute  particulière  accordée  aux  Slaves  de  la  Turquie.  H  est  ré- 
pété dans  toutes  les  notes  diplomatiques  de  Saint-Pétersbourg, 
concernant  les  vexations  endurées  par  les  chrétiens,  comme  si 
les  Grecs  étaient  mieux  traités  ou  qu'ils  méritassent  moins  les 
sympathies  de  l'Europe.     (Y.  page  249.) 
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ils  attendaient  un  résultat  opposé  aux  espérances 
de  la  Russie,  se  souciant  peu  de  compulser  les 
archives  de  Moscou  et  de  Constantinople  pour 
s'enquérir  du  caractère  d'indivisibilité  de  l'Église 
Orientale,  ou  bien  de  la  différence  qui  existe  entre 
la  constitution  de  cette  Église  et  ses  institutions 
disciplinaires:  ce  qu'il  leur  importait  de  savoir 
c'était  l'effet  terrestre,  mondain,  l'effet  politique 
enfin  de  cette  sécession  religieuse  ;  c'est  l'appui 
moral  que  la  Russie  eût  pu  trouver  au  sein  du 
Saint-Synode,  en  recevant  de  lui  ses  pasteurs,  qui 
portait  ombrage  à  l'Europe.  Le  Tzar  Théodore 
dissipa  toutes  ces  craintes  par  l'établissement  du 
patriarchat  de  Moscou.  L'histoire  a  qualifié  cet 
acte  de  faute  très-grave.  Les  événements  qui  se 
sont  succédé,  depuis  cette  époque,  ont  assez  jus- 
tifié cette  opinion  ;  pour  nous  y  associer  toute- 
fois ou  pour  la  repousser,  nous  attendrons,  avec 
notre  soumission  accoutumée  aux  décrets  de  la 
Providence,  le  dénoûment  prochain  de  la  ques- 
tion d'Orient. 

Pierre-le-Grand,  délivré  déjà  de  ses  embarras 
extérieurs  par  ses  victoires  remportées  sur  son 
redoutable  rival,  et  raffermi  à  l'intérieur,  dirigea 
sa  pensée  vers  l'église.  En  supprimant  le  pa^ 
triarchat  de  Moscou  (v.  page    368   et  suiv.)  il 


â 


—  390  — 

se  fit,  en  apparence,  le  plus  humble  serviteur 
du  Saint-Synode  au  point  de  vue  religieux  ;  il  pé- 
nétra ainsi  au  cœur  de  l'orthodoxie,  rechercha 
de  préférence,  parmi  les  chrétiens  de  l'Orient, 
Taffection  des  nationalités  slaves,  et  parvint  même 
à  miner  la  puissance  des  Sultans  dans  les  pro- 
vinces danubiennes.  Il  traçait  ainsi  d'un  trait 
magistral  Fébauche  du  système  des  protectorats, 
l'ébauche  du  panslavisme  et  nouait  de  sa  forte 
main  les  premiers  fils  de  la  trame  de  plus  en 
plus  compliquée  de  la  question  d'Orient. 

Affaiblir  à  la  fois  Stamboul  et  Byzance,  prendre 
au  Sultan  ses  sujets,  au  Saint^Synode  ses  ouailles, 
se  courber  devant  ce  même  Saint-Synode  au  point 
(le  vue  du  dogme,  et  lui  enlever  la  plus  large  part 
de  son  gouvernement  intellectuel,  telle  a  donc 
été  depuis  les  Tzars  Théodore  et  Pierre  P%  la 
politique  de  la  Russie  dans  les  affaires  de  l'em- 
pire ottoman. 

Jamais  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'a 
leconnu  l'autorité  civile  du  patriarche  oecumé- 
nique sui-  les  chrétiens  orthodoxes  de  l'Orient. 
Dans  tous  ses  traités  avec  la  Porte,  oii  il  fut 
question  de  ces  mêmes  chrétiens  et  du  protec- 
torat qu'il  voulait  s'arroger  sur  eux,  il  n'a  pas 
été  fait  mention  des  droits  de  ce  trône  patriar- 
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chaL  Les  chrétiens  orthodoxes  se  plaignent 
qu'en  se  détachant  du  Saint^Synode  de  Constan- 
tinople,  symbole  de  l'État  byzantin,  point  de  ral- 
liement de  leur  nationalité,  les  Tzars,  que  nous 
venons  de  nommer,  et  leurs  successeurs,  ont  fait 
naître  parmi  les  Grecs  et  les  Slaves  toutes  ces  di- 
visions fatales,  qui  allaient  rompre  les  derniers 
liens  de  leur  entente  libératrice  et  de  leur  union 
séculaire. 

XIII. 

Battu  en  brèche  par  une  partie  des  orthodoxes 
du  dehors,  le  Saint^Synode  dut  en  outre  essuyer 
les  attaques  fréquemment  répétées  du  catholi- 
eisme.  C'est  une  chose  triste  à  constater  que  la 
véritable  mission  du  christianisme  ait  été  mieux 
comprise  des  politiques,  des  philosophes  et  des 
X>oètes  eux-mêmes,  que  des  successeurs  des  apôtres 
c?t  des  représentants  du  Christ 

Rome  a  ouvert  en  Orient  cette  plaie  des  Grecs^ 
XJnis,  qui  se  détachèrent  du  Saint-Synode  et  re- 
connurent l'autorité  du  Saint-Siège,  en  s'intitu- 
lent catholiques  romains,  mais  qui  ne  sont  en 
réalité  ni  catholiques  ni  orthodoxes. 
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En  effet,  on  se  demande  ce  que  c'est  que  cette 
religion  dont  les  initiés,  tout  en  conservant  leurs 
dogmes  jusqu'à  un  iota^  leurs  liturgies  et  leurs 
rites,  sortent  du  giron  de  l'église  orthodoxe  en 
admettant  purement  et  simplement  la  suprématie 
du  Pape.  La  catholicité  donc  reconnaît,  comme 
on  le  voit,  deux  principes  bien  distincts,  celui  du 
dogme  et  celui  de  l'autorité  spirituelle  du  sou- 
verain Pontife,  qui  lui-même  exerce  ainsi  deux 
religions  de  dogmes  différents;  car  comment 
saurait^il  se  déclarer  le  chef  spirituel  de  toutes 
les  deux  religions,  sans  reconnaître  également 
l'infaillibilité  de  toutes  les  deux  ?  Ainsi,  par  une 
fourbe  combinaison  de  restrictions  mentales, 
digne  des  disciples  de  Loyola,  le  Saint-Père  est 
en  même  temps  le  chef  de  la  catholicité  et  celui 
d'une  hérésie  qu'il  a  provoquée  lui-même.  Le 
vicaire  de  Jésus-Christ  peut-il  avoir  deux  épouser 
spirituelles  sans  se  souiller  aux  yeux  de  son 
divin  maître  du  crime  de  bigamie  ? 

Il  n'est  pas  difficile,  d'après  ce  que  nous  venons 
d'exposer,  de  s'apercevoir  que  le  vieil  élément 
orthodoxe  dans  l'Orient,  conservateur  du  culte, 
de  la  langue,  de  la  tradition  politique,  religieuse 
et  littéraire,  a  toujours  été  le  premier  affaibli, 
mutile  par  les  intrigues  du  dehors. 
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Aveuglée  par  son  système  de  division  à  l'égard 
des  chrétiens,  la  Turquie  s'en  réjouit  d'abord. 
Elle  prenait  une  sorte  de  plaisir  à  avilir  le  pa- 
triarchat  œcuménique,  en  en  créant  sans  cesse  de 
nouveaux,  au  gré  de  la  fureur  propagandiste  de 
la  plus  infime  secte  religieuse.  Elle  avait  espéré 
ouvrir  les  portes  et  les  fenêtres  du  vieil  édifice 
byzantin  à  tous  les  vents  de  la  tempête,  et  voilà 
que  par  ces  galeries  béantes  la  tempête  est  entrée 
jusqu'au  sein  de  l'Islam  même,  et  que  l'empire 
tremble  jusqu'en  ses  fondements. 

Dans  ce  fourmillement  de  sectes  religieuses 
qui  ont  envahi  le  sol  biblique  de  l'Orient,  une 
secte  manquait,  une  secte  féconde  elle-même  en 
subdivisions  nombreuses.  Elle  est  venue  à  son 
tour  du  fond  des  régions  hjrperboréennes  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Prusse,  le  front  chargé  de  ra- 
tionalisme et  de  frimas,  s'asseoir  sous  le  ciel  d'or 
du  pays  des  féeries.  Leurs  ambassadeurs,  mis- 
sionnaires en  habits  brodés,  ont  créé  des  pa- 
triarches comme  Warwick  ^'faiscdt  des  rois^''  par 
influence. 

Ce  n'est  plus  la  croisade  des  paladins  chrétiens 
qui  menace  Constantinople,  c'est  la  croisade  des 
trafiquants  de  religions  et  de  royaumes.  N'est-ce 
pas  un  étrange  et  merveilleux  spectacle  que  celui 
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qu  ofire  de  nos  jours  le  terrain  de  l'empire  otto- 
man, assailli  par  ces  représentations  avides,  me- 
naçantes de  tous  les  intérêts  de  l'Europe,  qui 
viennent  piquer  dans  le  sol,  à  deux  pas  de  la  bar 
bouche  du  Sultan,  la  hampe  de  leurs  drapeaux 
omnicolores  î  C'est  une  chose  plus  prodigieuse 
encore  que  ces  églises,  ces  patriarchats  pullulant 
autour  de  la  vieille  mosquée  et  l'envahissant 
comme  ime  jeune  forêt  qui  recouvre  ime  ruine 
de  son  exubérante  végétation,  et  dont  les  racines 
vivaces  se  glissent,  s'enfoncent  dans  les  interstices 
de  toutes  les  pierres  disjointes. 

XIV. 

Napoléon  III,  avec  son  génie  créateur  et  entre- 
prenant, sa  fermeté,  son  énergie,  est  le  seul  sou- 
verain qui  pourrait  amener  les  autres  Puissances 
à  s'entendre  sur  les  grandes  questions  qui  agi- 
tent aujourd'hui  l'Europe.  Pourquoi  se  laisse-t^il 
gagner  de  vitesse  par  le  temps,  ce  grand  dévora- 
teur  des  siècles  ?  Pourquoi  sa  prévoyance  reste-t- 
elle inactive  à  l'égard  des  éventualités  sérieuses 
qui  pourraient  surgir  d'un  moment  à  l'autre  î 
Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  attribuant  la 
cause  de  ces  deux  conduites  contradictoires   à 
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rinfluence  des  idées  religieuses  qui  sont  plus  que 
jamais  mêlées  aux  idées  politiques  de  son  gou- 
vernement. 

De  tous  les  rois  qui  ont  successivement  oc* 
cupé  le  trône  de  ïVance,  celui  dont  les  exemples 
inspirent  à  Napoléon  III  le  plus  d'émulation, 
c'est  incontestablement  son  patron  le  roi  saint 
Louis.  Comme  lui,  il  veut  devenir  une  des  co- 
lonnes de  l'Église,  et  par  son  concours,  il  espère 
accroître  d'autant  l'immense  prestige  de  sa  puis- 
sance. 

De  même  que  Napoléon  I^  tenait  à  honneur 
de  se  décorer  du  titre  dé  protecteur  de  la  confé- 
dération germanique.  Napoléon  III  serait  fier  de 
prendre  celui  de  protecteur  de  Jérusalem  et  des 
lieux-Saints  ;  de  même  que  saint  Louis,  la  con- 
quête de  Tunis  le  tente,  il  incline  à  l'idée  d'ajou- 
ter au  nombre,  à  l'autorité,  à  la  force  des  peuples 
de  race  latine  par  l'établissement  sur  toute  l'an- 
cienne ligue  des  états  barbaresques  d'une  co- 
lonie, qui,  depuis  Tripoli  jusqu'à  Tanger,  se  re- 
garde Italo-Espano-Française  dans  le  miroir  des 
eaux  de  la  Méditerranée.  Il  a  la  volonté  d'ar- 
river à  son  but  en  contrebalançant  ainsi  en  Eu- 
rope l'importance  religieuse  des  deux  grandes 
races  gréco-slave  et  anglo-saxonne,  de  manière 
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qu'après  avoir  mis  en  avant  les  principes  de  na- 
tionalité, de  race,  de  langue,  de  mœurs  et  de 
frontières,  il  cherche  à  établir  aussi  le  principe 
des  nationalités  de  religion:  vaste  conception, 
qu'il  ne  saurait  exécuter  que  par  un  de  ces  coups 
de  tonnerre  auxquels  il  a  déjà  habitué  la  France 
et  l'Europe. 

Quelque  illusoires,  quelque  impuissantes  que 
nous  paraissent  lès  nouvelles  garanties  dont  la 
sollicitude  de  l'Europe  a  entouré  l'indépendance 
politique  et  religieuse  des  chrétiens  de  la  Tur- 
quie, nous  ne  saurions  oublier  ni  ce  que  nous 
espérions  gagner  ni  ce  que  nous  avons  perdu. 
Leurrés  par  les  promesses  décevantes  de  la  diplo- 
matie, désabusés  de  l'efficacité  prétendue  des  re- 
mèdes de  la  politique,  nous  n'avons  plus  confiance 
qu'en  celui  qui  fait  la  loi  aux  rois  et  qui  leur 
donne,  quand  il  lui  plaît,  de  grandes  et  sévères 
leçons. 
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CHAPITRE  VII. 

CONCLUSIONS. 
I. 

Le  royaume  de  Grèce,  à  peine  sorti  du  chaos 
de  l'empire  ottoman,  sans  armée,  sans  marine, 
sans  finances,  était  impuissant  à  jouer  un  rôle 
actif  dans  le  mouvement  politique  de  l'Europe. 
Jje  souverain  prudent  et  sage  appelé  par  les 
grandes  Puissances  à  présider  à  ses  nouvelles 
destinées,  ne  s'est  jamais  dissimulé  la  situation 
délicate  et  difiicile  qui  lui  était  faite  par  les 
traités.  Héritier  des  vifs  sentiments  philhel- 
léniques  de  son  auguste  père,  le  roi  Louis, 
doué  d'une  grande  sûreté  de  coup  d'œil,  le  roi 
Othon  a  parfaitement  compris  que  son  action 
gouvernementale  devait  s'exercer  plutôt  au  de- 
dans qu'au  dehors. 

Aussi  s  attacha-t-il,  dès  le  début  de  son  règne. 
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à  développer  ou  à  fonder  en  Grèce  la  plupart 
des  belles  institutions  qui  ont  porté  si  haut  la 
puissance  et  la  splendeur  des  peuples  libres  de 
l'Occident. 

C'est  à  son  initiative  prévoyante  et  féconde 
que  la  nation  hellénique  doit  le  large  développe- 
ment de  ses  ressources  financières,  maritimes  et 
commerciales,  qui  excite  l'envie  de  ses  anciens 
oppresseurs  et  l'admiration  de  ses  nouveaux  alliés. 
On  peut  dire  qu'il  s'acquitte  de  ses  devoirs  de  roi 
avec  une  conscience,  une  exactitude  toute  ger- 
manique. Il  ne  se  laisse  ni  intimider  par  les 
menaces  ni  arrêter  par  les  obstacles.  Il  marche 
droit  à  son  but,  en  dépit  de  toutes  les  intrigues  et 
de  tous  les  embarras  que  lui  suscitent  les  agents 
officieux  ou  officiels  des  cabinets  européens,  in- 
trigues et  embarras  qui  renaissent  sans  cesse 
avec  la  question  d'Orient,  à  la  solution  de  Iop 
quelle  on  sait  que  les  Grecs  ont  un  intérêt  de 
premier  ordre,  de  par  l'histoire,  de  par  la  race  et 
de  par  la  religion. 

Les  brouillons  incorrigibles  qui  reprochent  au 
roi  Othon  de  n'avoir  point  cherché  à  se  faire  le 
centre  automoteur  des  nationalités  chrétiennes 
de  l'Orient,  se  débattant  depuis  quarante  an- 
nées sous  les  griflfes  défaillantes  de  la  tyrannie 
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turque,  commettent  ime  souveraine  injustice  en- 
vers l'homme  éminent  qui,  au  risque  même  de  sa 
couronne,  a  deux  fois  sauvé  la  Grèce  de  l'abîme 
où  ses  ennemis  géants  allaient  la  précipiter. 
Qu'on  accuse  plutôt  ses  conseillers  responsables, 
impropres  à  imprimer  à  leur  politique  le  cachet 
de  grandeur  et  de  raison  qui  eût  pu  favoriser  cet 
élan  vers  l'émancipation  de  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  gréco-slave.  Les  deux  mains 
liées,  l'une  par  les  traités  et  l'autre  par  la  consti- 
tution, c'est  encore  trop  pour  le  Roi  d'avoir  fait 
de  ce  petit  d'État,  un  royaume  florissant,  actif, 
industrieux,  dont  les  progrès  incessants  frappent 
les  esprits  les  plus  prévenus. 

C'est  ce  prodigieux  mouvement  intellectuel  et 
commercial  de  la  Grèce  qui  donne  à  réfléchir 
à  ses  protecteurs  les  plus  désintéressés,  en  re- 
froidissant les  sympathies  spontanées  dont  l'Eu- 
rope philhellène  se  sentit  si  chevaleresquement 
animée  à  la  brillante  aurore  de  la  guerre  de 
l'indépendance.  Les  étemelles  méfiances,  les 
continuelles  jalousies  que  les  Français  inspirent 
en  Occident,  les  Grecs,  toute  proportion  gardée, 
les  éveillent  aussi  en  Orient,  où  l'on  craint  qu'une 
fois  le  Turc  expulsé  de  Constantinople,  ils  ne 
redeviennent  les  maîtres  absolus  du  Bosphore  et 
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de  la  Mer-Noire,  par  la  seule  expansion  naturelle 
de  leur  génie  maritime  et  colonisateur. 

Ces  considérations  nous  amènent  sur  le  terrain 
de  nos  conclusions,  qui  n'ont  été  dictées  ni  par 
l'esprit  de  coterie,  ni  par  l'esprit  de  clocher. 


II. 


Notre  idée  d'un  partage  de  la  Turquie  actuelle 
en  deux  royaumes  autonomes  et  indépendants, 
est  fondée  sur  la  coexistence  séculaire  de  la  race 
slave  et  de  la  race  hellène  dans  l'empire  ottoman. 

Le  principe  des  nationalités  est  tellement  con- 
forme au  droit  naturel  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner 
que  la  civilisation  moderne  n'ait  réussi  qu'à  peine 
dans  ces  derniers  temps  à  le  faire  prévaloir  comme 
base  de  la  constitution  politique  de  la  plupart 
des  États  de  l'Europe. 

Tout  royaume,  ancien  ou  nouveau,  qui  ne  re- 
pose point  sur  ce  principe  indiscutable  comme  la 
lumière  du  soleil,  est  exposé  à  périr,  tôt  ou  tard, 
de  lui-même  en  s'écroulant  sous  son  propre  poids. 
La  reconstitution  de  l'empire  d'Orient  ne  peut 
donc  se  faire  qu'en  consultant  les  populations 
chrétiennes,  qui  ont  acheté  si  cher  le  droit  im- 
prescriptible et  inaliénable  de  se  gouverner  elles- 
mêmes. 


lave  comprendrait  les  Bulgares, 
Herzégovins,  les  Bosniaques, 
Croates,  les  lUyriens,  les 
H  l'archipel  de  ce  nom, 
qui  s'étendent  depuis 
Iriatique,  jusqu'aux 
icr-Noire,  en  suivant  la 
.lis.     Le  principe  des  natio- 
.('ïs  limites  naturelles  recevraient 
liile  consécration. 
a ,  formé  de  l'agrégation  de  tous  les  Slaves 
(iionaux,  serait  assez  fort  pour  opposer  désor- 
mais une  barrière  infranchissable  aux  empiéte- 
ments et  à  l'étemelle  convoitise  de  ses  voisins. 

Le  journal  le  Monde^  dont  on  connaît  les  idées 
rétrogrades  et  les  tendances  anti-nationales,  pu- 
bliait dernièrement  une  espèce  de  programme 
m  generis  de  la  politique  autrichienne  en 
Orient  "  Les  peuples  slaves,  disait-il,  qui  sont 
"en  majorité  dans  l'empire  d'Autriche,  sont 
•*trop  faibles  pour  former  des  nations;  ils  ne 
"peuvent  avoir  d'indépendance  qu'en  formant 
"  xme  confédération.  Dès  le  moment  que  l'Au- 
•*  triche  se  montre  disposée  à  conserver  leur  auto- 
"  nomie  en  organisant  des  diètes  provinciales,  ils 
**n*ont  rien  de  plus  à  désirer.      Par  la  même 
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"  raison,  tous  les  peuples  de  même  origine  qui 
"  composent  maintenant  l'empire  ottoman,  comme 
"  les  Bosniaques,  les  Serbes,  les  Bulgares,  n'ont 
"  rien  de  mieux  à  faire,  s'ils  veulent  éviter  le  joug 
"  de  la  Russie,  que  de  se  jeter  dans  les  bras  de 
"  l'Autriche.  Ainsi,  par  la  force  des  choses,  l'Au- 
"  triche  peut  être  appelée,  à  travers  la  Turquie 
"  d'Europe,  jusqu'aux  portes  de  Constantinople, 
"  et,  pour  peu  qu'elle  favorise  le  mouvement  ca- 
"  tholique,  qui  déjà  se  manifeste,  par  suite  de  la 
"  perversité  du  clergé  grec,  elle  barre  le  chemin 
"  à  la  Russie  et  coupe  court  à  toutes  ses  intrigues. 
"  n  y  aurait  là  assurément  pour  l'Autriche  de 
"  grandes  compensations  pour  les  territoires  qu'elle 
"  a  perdus  en  Italie,  et  ceux  qu'elle  sera  peut- 
"  être,  un  jour,  forcée  d'abandonner.  Les  rives  du 
"  Danube  ont  pour  elle  plus  de  prix  que  celles 
"  du  Pô,  et  des  débouchés  sur  la  Mer-Noire  et 
"l'Archipel  valent  bien  les  meilleuis  ports  de 
"  l'Adriatique.  La  nouvelle  constitution  de  l'Au- 
"  triche  se  prête  merveilleusement  à  l'exécution 
"de  ce  plan." — N'en  déplaise  au  factotum  du 
Cabinet  de  Vienne,  les  Slaves  méridionaux  sont 
assez  forts,  assez  imis,  assez  intelligents  pour 
former  non  pas  plusieurs  nations,  mais  une  nar 
tion.  Ils  n'ont  que  faire  des  diètes  provinciales — 
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iling  a  imaginées, 
nationalités  qui  mena- 
it illant  des  Hapsbourg. 
Serbes,  les  Bulgares,  les 
iiK^ttront  jamais  l'imprudence 
ics  bras  de  l'Autriche  pour  éviter 
iîussie.    Est-ce  que  le  Monde  s'ima- 
;is(ment  que  les  Slaves  de  la  Turquie 
.t  depuis  Cétinjié  jusqu'à  Belgrade,  et  de 
.racle  jusqu'à   la   Mer-Noire,   pour   offrir   à 
Autriche  de  grandes  compensations  pour  les  ter- 
nf aires  qu'elle  a  perdus  en  Italie^  et  ceux  qu'elle 
sera  peut-être^  un  jour^  forcée  d'abandonné? — 
Évidemment,  le  mouvement  catholique  trouble 
la  cervelle  des  Don-Quichotte  de  l'Ultramontar 
oisme.  Ils  ont  beau  déverser  sans  relâchç  les  plus 
abominables  calomnies  sur  le  clergé  grec,  ils  ne 
léoasiroiit  pas  à  détacher  les  populations  ortho- 
doxes de  l'Église  orientale,  à  laquelle  elles  sont 
indissolublement  unies  par  la  foi  la  plus  vive  et  la 
gratitude  la  plus  profonde.     C'est  pour  redeve- 
nir maîtres  de  leurs  destinées,  pour  reconquérir 
leur  indépendance  et  leur  autonomie,  que  les 
Gfrecs  et  les  Slaves  se  sont  donné  la  main.    Tous 
les  despotismes  sont  frères,  comme  toutes  les 
libertés  sont  sœurs.    L'Autriche  a  d'excellentes 
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raisons  pour  aider  incessamment  la  Porte  à  re- 
placer sous  son  joug  abhorré  ses  sujets  ortho- 
doxes. Mais  est-il  possible  qu'on  se  moque  d'elle 
au  point  de  lui  faire  espérer  qu'après  s'être  fiait 
si  longtemps  la  complice  des  cruautés  répressives 
de  la  Turquie,  elle  n'ait  plus  qu'à  ouvrir  ses 
portes  pour  voir  accourir  dans  son  édifice,  qui 
branle,  ceux-là  même  dont  elle  a  le  plus  contri- 
bué à  aggraver  les  malheurs  î 

III. 

Quant  au  royaume  hellénique,  ou  plutôt  à 
l'Empire  Néo-Grec^  il  serait  composé  de  la  Grrèce 
indépendante,  de  l'Albanie,  des  Hes-Ioniennes, 
de  rÉpire,  de  la  Thessalie,  de  la  Macédoine,  de  la 
Thrace,  de  FAsie-Mineure,  des  anciens  royaumes 
de  Bithynie,  de  Mysie,  de  Lydie,  de  Carie  et  de 
Lycie  ;  et  enfin,  de  toutes  les  îles  grecques,  telles 
que  Candie,  Chypre,  Rhodes,  Chios,  Mitylène, 
etc.,  etc. 

La  capitale  de  cet  empire  chrétien  serait 
nécessairement  Constantinople.  Le  Patriarchat 
œcuménique  aidera  aussi  puissamment  à  la  res- 
tauration de  l'unité  grecque  que  ce  que  la  Pa- 
pauté s'oppose  à  celle  de  l'unité  italienne.  Aucun 
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prince  dépossédé  ne  viendrait  arrêter  l'œuvre  de 
la  régénération  nationale,  en  allumant  le  feu  de 
la  guerre  civile  aux  quatre  coins  du  royaume. 

Byzance,  ne  pouvant  être  russe,  doit,  en  bonne 
justice  comme  en  bonne  politique,  redevenir 
grecque:  l'histoire,  la  langue,  la  religion,  les 
mœurs,  tout  milite  en  faveur  de  cette  combi- 
naison, qui  n  est,  du  reste,  que  la  reconstitution 
de  l'empire  byzantin. 

IV. 

Depuis  la  révolution  hellénique  de  1821,  il  y  a 
eu  retour  de  l'autonomie  complète  dans  les  Prin- 
cipautés-Unies par  rinstallation  des  princes  indi- 
gènes. Cet  heureux  retour  a  servi  à  une  nou- 
velle organisation  élaborée  dans  les  conférences 
d'Ackerman,  d'Andrinople  et,  en  dernier  lieu, 
dans  celles  de  Paris.  Les  principautés  étant  d'ail- 
leiirs  habitées  par  une  race  à  part,  qui  n'a  de 
commun  avec  les  deux  autres  grandes  nationa- 
lités chrétiennes  de  l'Orient  que  la  religion,  nous 
croyons  qu'il  est  de  toute  justice  et  de  l'intérêt 
de  l'Europe  de  leur  accorder  une  place  séparée 
dans  cette  réorganisation  de  la  Turquie. 

Les  Principautés-Unies,  en  y  comprenant  toute 


à 


—  406  — 

la  nation  roumaine,  formeraient  donc  un  État  au- 
tonome et  indépendant  sous  le  principe  de  neu- 
tralité absolue.  Il  serverait  ainsi  d'État  intermé- 
diaire neutre  entre  le  royaume  slave,  l'Allemagne 
et  la  Russie.  Le  principe  de  son  institution  le 
mettrait  à  l'abri  de  toute  invasion  étrangère. 


L'Egypte,  sur  laquelle  le  Padiscbah  de  Con- 
stantinople  n'exerce  plus  qu'un  simulacre  d'auto- 
rité, malgré  les  conventions  de  1841,  formerait 
aussi  un  État  séparé,  autonome,  indépendant  et 
neutre.  Indépendamment  des  droits  de  natio- 
nalité distincte  que  sa  population  de  plus  que 
quatre  millions  d'âmes  peut  faire  valoir,  et  aux- 
quels on  ne  saurait  nier  sans  injustice  la  légiti- 
mité la  mieux  fondée,  il  serait  aussi  de  la  plus 
saine  politique  d'en  constituer  im  royaume  de 
l'on  doterait  d'institutions  assez  fortes  pour  ré- 
pondre aux  besoins  du  pays,  et  pour  élever  une 
muraille  liée  du  plus  impénétrable  ciment,  contre 
laquelle  iraient  se  briser  les  étemels  soupçons, 
les  antiques  ambitions,  les  vieilles  haines,  qui 
trouvent  encore  le  moyen  de  se  placer  en  dehors 
de  la  lettre  des  traités,  et  qui,  dans  leur  lutte 
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acharnée  sur  les  rives  du  Nil,  deviennent  un  for- 
midable obstacle  au  progrès  et  à  la  civilisation. 

L'impulsion  donnée  par  le  chef  de  la  dynastie 
actuelle,  l'illustre  Mehmed-Ali,  et  les  efforts  in- 
telligents et  actifs  de  ses  héritiers  pour  rendre  à 
ce  berceau  de  la  civilisation  une  partie  de  son 
antique  splendeur — efforts  justifiés  par  une  admi- 
nistration libérale,  et  par  des  travaux  gigantesques 
d'utilité  publique  qui  se  présentent  comme  les 
fondements  les  plus  solides  du  progrès  de  la  pros- 
périté future  du  pays, — sont  ses  titres  irrécusables 
au  royaume  de  l'Egypte.  Ajoutons  encore  que 
Saïd-Pacha,  le  vice-roi  actuel,  professant  la  même 
religion  que  la  nation  arabe  avec  laquelle  il  s'est 
identifié  ;  aimé  d'elle  et  de  toute  la  colonie  étran- 
gère, aussi  bien  que  de  tous  les  chrétiens  indi- 
gènes ;  digne  de  cet  attachement  par  les  preuves 
de  justice,  de  tolérance,  d'habileté,  de  fermeté  de 
caractère,  d'esprit  de  conciliation,  qu'il  a  données 
dans  maintes  circonstances  difficiles, — possède 
tous  les  droits  à  la  confiance  du  concert  européen, 
et  mérite  que  sa  vice-royauté  soit  convertie  en 
royauté  définitive. 

La  neutralité  de  l'Egypte,  fondée  sur  les  bases 
inébranlables  du  droit  public  de  l'Europe,  servi- 
rait de  garantie  aux  deux  seules  grandes  Puis- 
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sances  qui  soient  en  état  de  se  disputer  sérieuse- 
ment la  suprématie  sur  ce  terrain  si  fécond  en 
résultats  civilisateiuu  (V.  pag.  264,  274.)  D'ail- 
leurs, la  soupçonneuse  et  prévoyante  Angleterre 
a  déjà  pris  ses  précautions  dans  la  Mer-Rouge, 
en  vue  de  ces  éventualités  qui  la  préoccupent 
toujours  pour  ses  possessions  dans  les  Indes. 
(Ibid.) 

Saïd-Pacha  reconnu  roi  de  l'Egypte  serait  tenu 
de  doter  son  royaume  d'une  constitution  adaptée 
à  l'état  moral  du  pays  et  à  ses  nouvelles  relations 
internationales.  Elle  serait  calquée  sur  les  prin- 
cipes généraux  de  justice,  de  tolérance  et  d'éga- 
lité de  tous  devant  la  loi.  Il  modifierait,  en 
même  temps,  la  loi  actuelle  sur  l'hérédité  en  far 
veur  de  ses  descendants  mâles,  afin  de  procurer 
à  cet  État  naissant  la  stabilité  si  nécessaire  à  son 
avancement,  en  faisant  cesser  le  vice  invétéré  de 
la  loi  actuelle,  qui  laisse  ime  porte  ouverte  aux 
intrigues,  aux  passions  et  souvent  au  scandale. 

VI. 

Quant  à  la  Syrie,  dont  les  récents  malheurs 
ont  remué  jusqu'au  fond  des  entrailles  tous  les 
hommes  généreux,  et  qui  ont  fourni  l'occasion 
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à  cette  belle  nation  de  France  d'exercer  encore 
une  fois  en  Orient  son  désintéressement  chevale- 
resque; quant  à  la  Syrie,  disons-nous,  dont  la 
population,  composée  d'éléments  hétérogènes, 
parmi  lesquels  néanmoins  l'élément  chrétien  pré- 
domine en  tout,  ce  serait  un  puissant  obstacle  à 
son  autonomie  et  à  son  indépendance  absolue,  si 
xme  souveraineté  étrangère  n'était  pas  désignée 
par  le  concert  européen  et  le  vœu  du  pays  ;  elle 
«eule  serait  assez  forte  pour  y  amener  Tordre  et 
la  conciliation  de  toutes  ces  divergences  que  des 
influences  opposées  entretiennent  dans  cet  état 
de  conflagration  permanente.  Les  événements 
de  ces  dernières  années  ont  prouvé  cette  vérité, 
et  le  travail  de  la  diplomatie  le  plus  actif  comme 
le  plus  laborieux  de  notre  époque  l'a  mise  au 
grand  jour.* 

Korganisation  actuelle  a  été  arrêtée  comme 
une  mesure  provisoire,  comme  un  pis-aller,  pour 
arriver  à  l'évacuation  de  l'armée  française,  dont 
l'occupation  prolongée  oflFiisquait  tellement  le 
ministère  anglais,  qu'il  eût  mille  fois  préféré  le 
renouvellement  de  ces  horribles  dragonnades 
contre  les  chrétiens,  à  la  présence  du  drapeau 

•  V.  Dépèche  de  lord  John  Rossell  à  lord  Cowley  du  7  no- 
Tembre  1860. 
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libérateur  de  la  France,  dont  l'apparition  sur 
cette  terre  arrosée  du  sang  le  plus  innocent  a 
mis  un  terme  à  ces  scènes  de  cannibales  si  sou- 
vent répétées. 

Cette  organisation  qui,  sans  satisfaire  aucune 
ambition,  froissa  les  vieilles  espérances  et  les 
vœux  les  plus  légitimes  de  la  nation  syrienne,  fut 
acceptée  comme  une  trêve  forcée,  comme  un 
temps  d'arrêt  nécessaire,  fruit  ordinaire  de  la 
lassitude  qu'amène  un  si  efiroyable  carnage. 

Au  milieu  de  cette  renaissance  de  l'Orient 
chrétien,  espèce  d'aurore  boréale  de  la  civilisa^ 
tion  byzantine,  la  Syrie,  qui  est  l'aînée  en  souf- 
france et  en  oppression  des  nationalités  chré- 
tiennes de  la  Turquie,  ne  sera  pas  oubliée,  nous 
lespérons,  par  les  grands  justiciers  de  l'Europe, 
dans  leur  œuvre  de  réhabilitation  des  victimes 
survivantes  de  la  férocité  ottomane. 

Étroitement  unie  à  elles  par  les  liens  indisso- 
lubles de  la  foi  et  du  malheur,  la  Syrie  n'a  jar 
mais  eu  la  pensée  de  séparer  ses  destinées  de 
celles  des  autres  provinces  orthodoxes  de  l'empire. 

Le  Panhellénium  n'a  pas  oublié  qu'en  1820  le 
prince  Ypsilanti,  délégué  suprême  de  la  nation 
helléni(iue,  reçut  à  Odessa  \me  députation  com- 
posée de  trois  personnes  des  plus  influentes  du 
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Mont-Liban,*  venant  offrir  à  rhétairie,  au  nom 
de  leurs  intrépides  concitoyens,  un  contingent  de 
10,000  hommes  armés  et  équipés  à  leurs  frais. 
tiCs  députés  de  la  Montagne   s'engageaient  à 
mettre  à  l'entière  disposition  du  prince    cette 
légion  syrienne,  à  la  seule  condition  qu'on  se 
ohargeât  de  son  transport,  clause  d'autant  moins 
onéreuse  qu'alors   les    rives  de  l' Asie-Mineure 
étaient  visitées  par  des  milliers  de  navires  grecs, 
cjue   commandaient  de   hardis  hétairistes  d'une 
soumission  aveugle  aux  ordres  du  Washington 
de  l'indépendance  hellénique.     Mais  Ypsilanti, 
toujours  guidé    par  cette  ferme  prudence  qui 
xi'avait  d'égale  que  sa  bravoure  chevaleresque, 
eut  le  bon  esprit  d'éconduire  cette  députation 
m  dévouée  à  la  cause  orthodoxe,  tout  en  lui  té- 
moignant ses  sentiments  de  profonde  gratitude 
pour  cette  patriotique  démarche,  qui  attestait  si 
hautement  la  communion  intime  de  principes  et 
de   croyances  dans  laquelle  la  nation   syrienne 
a  toujours    vécu    avec    les   nationalités    gréco- 
slaves. 

Les  droits  séculaires  au  protectorat  de  la  Syrie 
que    la  France   tient   des  capitulations  et  des 

•  Nous  nous  réservons  do  citer  en  temps  et  lieux  les  noms  de 
ces  vaillants  soldats  de  la  foi  orthodoxe. 
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traités  signés  avec  la  Porte,  les  sacrifices  conti- 
nuels d'hommes  et  d'argent  que  lui  coûte,  de- 
puis dix  ans,  le  maintien  de  l'intégrité  de  la 
Turquie,  ne  lui  fournissent-ils  pas  des  motifs 
assez  puissants  d'exiger  comme  compensation  la 
cession  de  la  Syrie,  où  sa  langue,  ses  principes  et 
son  drapeau  ont  laissé  d'inefiaçables  souvenirs 
depuis  les  Croisades.  Mais  une  telle  cession  ne 
réveillerait-elle  point  en  Angleterre  les  senti- 
ments de  gallophobie  que  Napoléon  III  a  eu 
tant  de  peine  à  endormir  ?  Ne  servirait-elle  pas 
de  prétexte  à  ime  nouvelle  coalition  continentale, 
que  tous  les  efforts  de  l'Europe  ont  tendu  a 
éviter  jusqu'ici  ?  Lord  Palmerston,  dont  l'imagi- 
nation est  si  prompte  à  créer  des  fantômes,  ne 
manquerait  pas,  sans  doute,  d'y  voir  le  projet 
préconçu  d'ouvrir  à  la  France  la  route  de  l'Inde, 
et,  pour  prévenir  une  attaque  chimérique,  met- 
trait le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Europe,  à  l'aide 
de  tous  les  brandons  de  discorde  qu'il  tient  en 
réserve,  pour  sauver  le  Capitole  britannique  de 
l'escalade  des  soldats  de  Brennus. 

Pour  épargner  donc  au  monde  les  suites  désas- 
treuses d'une  telle  calamité,  pour  concilier  loyale- 
ment les  appréhensions  vraies  ou  imaginaires  de 
l'Angleterre   avec  les   droits   de   la  France,  et 
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conserver  ainsi  dans  toute  sa  vigueur  le  principe  t 
de  non-intervention,  la  Syrie  et  la  Palestine  réu- 
nies formeraient  un  royaume  sous  le  sceptre  du 
roi  d'Italie,  ami  et  allié  de  la  France  aussi  bien 
que  de  l'Angleterre,  Une  convention  oflFensive 
et  défensive  l'allierait  également  à  l'empire  by- 
zantin. 

VIL 

Jérusalem  ne  saurait  être,  dans  la  combinaison 
que  nous  venons  d'exposer,  qu'une  ville  autonome 
et  libre,  sous  le  protectorat  collectif  de  toutes  les 
Puissances  chrétiennes. 

La  nécessité  d'abolir  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments toutes  les  immunités  et  privilèges  qui  sont 
entre  les  diverses  communions  autant  de  causes 
de  jalousie,  la  difficulté  qu'un  gouvernement  mo- 
narchique n'accordât  pas  une  préférence  mar- 
quée à  telle  ou  telle  commimion;  ces  motifs 
justifient  assez,  ce  nous  semble,  la  forme  républi- 
caine que  nous  venons  d'indiquer  comme  le  meil- 
leur système  gouvernemental  qui  puisse  être  ap- 
pliqué à  cette  ville  exceptionnelle. 

Tous  les  rites  sont  égaux  devant  le  tombeau  de 
notre  divin  rédempteur. 
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Chaque  dissidence  religieuse  élirait  son  pa- 
triarche. 

Tous  les  patriarches  réunis  composeraient  le 
gouvernement  suprême. 

Le  terme  de  la  présidence  serait  d'un  an. 

Tous  les  patriarches  y  seraient  appelés  à  tour 
de  rôle  en  commençant  par  le  doyen. 

Chaque  patriarche  nommerait  son  chapitre,  qui 
ne  pourrait,  en  aucun  cas,  comprendre  plus  ni 
moins  de  douze  membres. 

Les  patriarches  seraient  pris  dans  le  sein  de 
leur  chapitre  respectif  par  voie  d'élection,  à  Isr 
quelle  prendrait  part  tous  les  habitants  de  la  ville 
dûment  reconnus  propriétaires. 

Tous  les  chapitres  réunis  formeraient  une  sorte 
de  concile  permanent,  dont  la  mission  consisterait 
à  chercher  les  moyens  canoniques  propres  à  ré- 
concilier toutes  les  dissidences  chrétiennes  et  à 
ramener  dans  l'église  du  Christ  son  unité  primi- 
tive, que  des  ambitions,  des  jalousies,  des  pas- 
sions, des  intérêts  matériels,  plutôt  que  la  diffé- 
rence des  dogmes  tiennent  encore  dans  cet  état 
de  déchirement  antichrétien  où  elle  gémit  de- 
puis tant  de  siècles. 

Le  travail  de  ce  concile  serait  soumis  annuelle- 
ment au  gouvernement  des  patriarches  qui,  après 
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un  examen  attentif,  statuerait  sur  l'opportunité 
de  convoquer  un  concile  œcuménique. 

Toutes  les  fonctions  publiques  ainsi  que  la 
justice  seraient  indistinctement  exercées  par  des 
laïques  nommés  par  le  suffrage  imiversel. 

Le  royaume  de  Syrie  et  de  Palestine  veillerait 
à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  la  république,  en  y 
entretenant  aux  frais  des  Puissances  chrétiennes 
une  armée  indigène  jugée  suffisante. 

Ses  relations  internationales  seraient  réglées, 
d'un  commun  accord,  par  les  grandes  Puissances, 
qui  subviendraient  également  aux  frais  de  son 
installation. 

Les  citoyens  de  Jérusalem  formeraient  une 
seule  et  unique  nationalité  :  la  nationalité  chré- 
tienne^  sans  distinction  d'origine  ni  de  rite. 

Partant  les  Turcs  et  les  Juifs  seraient  exclus  de 
son  territoire  ;  il  leur  serait  accordé  une  indem- 
nité équivalente  à  leurs  propriétés  respectives. 

Jérusalem,  ainsi  constituée,  serait  élevée  entre 
rOccident  et  l'Orient  comme  un  phare,  dont  les 
rayons  lumineux  guideraient  tous  les  peuples 
dans  la  voie  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  l'amour 
et  de  l'union. 
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Vin. 

Telle  est  la  solution  de  la  Question  d'Orient, 
que  notre  conviction  intime  nous  a  dictée  comme 
la  seule  possible,  la  seule  durable,  la  seule  enfin 
qui  concilie  les  droits  et  les  intérêts  légitimes  des 
populations  chrétiennes  avec  les  exigences  du 
concert  européen. 

La  façon  brève  et  désintéressée  dont  nos  idées 
sont  présentées  prouve  que  notre  intention  est 
moins  de  les  préconiser  que  de  les  faire  con- 
naître. 

La  solution  que  nous  admettons  aujourd'hui  ne 
diffère  du  plan  de  confédération  que  nous  avions 
indiqué  en  février  1856*  que  quant  à  l'expulsion 
du  Turc  ;  mais  le  principe  de  nationalité  en  est 
toujours  le  fondement.  Les  motifs  qui  nous  ont 
forcé  à  modifier  nos  idées  sont  les  suivants  : 

1**  La  substitution  du  quatrième  point  de  ga- 
rantie par  le  Hatt-i-houmayoïm  du  18  février 
1856. 

2*»  L'inexécution  de  ce  hatt. 

3**  La  continuation  des  exactions  et  de  l'atroce 

•  V.  Beligion  et  Politique;  Examen  du  quatrième  point  de 
garantie. 
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tyrannie  exercée  sur  les  chrétiens  par  la  Porte, 
malgré  ses  promesses  réitérées  et  les  plus  solen- 
nelles envers  les  grandes  Puissances. 

4?  L'état  de  défense  naturelle  où  sont  aujour- 
d'hui placés  les  chrétiens  par  suite  des  infrac- 
tions commises  par  la  Porte,  au  mépris  de  leurs 
droits  acquis,  à  toutes  ses  conventions,  à  tous  ses 
hatts  émanes  de  la  spontanéité  généreuse  du  Sultan 
et  promulgués  avec  la  plus  grande  solennité. 

5®  Les  massacres  en  masse  organisés  et  pro- 
voqués par  les  autorités  turques  sur  plusieurs 
points  de  l'empire  depuis  le  congrès  de  Paris. 

6*  L'article  9  du  traité  de  1856,  qui  impose 
aux  grandes  Puissances  contractantes  l'obligation 
de  ne  s'immiscer^  dans  aucun  cas^  soit  collective* 
ment^  soit  séparément^  dans  les  rapports  de  sa  ma' 
jesté  le  Sultan  avec  ses  sujets. 

7**.  Le  principe,  enfin,  de  nationalité  et  de 
non-intervention  assez  généralement  admis  dans 
la  politique  européenne,  et  qui  est,  à  l'égard  de 
l'Orient,  le  corollaire  de  l'article  précité. 

Désormais,  l'Orient  rendu  à  lui-même,  les  chré- 
tiens, qui  conservent  dans  leurs  âmes,  à  côté 
de  la  foi  orthodoxe,  la  chère  image  de  la  patrie, 
pourront  seuls,  par  une  action  spontanée,  una- 
nime, vigoureuse,  déterminée,  reprendre  posses- 

2  e 
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sion  de  leurs  droits  imprescriptibles  ;  et  TEurope, 
qui  a  un  grand  bon-vouloir,  un  puissant  intérêt 
d'y  fonder  quelque  chose  de  fort  et  de  solide, 
s'empressera  de  les  sanctionner. 

Cependant,  nous  ne  dissimulons  pas  que  la 
France  serait  peut-être  la  seule  des  Puissances 
de  rOccident  qui  verrait  d'un  bon  œil  l'Orient 
redevenu  chrétien,  et  l'islamisme  refoulé  dans 
les  profondeurs  sauvages  de  l'Asie. 

C'est  qu'elle  est  la  seule  aussi  qui  n'ait  aucune 
arrière-pensée  d'envahissement  ni  de  domination 
dans  le  co-protectorat  qu'elle  exerce  depuis  tant 
d'années  sur  les  malheureuses  provinces  gréco- 
slaves  de  la  Turquie.  C'est  qu'il  y  a  réellement 
chez  elle  absence  sérieuse  de  préoccupations  per- 
sonnelles ultérieures. 

La  France  de  saint  Louis  et  de  Mirabeau,  qui 
a  fait  les  Croisades  et  la  Bévolution  de  '89,  les 
deux  plus  grands  mouvements  de  peuples  que 
l'histoire  ait  enregistres  depuis  l'invasion  des  bar- 
bares, ne  saurait  s'opposer  à  la  restauration  du 
trône  de  Byzance,  sous  peine  de  renier  ses  prin- 
cipes nouveaux  et  ses  croyances  antiques. 

L'Angleterre  a  d'excellentes  raisons  pour  se 
cramponner  aux  miséi-ables  débris  de  l'empire 
ottoman.     Elle  est  habituée  depuis  si  longtemps 
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à  jouer  le  rôle  commode  de  régisseur  dans  cette 
comédie  politique  renouvelée  du  Légataire  de 
Regnard,  qu'elle  ne  peut  se  résigner  à  faire 
baisser  le  rideau  sur  cette  indigne  farce,  cette 
homœopathie  politique  de  son  invention,  qu'on 
nomme  la  régénération  de  la  Turquie. 

La  Turquie  est  anglaise  de  fait  et  turque  de 
nom.  Agriculture,  finances,  marine,  commerce, 
administration,  tout  est  entre  les  mains  des  pro- 
consuls de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Sultan  n'est  plus  qu'un  vivant  mannequin 
que  l'on  tire  périodiquement  de  son,  harem, 
comme  un  saint  de  sa  châsse,  pour  confondre 
l'incrédulité  des  uns  et  ranimer  la  superstition 
des  autres.  Certes,  si  les  populations  chrétiennes, 
aux  dépens  desquelles  se  joue  depuis  quarante 
ans  cette  espèce  de  mystère  politique,  ne  com- 
mençaient à  se  lasser  de  servir  de  victimes  trop 
réelles  dans  les  tragi-comédies  que  donnent  à 
l'Europe,  tous  les  ans,  les  élèves  anglo-turcs  de 
Lord  Palmerston,  nous  concevrions  jusqu'à  un 
certain  point  que  les  Messieurs  du  Foreign  Office 
fissent  tout  des  pieds  et  des  mains  pour  sauver 
quand  même  l'intégrité  d'un  empire  où  leurs  vo- 
lontés sont  plus  obéies  que  dans  aucun  comté  de 
l'Angleterre,  ni  qu'en  aucun  royaume  de  l'Inde. 
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Mais  tout  finit,  tout  s'use,  tout  lasse,  tout  passe, 
excepté  la  Justice  et  la  Vérité. 

La  diplomatie  sans  entrailles  et  sans  vergogne 
de  la  fin  du  siècle  dernier,  a  été  enterrée,  Dieu 
soit  loué!  avec  son  plus  illustre  coryphée — le 
bourreau  n^asqué  des  nationalités. 

Les  peuples,  comme  les  individus,  affirment 
désormais  leur  existence,  selon  la  belle  formule 
de  Descartes  :  Je  pense^  donc  je  suis  :  "  Cogite, 
ergo  sum."  Ils  ne  tolèrent  plus  qu'on  décide  de 
leurs  destinées  à  coups  de  dés  ou  à  coup  d^épées, 
autour  du  tapis  d'un  congrès  ou  dans  un  champ 
de  bataille  quelconque.  La  question  de  savoir 
si  dix-huit  millions  de  chrétiens  actifs,  intelli- 
gents, laborieux,  doivent  être  le  jouet  étemel 
de  trois  millions  de  Turcs  stupides,  fainéants 
et  lâches,  pour  le  bon  plaisir  d'une  poignée 
d'hommes  d  état  sans  cœur,  qui  déclarent  ce  ren- 
versement des  lois  divines  nécessaire  à  la  conser- 
vation de  l'équilibre  européen,  est  posée  devant 
l'Europe  chrétienne  par  les  parias  de  l'islamisme, 
résolus  à  mourir  jusqu'au  dernier  sous  la  ban- 
nière du  Christ  rédempteur,  plutôt  que  de  léguer 
à  leurs  enfants  cet  abominable  héritage  de  servi- 
tude sans  fin  et  d'ignominie  sans  nom. 

Les  populations   gréco-slaves   n'ont  rien  fait 


—  421  — 

pour  être  condamnées  à  traîner  ainsi  à  perpétuité 
le  boulet  de  la  domination  turque  ;  aussi  sont- 
elles  disposées  à  en  finir  avec  les  décevantes  pro- 
messes dont  on  leurre,  depuis  un  demi-siècle,  leur 
patience  proverbiale.  Peu  leur  importe  que  le 
Sultan  se  contente  de  régner,  et  que  ce  soit  l'An- 
gleterre qui  gouverne,  puisqu'en  définitive  ce  des- 
potisme asiatique  mitigé  de  politesse  occidentale 
les  rend  plus  malheureuses  que  le  baudet  de  la 
fable. 

n  n'y  a  pas  de  tyrannie  barbare  qui  ne  soit 
préférable  mille  fois  au  protectorat  ganté  des 
gentlemen  du  Cabinet  de  St.-James.  L'oppression 
brutale  a  cela  pour  elle  qu'elle  excite  l'indigna^ 
tion  des  cœurs  honnêtes  jusqu'aux  extrémités  de 
l'univers  :  témoin  celle  de  l'Autriche,  qui  a  sou- 
levé, en  faveur  de  l'indépendance  italienne,  une 
tempête  d'enthousiasme  libéral  depuis  les  régions 
glacées  du  pôle  jusqu'aux  ardentes  républiques 
de  Téquateur. 

Nous  en  appelons  à  l'humanité,  à  la  justice  de 
la  grande  nation  britannique  du  barbare  vœ  tictis 
qui  pèse,  depuis  quatre  siècles,  sur  les  rayas 
de  la  Turquie.  Le  xieîl  honneur  anglo-saxon 
n'est-il  pas  révolté  par  la  politique  antichrétienne 
que  lord  Palmerston  s'entête  à  suivre  à  l'égard 
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des  nationalités  gréco-slaves  immolées  sans  pitié 
à  cette  idole  d'airain  qu'on  nomme  l'Équilibre 
Européen  ? 

Depuis  trop  longtemps  le  peuple  anglais  est 
chargé  par  l'Europe  des  iniquités  de  son  gouver- 
nement. Qu'il  élève  donc  la  voix  pour  protester 
contre  les  sentiments  égoïstes  que  lui  prêtent 
injustement  ceux  qui  ne  le  connaissent  que  par 
les  faits  et  gestes  de  ses  hommes  d'état. 

Les  chrétiens  d'Orient  ne  s'abusent  point  sur 
le  caractère  personnel,  exclusif  et  passionné  dont 
la  politique  de  lord  Palmerston  a  toujours  été 
marquée  à  leur  égard.  Aussi  s'adressent-ils  avec 
une  confiance  suppliante  à  la  nation  anglaise 
elle-même,  qui  ne  laisse  jamais  l'injustice  sans 
réparation,  ni  l'infortune  sans  appui.  Nous  le 
faisons  avec  d'autant  plus  de  conviction  que  les 
intérêts  de  la  nation  anglaise  sont  intimement 
liés  à  ceux  des  chrétiens  d'Orient,  et  que  son 
commerce  prendrait  une  immense  extension  dans 
ces  belles  contrées  purgées  de  la  barbarie  infé- 
conde des  Turcs. 


FIN. 
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APPENDICE. 


N°  1. 

Circulaire  de  S,  E,  le  prince  Gortschakoff,  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  Représentants  de  la  Russie  à 
V étranger,  sur  la  situation  des  populations  chrétiennes 
de  P empire  ottoman, 

Saint-Pétersbourg,  23  avril  1860. 

La  situation  des  provinces  chrétiennes  soumises  à  la 
domination  de  la  Porte  n^a  pu  échapper  à  l'attention  des 
grandes  Puissances  européennes.  Le  cabinet  impérial 
a  cru  devoir  y  consacrer  son  attention  d^autant  plus 
grande,  que  les  rapports  qui  lui  parvenaient  de  ces  pro- 
vinces, et  notamment  de  la  Bosnie,  de  T Herzégovine  et 
de  la  Bulgarie,  présentaient  un  tableau  de  plus  en  plus 
affligeant  de  la  situation  de  ces  pays. 

Nous  avons  considéré  comme  un  devoir  de  prévenir 
autant  que  possible  les  éventualités  que  cet  état  de  cho- 
ses menaçait  de  provoquer  dans  la  f^ituation  générale  de 
l'Orient.  Les  représentations  les  plus  pressantes  à  ce 
sujet  n'ont  pas  fait  défaut.  Nous  avons  appelé  l'atten- 
tion des  ministres  turcs  sur  tous  les  faits  venus  à  notre 
connaissance,  en  signalant  à  diverses  reprises  la  nécessité 
d'y  porter  remède.  Nous  avons  reçu  d'eux  des  assu- 
rances et  des  promesses  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  abouti 
à  aucun  résultat.  En  même  temps,  nous  avons  constam- 
ment recommandé  aux  populations  chrétiennes  de  ne  pas 
s'exposer  au  danger  d'empirer  leur  position  par  des  réso- 
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lutions  passionnées^  mais  d'attendre  patiemment  l'amé- 
lioration possible  de  leur  sort. 

Ces  mesures  ont  peut-être  contribué  à  retarder  une 
explosion  que  tout  semblait  faire  prévoir.  Néanmoins^ 
elles  ne  pouvaient  être  efficaces  qu'à  la  condition  qu'on 
fît  quelque  chose  pour  rendre  tolérables  les  souffrances 
de  ces  populations^  ou  que  du  moins  il  y  eût  espoir  d'en 
voir  le  terme  et  que  de  nouveaux  événements  ne  vinssent 
les  pousser  au  désespoir. 

Tel  n'a  pas  été  le  cas.  Toutes  les  nouvelles  qui  nous 
parviennent  constatent  que  des  excès  de  tous  genres  ali- 
mentent constamment  l'agitation  dans  ces  contrées  et 
que  le  mal  y  a  atteint  le  plus  haut  degré. 

En  ces  circonstances^  le  cabinet  impérial  craint  que 
des  représentations  qui  seraient  adressées  isolément  au 
gouvernement  turc  ne  restent  sans  effet,  ou  que  des  ex- 
hortations destinées  à  prêcher  aux  chrétiens  une  résigna- 
tion qu'on  leur  rend  impossible  ne  suffisent  plus  à  em- 
pêcher un  conflit. 

Nous  savons  apprécier  les  difficultés  contre  lesquelles 
la  Porte  a  à  lutter^  et  nous  ne  doutons  pas  de  ses  bonnes 
intentions.  Mais  si,  après  les  promesses  dont  l'Europe 
a  pris  acte  en  1856,  et  dont  elle  a  constaté  la  haute  im- 
portance, les  choses  en  sont  venues  à  ce  point,  il  faut 
évidemment  l'attribuer  ou  à  la  faiblesse  et  à  une  indul- 
gence coupable  de  la  part  du  gouvernement  ottoman,  ou 
aux  inconvénients  inhérents  h  la  situation  qu'on  a  créée 
aux  provinces  chrétiennes  soumises  à  sa  domination. 

Toujours  est-il  que  nous  avons  acquis  la  conviction 
que  cette  situation  ne  peut  se  prolonger  sans  amener 
prochainement  une  crise  très-dangereuse  pour  le  repos 
de  l'Orient,  l'existence  de  l'empire  ottoman,  et,  par  suite, 
pour  les  intérêts  généraux  de  l'Europe. 

Persuadés  que  les  autres  grandes  Puissances,  pas  plus 
que  nous,  ne  sauraient  rester  indifférentes  à  des  éven- 
tualités aussi  graves,  nous  avons  cru  qu'une  intervention 
exercée  collectivement  à  Con8tantinoi)le  par  tous  les  ca- 
binets qui  s'intéressent  à  la  tranquillité  de  la  Turquie,  est 
seule  propre  à  conjurer  les  événements  qui  la  menacent. 

A  cet  effet,  voulant  établir  une  entente  que,  de  notre 
côté,  nous  désirons  aussi  complète  que  iK)ssible,  j'ai  réuni 
chez  moi,  par  ordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  les  re- 
présentants d'Angleterre,  d'Autriche,  de  France  et  de 
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Prusse.  Je  leur  ai  exposé,  d'après  les  rapports  qui  nous 
sont  parvenus,  le  danger  d'une  crise,  Turgencc  de  la  pré- 
venir et  les  moyens  que  nous  croyons  seuls  propres  à 
atteindre  efficacement  ce  but.  Je  les  ai  priés  de  faire 
à  leurs  gouvernements  les  communications  néccssaircH 
pour  les  mettre  en  état  d'apprécier,  de  la  manière  qui 
leur  paraîtrait  la  plus  convenable,  la  situation,  et  do 
s'associer  aux  démarches  que  nous  proposons. 

Désirant  trouver  des  bases  déterminées  pour  CAuttc  dé- 
marche et  la  revêtir  d'un  caractère  précis,  les  représen- 
tants, sous  réserve  de  l'avis  de  leurs  cours  respectives, 
ont  convenu  avec  moi  des  points  suivants  : 

P  Déclaration  immédiate  de  la  part  des  cinq  granden 
Puissances  qu'elles  ne  pourront  tolérer  plus  Iongtem|M 
Tétat  des  choses  actuel  dans  les  provinces  chrétiennes 
de  l'empire  ottoman  ; 

2®  Demande  d'une  oi^anisation  ayant  |K)ur  but  de 
donner  aux  provinces  chrétiennes  de  la  Porte  des  fça- 
ranties  efficaces  et  propres  à  faire  droit  aux  griefs  légi- 
times des  populations  et  rassurer  en  même  tenifm  l'Eu- 
rope par  rapport  à  la  possibilité  de  complir^ations  qui 
touchent  à  ses  intérêts  généraux  comme  à  ceux  de  U 
Turquie. 

La  cour  près  laquelle  vous  êtes  accrédite  sera  infomiée 
directement,  par  son  représentant  à  Saint-Pét^r»br>uriç, 
des  pourparlers  concernant  cet  objet.  V^ou*»  êtes  aiiUi- 
rise  à  déclarer,  d'ordre  de  notre  auguste  roaitn;,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qu'en  ce  qui  nous  cfm^ 
cerne,  nous  nous  tenons  compléUfrnent  aux  baiMsN  ci- 
dessus  indiquées  et  que,  par  eoruïériufmt,  nou«  n^ffartêé» 
prêts  à  munir  le  repré^&entant  de  Sa  Afajeitté  Jrajienale 
à  CoDStantinople  des  instructions  néce%»uunni, 

Veuiliex  cependant  ajouter  que,  sans  xfjuUAr  enipi^UiT 
sur  les  réaoiutioos  du  cabinet  , ,  . ,  nous  u\€jf^  Vtfuxiert 
oooTÎctkm  que  «rtte  tentatÎTc  f/Br*t  k  9^il  e^fj/rjir  ife 
jHévenîr,  s'il  est  pOMâUfr,  k*  cor^^/ljcati^^ïi*  qui  pfrsmué^tn 
meDZiXr  sérieufeemfrjt  Là  p^ix  d*r  ]'^>ricr/t  et  û  i^r?jiTt^ 
de  l'Eiirope,  crt  que  ie  »etil  m^/y^n  d'en  mrréu^  Y*r%^M 
BÎOD  est  d'aeir  ofjDectÎTfriîieTJt,  '^rKs.'^^fcius^iX  f-t  ef*w- 
giqueasent.  car  le  OK^nent  aif^j/rr/^-i-e  où  t/>aîe  L*r«^.4cûrfft 
et  tout  scrupule  entraâueraieitt  k»  ocib*é^; 'ier>>!A  j^r«  |i;ui 
funestes 
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N*>  2. 

Rapport  du  Grand-  Vizir  au  Sultan,  sur  sa  mission  rela- 
tive à  r  enquête  faite  par  lui-même,  au  sujet  des  plaintes 
formulées  au  nom  des  populations  chrétiennes  de  la 
Rouméliê. 

Sire, 

Dans  sa  sollicitude  constante  pour  le  bien-être  et  la 
prospérité  de  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  Votre  Ma- 
jesté Impériale  a  daigné  me  confier  Fimportante  mission 
de  faire  une  enquête  sur  des  plaintes  formulées  au  nom 
des  populations  chrétiennes  de  Rouméliê,  et  de  passer  en 
inspection  Fadministration  de  certaines  provinces  de  ses 
possessions  européennes. 

Ces  plaintes  ont  naturellement  attiré  l'attention  de 
Votre  Majesté  Impériale.  En  conséquence,  je  donne 
dans  ce  respectueux  rapport  la  priorité  à  Texposé  de  mes 
investigations  à  cet  égard. 

Pénétré  des  ordres  que  Votre  Majesté  m'a  donnés  à 
mon  départ,  et  appréciant  l'immense  importance  pour 
l'empire  de  connaître  la  vérité  et  de  redresser,  s'il  y  a 
lieu,  les  justes  griefs  de  vos  sujets,  je  n'ai  rien  négligé 
pour  atteindre  ce  but,  je  me  suis  fait  une  règle,  partout 
où  j'ai  été,  de  convoquer  en  ma  présence  les  habitants 
indistinctement,  de  les  engager  à  me  déclarer  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  avoir  à  dire,  avec  les  assurances  les  plus 
solennelles  données,  au  nom  auguste  de  Votre  Majesté, 
de  les  garantir  contre  toute  sorte  d'injustice  qu'ils  au- 
raient pu  redouter  s'ils  exposaient  la  vérité. 

Arrivé  au  pachalick  de  Nich,  centre  d'où  la  plupart 
des  plaintes  étaient  parties,  je  me  suis  empressé  de  for- 
mer un  tribunal  extraordinaire,  composé  des  fonction- 
naires musulmans  et  chrétiens  attachés  à  ma  mission,  du 
conseil  provincial,  ainsi  que  du  métropolitain  grec,  afin 
d'examiner  tous  les  faits  dont  la  liste  avait  été  commu- 
niquée à  votre  gouvernement  avant  mon  départ  de  Cons- 
tantinople.  J'ai  l'honneur  de  mettre  ci-joint  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  Impériale  un  résumé  des  travaux 
dudit  tribunal.  Les  nombreuses  pièces  justificatives  qui 
s'y  rapportent  ont  été  déposées  aux  archives  de  la  Su- 
blime-Porte. 
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Votre  Majesté  Impériale  verra,  par  le  document  sou- 
mis à  sa  haute  appréciation,  et  je  lui  affirme  de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  que  je  n'ai  trouvé  aucun  indice  de 
ce  prétendu  système  de  persécution  organisé  par  le  fanar 
tisme  musulman  contre  les  chrétiens.  Les  assassinats, 
les  viols,  les  spoliations,  dont  on  a  fait  parvenir  la  liste 
jusqu'à  des  cours  amies  et  alliées,  ont  presque  tous  dis- 
paru devant  Pexamen  consciencieux  du  tribunal.  Chaque 
fait  a  été  l'objet  d'une  enquête  spéciale  :  aucun  moyen 
légal  n'a  été  omis. 

Est-ce  à  dire  que  je  n'ai  eu  à  réprimer  ou  à  punir 
aucun  crime,  aucun  méfait?  Non,  Sire;  ce  serait  mé- 
connaître la  nature  humaine  et  soutenir  une  prétention 
ridicule,  que  de  nier  l'existence  des  fléaux  dont  les  gou- 
vernements les  plus  policés  n'ont  pu  encore  se  débar- 
rasser. Ce  que  j'entends  établir  et  ce  qui  résulte  de 
mes  recherches,  c'est  qu'il  est  parfaitement  inexact  que 
vos  sujets  chrétiens  aient  à  se  plaindre  de  la  moindre 
persécution  systématique  de  la  part  de  leurs  compa- 
triotes musulmans  ;  que,  comme  société  humaine,  chaque 
communauté  fournit  son  contingent  de  criminels  contre 
lesquels  la  justice  a  à  sévir,  et  que  le  contenu  de  la  liste 
en  question  n'a  existé  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  cher- 
chent à  nous  dénigrer  auprès  des  puissances.  J'ai  dû 
prolonger  mon  séjour  à  Niche  pour  avoir  le  temps  de 
bien  constater  la  vérité  de  ce  que  je  prends  la  liberté 
d'avancer  et  de  pouvoir  me  faire  une  idée  juste  de  ce 
dont  les  habitants  ont  besoin  pour  le  progrès  de  leur 
prospérité. 

Après  avoir  accompli  le  récit  fidèle  de  cette  partie  de 
ma  mission,  je  demande  la  permission  à  Votre  Majesté 
Impériale  de  lui  exposer  également  les  renseignements 
que  j'ai  recueillis  sur  l'ensemble  de  l'administration  des 
provinces  que  j'ai  parcourues,  des  mesures  provisoires 
que  j'ai  prises,  et  des  branches  de  cette  administration 
qui  exigent  d'être  améliorées  promptement  et  sérieuse- 
ment. Le  mode  de  fermage  des  dîmes,  l'organisation 
des  zaptiés,  l'état  des  voies  de  communications  donnent 
à  tous  les  sujets,  sans  distinction  de  religion,  de  justes 
raisons  de  se  plaindre.  La  création  de  quelques  cours 
criminelles,  offrant  aux  justiciables  toutes  les  garanties 
nécessaires,  est  une  des  réformes  qui  répondraient  aux 
vœux  du  pays  et  au  désir  paternel  de  Votre  Majesté 
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Impériale.  Les  règlements  qui  établissent  actuellement 
Passiette  de  Timpôt  foncier  et  la  perception  des  impôts 
indirects  (russoumat),  exigent  également  d'être  réformés. 

Je  prends  la  liberté  de  déposer  au  pied  du  trône  de 
Votre  Majesté  Impériale  les  dispositions  provisoires  que 
j'ai  établies  dans  les  provinces  que  je  viens  de  visiter,  et 
que  j'ai  envoyées  aux  gouverneurs  des  contrées  oii  je 
n'ai  pu  me  rendre  personnellement,  sur  plusieurs  de  ces 
importantes  matières. 

Parmi  les  abus  que  j'ai  constatés,  je  crois  de  mon  de- 
voir d'en  signaler  un  qui  demande  aussi  une  répression 
prompte  et  efficace  ;  je  veux  parler  de  la  conduite  peu 
édifiante  de  quelques-uns  du  haut  clergé  grec  en  Boa- 
mélie.  Tout  en  rendant  justice  à  la  respectabilité  de  la 
plupart  des  membres  qui  composent  ce  corps,  je  ne  puis 
m'empêcher  d'avancer  qu'il  y  en  a  qui  méconnaissent  la 
nature  de  leur  mission  religieuse,  se  livrent  à  des  abus 
indignes  en  tous  points  du  caractère  dont  ils  sont  revê- 
tus. Je  me  réserve  de  soumettre  sous  peu  à  la  sanction 
de  Votre  Majesté  Impériale  le  travail  de  la  commission 
provisoire  que  Votre  Majesté  a  instituée  au  patriarcat 
sur  les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'épiscopat.  Il  est  à 
espérer  que  l'exécution  religieuse  et  fidèle  de  ce  règle- 
ment mettra  fin  à  cet  état  de  choses,  qui  nuit  à  la  répu- 
tation du  clergé,  en  même  temps  qu'il  opprime  les  chré- 
tiens. 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  Impériale,  con- 
formément à  vos  ordres,  Sire,  s'occupe  activement  et  sé- 
rieusement de  rélaboration  des  projets  de  lois  sur  chacun 
des  points  en  question,  projets  qui  seront  soumis  sous 
peu  à  la  haute  décision  de  Votre  Majesté  Impériale. 

La  Providence  a  confié.  Sire,  à  Votre  Majesté  Impé- 
riale la  glorieuse  mais  difficile  tftche  de  régénérer  son 
grand  empire.  Le  pas  qu'elle  a  fait  faire  dans  cette  voie 
est  immense.  Tout  le  monde  reconnaît  que  ce  qui,  sous 
vos  auspices,  à  été  fait  chez  nous  en  dix  ans,  a  dû  mettre 
ailleurs  un  temps  infiniment  plus  long  pour  s'accomplir 
et  occasioner  de  graves  et  grandes  perturbations.  La 
Turquie  doit  à  Votre  Majesté  Impériale  le  bienfait 
d'avoir  traversé  sans  aucune  secousse  violente  la  majeure 
partie  de  la  voie  de  transition  par  laquelle  elle  est  ap- 
pelée à  passer. 

("crtcs,  nous  ne  pouvons  pas  prétendre  à  la  perfection. 


—  431  — 

m  me  j'ai  eu  Phonneur  de  le 

^  à  désirer;  mais  pour  bien 

pour  mieux  constater  le 

î^orter  au  passé.     C'est 

1  de  la  différence  de- 

.auime  de  Votre  Majesté 

i' /Il tes  les  fois  qu'elle  pen- 

iruvre  absolue  de  son  règne  et 

jU('l(liies  observations,  non  pas  dans  le 

iiier  h  votre  gouvernement  de  se  contenter 

,11  11  l'te  fait  et  de  rester  stationnaire  :  loin  de  moi 

v  ij(  uscc  ;  je  crois,  au  contraire,  que  les  réformes  déjà 

:;i  ('Dniplics  doivent  servir  d'émulation  aux  ministres  de 

\  otrc  Majesté  Impériale  pour  en  introduire  d'autres, 

afin  d'atteindre  ce  degré  de  prospérité  et  de  sécurité  de 

vos  sujets  qui  est  l'objet  constant  de  vos  désirs. 

J'ai  rhonneur,  etc.. 

Signé:  Mehemed-Kifrisli. 

6  novembre  1860. 
F.  Amyot. 


N«  3. 

Mémorandum  du  gouvernement  russe  sur  le  Rapport 
adressé  au  Sultan,  le  6  novembre  1860,  joar  le  grand- 
vizir,  à  la  suite  de  sa  tournée  d'enquête,  23  décembre 
1860  {4  janvier  1861). 

Son  Altesse  le  grand-vizir  a  exposé,  dans  un  rapport 
à  Sa  Majesté  le  Sultan,  le  résultat  de  sa  tournée  à  tra- 
wn  quelques  contrées  de  la  Turquie  d'Europe.  Cette 
tonmée  aurait  fourni  à  Mehemed-Kiprisli-Pacha  la  con- 
idiiite  certitude  que  l'oppression  des  chrétiens  de  ces 
pi^  n^existe  que  dans  l'imagination  des  personnes  qui 
iBolent  à  tout  prix  dénigrer  le  gouvernement  paternel 
dea  autorités  musulmanes.  Le  grand-vizir  aurait  bien 
eu  quelques  crimes  individuels  à  constater  et  à  punir, 

*  \  il  n'a  remarqué  la  trace  d'aucune  persécution  sys- 
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tematique  dirigée  contre  les  chrétiens  par  leurs  cond* 
toyens  musulmans^  et  la  population  chrétienne  jouirait 
du  progrès  constant  et  rapide  qui,  comme  le  grand-vizir 
nous  l'apprend,  se  manifeste  dans  tout  l'empire  ottoman. 

C'est  avec  une  véritable  joie  que  nous  aurions  ac- 
cueilli rheureuse  nouvelle  que  le  grand-vizir  nous  donne. 
La  Kussie  n'a  jamais  varié  dans  sa  sollicitude  pour  les 
peuples  chrétiens  de  l'Orient.  Elle  serait  donc  la  pre- 
mière à  applaudir  aux  beaux  résultats  des  efforts  tentés 
par  le  gouvernement  ottoman  pour  alléger  le  sort  de  ses 
sujets  chrétiens,  efforts  qu'elle  peut  en  grande  partie  re- 
vendiquer la  gloire  d'avoir  provoqués. 

Personne  ne  doutera  que  les  autorités  des  contrées 
par  lesquelles  le  grand-vizir  devait  passer,  ne  se  fussent 
effrayée  de  la  responsabilité  qu'elles  pouvaient  encourir. 
Il  est  donc  très-naturel  qu'elles  aient  cherché,  par  tous 
les  moyens,  à  la  mettre  à  couvert.  Parmi  ces  moyens 
il  y  en  a  un  qui  a  été  de  tout  temps  familier  aux  auto- 
rités turques  et  qu'elles  emploient  avec  succès  chaque 
fois  qu'il  s'agit  d'une  enquête  provoquée  par  les  plaintes 
des  populations  chrétiennes:  c'est  l'intimidation.  Or, 
il  appert  de  tous  les  renseignements  que  nous  avons  re- 
çus sur  le  voyage  du  grand-vizir,  que  l'intimidation  a 
précédé  Son  Altesse  dans  tous  les  endroits  qu'elle  a  vi- 
sités. Les  autorités  mettaient  sur  pied  leiirs  clients  qui 
menaçaient  les  chrétiens  de  leur  vengeance  s'ils  osaient 
dire  la  vérité  et  qui  leur  répétaient  à  tout  instant  ce  dic- 
ton populaire  que  les  malheureux  rayas  pouvaient  appli- 
quer sans  peine  aux  circonstances  de  l'enquête:  "Le 
torrent  passe,  et  le  sable  reste."  Cela  voulait  dire  que 
le  grand- vizir,  quelque  juste  et  sévère  qu'il  fut,  retour- 
nerait bientôt  à  Constantiriople,  et  que  les  chrétiens 
continueraient  à  avoir  affaire  aux  autorités  et  aux  sei- 
gneurs musulmans  dont  ils  auraient  eu  la  velléité  de  se 
plaindre. 

En  supposant  donc  que  le  grand-vizir  ait,  comme  il 
l'assure,  admis  en  sa  présence  tous  les  habitants  indis- 
tinctement, qu'il  les  ait  engagés  à  ne  lui  rien  cacher,  et 
leur  ait  solennellement  promis  qu'ils  ne  courraient  au- 
cun danger  pour  avoir  dit  la  vérité,  nous  demandons  à 
tous  ceux  qui  jugent  les  choses  sans  prévention,  si  l'on 
peut  se  fier  aux  résultats  d'une  pareille  enquête? 

Pourtant,  malgré  la  pression  exercée  sur  les  chrétiens 
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et  qui^  comme  nos  renseignements  l'indiquent^  leur  a 
ikit  taire  leurs  principaux  griefs,  une  masse  de  pétitions 
a  été  adressée  au  grand-vizir.  Ces  pétitions  portaient 
généralement  sur  des  points  secondaires  et  inculpaient 
des  personnes  dont  on  pouvait  exposer  les  abus  sans  en- 
courir trop  de  danger,  tels  que  les  zaptiés,  les  fermiers 
de  la  dîme,  les  évêques  grecs,  les  tchorbadjis  et  les 
kodja-bachis  chrétiens,  etc.  Nous  sommes  loin  de  dé- 
fendre ces  abus  :  nous  savons  combien  ils  sont  profon- 
dément enracinés  dans  le  système  de  Padministration 
turque  qui  en  est  la  source,  et  quels  fruits  pernicieux  ils 
portent  pour  la  population  chrétienne  de  Tempire  otto- 
man. Nous  applaudissons  donc  sans  réserve  aux  amé- 
liorations promises  sur  tous  ces  points  (fermage  de  la 
dîme  et  perception  des  impôts,  zaptiés,  voies  de  commu- 
nication, cours  criminelles,  clergé  grec) .  Nous  serions 
heureux  de  voir  ces  promesses  remplies.  Mais  pouvons- 
nous  Pespérer?  ou  bien  resteront-elles  une  lettre  morte, 
comme  les  dispositions  du  Hatt-i-houmayoun,  et  tant 
d'autres  décrets  émanés  du  gouvernement  ottoman  en 
&veur  de  ses  sujets  chrétiens  ? 

Le  grand-vizir  dit  dans  son  rapport  qu'il  n'a  rien  né- 
gligé pour  connaître  la  vérité  et  redresser,  s'ils  étaient 
fondés,  les  justes  griefs  des  sujets  de  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan. Sans  mettre  en  doute  la  perspicacité  du  premier 
ministre  ottoman,  on  peut  pourtant  se  demander  s'il  y 
avait  moyen  d'apprendre  la  vérité  et  de  redresser  hs 
justes  griefs  de  la  population  chrétienne  dans  une  tournée 
fiûte,  il  faut  le  dire,  à  vol  d'oiseau.  Prenons,  comme 
exemple,  une  partie  de  l'itinéraire  de  Son  Altesse  :  Varna, 
deux  jours;  Choumla,  cinq  jours;  Rasgrad,  un  jour; 
Forlax,  un  jour;  Roustchouq,  quinze  jours;  Nicopolis, 
quelques  heures;  Sistov,  un  jour;  Vidin,  sept  jours, 
etc. 

Etait-il  donc  humainement  possible  d'apprendre  la 
vérité  et  de  redresser  les  griefs  de  la  population  avec 
cette  rapidité  de  locomotion  qui  a  permis  au  grand-vizir 
de  parcourir,  en  quatre  mois,  la  distance  de  Varna  à 
Vidîn  et  de  Vidin  à  Salonique?  En  examinant  les 
étapes  du  grand-vizir  et  la  durée  de  son  séjour  dans  les 
diverses  villes  qu'il  a  parcourues,  on  est  forcé  de  con- 
clure qu'il  croyait  connaître  la  vérité  d'avance  et  n'avoir 
pat  de  griefs  à  redresser.     C'est  avec  cette  conviction 
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que  le  grand- vizir  semble  être  parti  pour  son  voyage,  et 
cette  conviction,  il  Ta  rapportée  à  Constantinople,  comme 
son  compte-rendu  le  prouve. 

En  effet,  il  n'y  est  question  que  de  la  punition  de 
quelques  crimes,  de  quelques  méfaits,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  toutes  les  sociétés  humaines,  même  sous  les 
gouvernements  les  mieux  organisés.  Or,  ceci  était  certes 
Paffaire  des  tribunaux  ordinaires  et  non  pas  du  premier 
ministre  d'un  grand  empire,  chargé  par  son  souverain 
d'une  enquête  solennelle  dans  de  vastes  provinces.  Ce- 
pendant nous  apprenons  par  le  compte  rendu  du  grand- 
vizir  lui-même  qu'à  l'exception  du  district  de  Niche, 
tout  ce  que  ce  haut  fonctionnaire  a  fait  dans  sa  tournée 
par  la  Bulgarie  et  la  Roumélie,  s'est  borné  à  punir  ces 
quelques  crimes  et  délits  qui  se  produisent  dans  tous  les 
pays  du  monde. 

Il  est  vrai  que  le  grand-vizir  a  en  outre  publié  un  rè- 
glement provisoire  en  vingt-et-un  articles  pour  les  divers 
pachalicks  de  la  Bulgarie  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il 
ait  pris  quelques  dispositions  pour  que  ce  règlement  soit 
mieux  exécuté  que  les  lois  en  apparence  si  bienfaisantes, 
et  si  stériles  en  réalité,  promulguées  dans  le  Hatt-i-hou- 
mayoun.  Du  reste,  la  rédaction  des  articles  provisoires, 
décrétés  par  le  grand-vizir,  est  tellement  vague  qu'elle 
laisse  à  l'arbitraire  des  autorités  locales  une  latitude 
complète,  dont  celles-ci  ne  manqueront  pas  de  profiter, 
selon  l'usage  signalé  par  nos  agents  en  Turquie,  pour 
exploiter  plus  que  jamais  la  population  chrétienne.  Pour 
mieux  comprendre  la  valeur  du  règlement  en  question, 
examinons-en  sommairement  les  principaux  points. 

L'article  1  ordonne  que,  vu  le  grand  nombre  de  bri- 
gands qui  infestent  le  pays,  les  habitants  des  diverses  lo- 
calités se  portent  garants  les  uns  pour  les  autres  et  dé- 
noncent au  gouvernement  les  brigands  et  les  receleurs. 
Cet  article,  nous  le  remarquerons  en  passant,  est  un 
aveu  de  la  complète  impuissance  de  l'administration 
turque  à  mettre  un  frein  au  brigandage.  Mais  le  re- 
mède inventé  par  le  grand-vizir  est  illusoire,  ou  plutôt 
il  fera  retomber  sur  les  paisibles  cultivateurs  chrétiens 
la  responsabilité  des  actes  de  brigandage  de  leurs  conci- 
toyens musulmans,  dont  on  les  forcera  à  se  porter  ga- 
rants et  qui,  après  la  perpétration  d'un  crime,  ne  man- 
queront pas  de  se  soustraire  aux  poursuites  des  autorités. 
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ni  se  sont  déjà  organisés  en  bandes 
.OIS  des  villages,  que  peut  leur  faire 
H'ile  do  la  popidation  pacifique?     Du 
-Vizir  avoue  lui-même  l'inefficacité  de  son 
:   t  ujoint  aux  gouverneurs  des  diverses  pro- 
'.  tiulicr  d'abord   en  détail  la  manière  dont  il 
ail  ctrc  appliqué,  et  de  le  faire  exécuter  ensuite. 
.  st  donc  évident  que,  pour  le  présent  du  moins,  cette 
.iis[)Osition  n'a  aucune  valeur  pratique.     Il  en  est  de 
nicme  de  l'article  2,  où  la  garantie  mutuelle  de  la  popu- 
lation est  indiquée  comme  moyen  de  mettre  un  terme 
aux  actes  de  viol  commis  par  de  "  mauvaises  gens  "  sur 
les  jeunes  filles.     Dans  ce  cas  aussi,  les  musulmans  cou- 
pables  se  soustrairont  aux  poursuites,  comme   par  le 
passé,  et  la  responsabilité  retombera  sur  les  villageois 
chrétiens. 

Art.  3.  Les  villageois  se  plaignent  de  ce  que  les  fer- 
miers de  la  dîme  les  obligent  à  transporter  à  de  grandes 
distances  et  même  jusqu'à  des  ports  éloignés  les  produits 
prélevés  sur  eux.  Au  lieu  de  couper  court  à  cet  abus 
en  défendant  péremptoirement  aux  fermiers  d'exiger  ce 
transport,  que  la  législation  turque  déclare  être  illégal, 
le  grand-vizir  ordonne  que  dorénavant  les  fermiers  de  la 
dîme  n'aient  le  droit  d'obliger  les  paysans  à  transporter 
leurs  produits  qu'à  la  distance  d'une  journée,  y  compris 
le  retour.  Cela  même  serait  un  grand  avantage  pour 
les  cultivateurs  ;  mais  le  législateur  ajoute,  que  si  le  fer- 
mier a  besoin  de  faire  transporter  les  produits  à  une  plus 
gifande  distance  ou  à  un  port  éloigné,  il  doit  s'arranger 
sur  ce  point  aVec  les  paysans  en  présence  du  medjlis, 
sous  Farbitrage  des  tchorbadjis.  Or,  nous  savons  que 
les  tchorbadjis  et  les  membres  des  medjlis  sont  générale- 
ment  intéressa  dans  le  fermage  des  impôts.  On  peut 
donc  juger  si  cette  mesure  apportera  quelque  soulage- 
ment aux  cultivateurs,  auxquels,  d'après  la  lettre  de 
cette  loi^  le  droit  de  se  refuser  au  transport  n'est  pas 
accordé. 

.  I/art.  4  statue  que  les  lois  seront  traduites  et  publiées 
iïïDB  les  diverses  langues  du  pays.  Nous  aurions  cru 
que  le  grand-vizir  n'avait  pas  besoin  de  donner  cet  ordre, 
<car  la  chose  est  décrétée  depuis  longtemps  par  l'art.  11 
dii  Hati-i-houmayoun. 

•   I/aort.  5  est  caractéristique.     Le  grand-vizir  y  repro- 
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duit  la  loi,  d'après  laquelle  les  collecteurs  et  les  fermiers 
des  impôts  n'ont  pas  le  droit  de  vivre  aux  frais  des  vil- 
lages qu'ils  visitent,  ni  d'obliger  les  paysans  à  des  cor- 
vées ;  puis  on  ajoute  :  "  Celui  qui  n'observera  pas  cette 
loi  et  livrera  sans  paiement  de  la  nourriture  ou  quelque 
autre  chose  à  un  collecteur  d'impôts  quelconque,  sera 
considéré  comme  transgresseur  de  la  loi."  Ainsi  donc^ 
ce  n'est  pas  le  collecteur  ou  le  fermier  de  l'impôt  qui 
sera  puni  pour  ce  genre  d'abus,  ce  sont  au  contraire  les 
paysans  qui  encourent  la  sévérité  de  la  loi  chaque  fois 
qu'ils  auront  cédé  aux  exigences  illégales  et  même  aux 
violences  de  ces  fonctionnaires  qui,  accompagnés  de  la 
force  armée,  viennent  vivre  à  leurs  dépens  ;  car,  certes, 
le  grand-vizir  ne  peut  pas  supposer  que  ce  soit  volon- 
tairement que  les  villageois  leur  fournissent  gratis  ce 
dont  ils  ont  le  droit  d'exiger  le  paiement.  Quant  à  la 
punition  des  multézims  coupables  sous  ce  rapport,  il  n'en 
est  pas  question  dans  le  décret. 

Art.  6.  Désirant  prévenir  le  renouvellement  des  crimes 
commis  par  des  brigands  qui  se  présentent  dans  des  vil- 
lages sous  le  nom  de  zaptiés  (gendarmes),  il  est  ordonné 
que  les  gendarmes  envoyés  en  mission  par  les  autorités 
du  district,  devront  être  porteurs  des  certificats  munis 
du  cachet  du  gouverneur  ou  du  mudir.  Nous  croyons 
que  cette  mesure  sera  illusoire,  parce  que  les  habitants 
des  villages  chrétiens  ne  comprennent  généralement  pas 
un  mot  de  turc,  et  qu'ils  seront  par  conséquent  fort  em- 
barrassés de  distinguer  les  certificats  véritables  d'un 
papier  quelconque  rédigé  dans  cette  langue,  dont  les 
malfaiteurs  n'auront  guère  de  peine  à  se  munir. 

Pour  abréger,  nous  passons  les  articles  7  à  11,  dont 
les  dispositions  sont  insignifiantes  et  se  rapportent  aux 
voyageurs  (7,  8)  et  à  l'accélération  du  jugement  des  bri- 
gands qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'autorité  (9, 
10,11). 

L'article  12  commence  par  ces  mots:  "Attendu  que 
dans  quelques  endroits  de  mauvaises  gens  ont  osé  en- 
lever par  la  force  de  jeimes  filles  chrétiennes  des  villages 
et  les  entraîner  dans  les  forêts  où  ils  les  déshonoraient 
et  les  ramenaient  ensuite  dans  les  villes,  où  ils  les  for- 
çaient à  embrasser  l'islamisme  et  les  plaçaient  au  nombre 
de  leurs  femmes  sans  que  les  autorités  fissent  attention 
à  ces  actes  ;  attendu  que  ce  crime  est  un  des  plus  grands. 
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parce  qu'il  attente  à  l'honneur  et  à  la  religion,  il  faut 
que  ces  gens-là  soient  punis  selon  la  loi.  Et  dorénavant, 
vu  que  chacun  est  libre  de  professer  la  religion  qu'il  lui 
plaît,  il  faut,  dans  le  cas  que  quelqu'un  veuille  se  faire 
musulman,  qu'il  se  présente  à  l'autorité."  (Suit  l'énu- 
mération  des  formalités  ordinaires  que  la  loi  turque  pres- 
crit d'observer  dans  ces  cas.)  Notons  le  premier  consi- 
dérant de  cet  article.  C'est  un  aveu  formel  de  la  part 
du  grand-vizir,  que  de  jeunes  villageoises  chrétiennes 
sont  effectivement,  comme  nos  agents  nous  l'ont  signalé 
plus  d'une  fois^  enlevées  par  des  musulmans,  traînées 
dans  les  forêts,  déshonorées  et  converties  par  force  à 
l'islamisme,  sans  que  les  autorités  aient  réprimé  ces 
crimes  atroces.  Nous  nous  demandons  comment  cet 
aveu  si  clair  et  si  précis  concorde,  dans  la  pensée  du 
grand-vizir,  avec  la  phrase  de  son  compte-rendu,  où  il 
aflSrme  de  la  manière  la  pltis  positive  (ce  sont  ses  propres 
paroles),  que  les  chrétiens  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  la 
moindre  persécution,  et  que  la  liste  des  divers  excès  du 
fanatisme  musulman,  dressée  d'après  les  rapports  de 
quelques  agents  européens  en  Turquie,  est  fausse.  Si  le 
grand-vizir  nous  prouve  lui-même  que  les  cas  de  viols 
et  de  conversions  forcés  à  l'islamisme  ont  été  assez  fré- 
quents en  Bulgarie  pour  motiver  une  injonction  nou- 
velle à  cet  égBTÛ  et  que  ces  horreurs  ont  eu  lieu  sans 
que  les  autorités  y  aient  fait  attention  (ce  sont  les  termes 
du  décret),  nous  avons  tout  le  droit  de  supposer  que  la 
liste  des  autres  crimes  perpétrés  par  les  musulmans  en- 
vers les  chrétiens,  tels  que  les  assassinats,  les  spoliations, 
etc.,  n'a  pas  non  plus  une  existence  purement  imaginaire. 
Mais  il  fallait  s'attendre  qu'après  avoir  fait  le  triste  aveu 
que  nous  venons  de  citer,  le  grand- vizir  aurait  sévi  d'une 
manière  exemplaire  contre  les  auteurs  de  ces  actes  abo- 
minables, où  le  fanatisme  musulman  s'allie  à  la  brutalité 
la  plus  effrénée,  il  fallait  s'attendre  qu'il  aurait  su  inspi- 
rer une  terreur  salutaire  aux  autorités  dont  il  constate, 
sinon  la  connivence,  du  moins  la  coupable  indifférence  à 
ces  horreurs.  Pas  du  tout:  il  s'est  borné  à  recopier 
dans  son  décret  une  loi  qui  existe  depuis  longtemps  et 
qu'on  n'exécute  pas,  et  à  dire  que  les  auteurs  des  crimes 
en  question  doivent  être  punis.  Pourquoi  ne  le  sont-ils 
pas  déjà?  Et  qui  les  punira  ?  Apparemment  ces  mêmes 
autorités  dont  le  grand-vizir  lui-même  caractérise  la  ma- 
nière d'agir? 
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Tout  ce  qui  précède  noufi  a  fait  suffisamment  apprécier 
la  partie  du  décret  du  grand-vizir^  pour  que  nous  n^ayons 
plus  besoin  d'entrer  dans  les  détails  des  autres  articles^ 
qui  ont  généralement  trait  à  des  points  secondaires. 
Partout  nous  voyons  la  même  velléité  d'alléger  les  abus 
dont  la  population  chrétienne  se  plaint,  et  la  même  ab- 
sence de  mesures  efficaces  pour  mettre  à  exécution  ce 
qui  est  ordonné  au  nom  de  la  loi.  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  citer,  pour  expliquer  notre  pensée 
plus  complètement  encore,  les  termes  de  Tartide  14  du 
décret  provisoire  publié  en  Bulgarie  par  le  grand-vizir. 
Nous  le  traduisons,  ainsi  que  ce  qui  a  été  cité  plus  haut, 
d'après  le  texte  bulgare  officiellement  promulgué  : 

^'  Que  chacun  sache  que  c'est  aujourd'hui  le  désir  de 
notre  très-gracieux  souverain,  que  chacim  de  ses  sujets 
soit  protégé  et  garanti  de  tout  dommage  et  de  toute  in- 
justice, conformément  à  la  loi  ;  et  que  s'il  arrive  des  cas 
contraires,  il  considère  jusqu'à  quel  point  ils  répugnent  à 
la  volonté  du  Sultan.  Par  conséquent,  afin  qu'on  aban- 
donne tout  ce  qui  est  injuste  et  que  tout  soit  exécuté 
selon  la  loi,  le  gouvernement  aura  soin  de  s'occuper  de 
tout  et  de  s'enquérir  publiquement  et  secrètement  de 
l'état  des  habitants,  pour  que  tous  soient  contents  de 
leur  sort  et  que  personne  ne  soufTre  de  la  violence,  de 
quelque  part  que  ce  soit.  Le  vali  (gouverneur-général) 
est  tenu  de  s'enquérir  de  tout  cela  ;  il  doit  envisager  les 
liabitants  comme  ses  propres  enfants  et  ne  pas  les  laisser 
maltraiter  par  quelques  employés  malintentionnés  envers 
ceux  qui  se  trouvent  lésés  et  qui  ont  des  raisons  de  se 
plaindre  que  certaines  affaires  ne  sont  pas  expédiées 
conformément  à  la  législation  actuelle,  laqueUe  ne  res- 
tera plus  dorénavant  en  suspens  ;  au  contraire,  cette  lé- 
jijislation  doit  absolument  être  exécutée,  et  celui  qui  agira 
contrairement  à  elle  sera  sévèrement  puni  selon  la  loi.^' 

A  quoi  bon  cet  article,  oii  nous  ne  trouvons  que  de  la 
phraséologie,  et  pas  une  seule  disposition  pratique  ?  A 
quoi  bon  le  grand- vizir  reparle-t-il  du  désir  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  que  ses  sujets  jouissent  des  bienfaits  de  la 
loi,  quand  personne,  aussi  bien  en  Turquie  qu'ailleurs, 
ne  doute  des  généreuses  intentions  de  ce  souverain  et 
quand  ce  désir  a  été  bien  des  fois  proclamé  par  Abdul- 
Âledjid  lui-même  ?  Nous  supposions  que  le  grand-vizir 
avait  reçu  une  autre  mission  que  celle  de  répéter  aux 
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rayas  des  phrases  qu'ils  connaissent  si  bien;  nous  sup- 
posions qu'il  était  chai^é^  non  pas  de  parler  des  géné- 
reuses intentions  du  Sultan^  mais  de  mettre  ces  inten- 
tions à  exécution. 

Outre  la  publication  du  règlement  provisoire  que  nous 
venons  d'examiner  et  dont  la  valeur  pratique  est  évi- 
demment nulle,  le  grand-vizir  signale  dans  son  compte- 
rendu  un  second  résultat  de  son  voyage.  Son  ÂlU:sse 
assure  avoir  recueilli  des  renseignements  sur  l'ensemble 
de  Tadministration  des  provinces  qu'elle  a  parcourues  et 
propose  au  Sultan  quelques  réformes,  les  seules,  à  son 
avis,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  ottomane  puissent  ré- 
damer. Nous  avons  déjà  énuméré  plus  haut  les  points 
sor  lesquels  portent  ces  réformes.  Même  à  l'état  de 
projet,  elles  seraient,  certes,  considérées  parmi  nous 
comme  un  résultat  positif  et  utile  de  l'enquête  du  grand- 
vizir,  si  elles  présentaient  le  moindre  complément  aux 
mesures  solennellement  promu!  ^m^:s  par  le  Hatt-i-boa- 
mayonn  du  18  février  i^<iy6.  Toutes  ces  réformai,  au 
contraire,  sont  contenues  dans  les  divcr»  par2:graplies  de 
ce  document.  Ainsi,  la  r^rgani^ation  du  mode  de  fer- 
mage des  dîmes  et  celle  dev  rè;rlemeTit§  qui  éUiYAiment 
Fassîette  de  Timpôt  fonder  et  la  perception  des  imj^'AM 
indirects  est  d^  décrétée  par  l'artidf:  18  du  Hatt-i- 
hoomayoun  ;  l'aziïélioratiow  ce*  Toi's  de  cr^mmnnicatirjn 
Fest  par  Fartick:  2ô  :  œile  ce  1  oT^'ai.L*^>>ri  de»  zaptîes 
(agents  ce  i/j'ikst  ïr^z  ifSLT  i'*in./:Je  l-^;  eiiihfi,  la  créa- 
ûasï  ùtiqmtîqmeÊ  crAm  crlrr-;:Ji*A«*  '^Srtr.t  a^x  ;-jAt>às.o>s 
tonus  :»  zarai.âea  i.«^A-a:rt*     I*:  rr.^t  yv>f'yv>^r  vrr» 

dans  un  fflys  ceTii«::  oSh/  c*ift  T^.s^lA^^  jl  f:r^^vjr,i.  fJt 
ces  Goors.  ûâi'-TiiVisv::.-.  a-.*^:  •:-  h.r^.  îixrxr.s-jr:  o^-is 
langtemi».  en  ^ifrr^  d**  arti».ir=%  I^  *r.  Il  *: -  iL/h-jjt  lijo 


C7cac  d:.o:r  av^c  d^  çi':t*t.vï  •^^râ*  c'i^  zr/»  ar^-joit 
!■  dans  jt  «•cip.çfr-rïiii':-  -::.  rmju-i-rjLr  - . ..  t'tsr.ivut 
le  mtLlrjt  H^'jj  '-ô^r»^  't  ^:^j'~\à  -l  .-^.jy^i*^  •:**  r^» 

tes  ât  âan:!  !..;rTc  rr^    ":"-  ii.-»-..v.^  .*   *•:  -r.   i;-:-;ri«rj*: 
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en  a  démontré  la  nécessité  et  préparé  raccomplissement. 
Le  grand-vizir  connaissait  mieux  que  personne  Texis- 
tence  de  Tassemblœ  qui  délibérait  sur  ce  sujet  au  patri- 
arcat de  Constantinople.  Il  ne  s'agira  donc  que  d'en 
appliquer  consciencieusement  les  statuts. 

Nous  nous  demandons^  par  conséquent^  quel  est  le 
résultat  de  Fenquête  du  grand- vizir^  et  nous  revenons  à 
la  conclusion  émise  plus  haut^  c'est-à-dire  qu'il  s'est 
bornée  comme  il  le  dit  lui-même,  à  punir  quelques  crimes^ 
quelques  méfaits  isolés,  tels  que  ceux  dont  chaque  so- 
ciété humaine  foiirnit  le  contingent.  En  effet,  nous  sa- 
vons par  les  rapports  de  nos  agents,  que  presque  dans 
chaque  ville  où  Û  s'arrêtait,  le  grand-vizir  faisait  pendre 
ou  décapiter  quelques  criminels  qui  se  trouvaient  en  pri- 
son. Ainsi,  par  exemple,  le  court  séjour  de  Son  Altesse 
à  Vidin  a  été  signalé  par  l'exécution  de  trois  prisonniers, 
deux  musulmans  et  un  chrétien,  accusés  de  brigandage. 
Nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  culpabilité  de  ces  indi- 
vidus, mais  le  grand-vizir  a-t-il  eu  la  possibilité  de  s'en 
convaincre  pendant  les  quelques  jours  qu'il  est  resté 
dans  cette  ville  et  qui  se  sont  passés  en  grande  partie  en 
réceptions  ofiScielles?  Parmi  les  nombreux  brigands 
exécutés  dans  les  diverses  villes  que  le  grand-vizir  a  tra- 
versées, ne  s'est-il  pas  trouvé  des  hommes  innocents,  que 
les  autorités  turques  auraient,  peut-être,  voulu  faire  dis- 
paraître pour  mettre  à  couvert  leurs  propres  actes? 
Malheureusement,  nous  sommes  forcés  de  supposer 
que  le  grand-vizir  ne  s'est  donné  nulle  part  le  temps 
d'entreprendre  une  enquête  sérieuse  et  qu'il  s'est 
contenté  de  livrer  au  bourreau  les  gens  que  les  autorités 
locales  tiraient  de  prison  à  son  arrivée  et  lui  présentaient 
comme  passibles  de  la  peine  capitale.  Ainsi,  nous  sa- 
vons que  l'un  des  criminels  exécutés  à  Roustchouq  avait 
avoué,  pendant  l'interrogatoire,  que  ses  brigandages 
avaient  été  exercés  au  su  du  gouverneur  de  Silistrie. 
Cependant  nous  ignorons  que  cette  grave  révélation  ait 
donné  lieu  à  une  enquête.  A  Bittolia,  le  grand-vizir  a 
fait  trancher  la  tête  à  un  jeune  homme,  le  nommé  Fasko 
Filiou.  Les  détails  de  la  condamnation  de  cet  individu 
méritent  d'être  rapportés.  Attiré  par  la  voix  d'un  homme 
qui  criait  au  secours,  Fasko  était  accouru  sur  le  lieu  et 
avait  trouvé  un  de  ses  voisins  et  amis,  un  jeune  chrétien, 
qui  se  débattait  contre  trois  Turcs  qui  voiilaient  assouvir 


—  441  — 

sur  lui  leurs  brutales  passions.  Il  se  précipita  à  sa  dé- 
fense ;  blessé  par  Tun  des  musulmans^  et  voulant  parer 
le  second  coup  que  celui-ci  allait  lui  porter^  il  lui  arracha 
son  couteau  et  le  blessa  à  son  tour.  Le  lendemain  Fasko 
se  présenta  spontanément  à  Tautorité  et  exposa  ce  qui 
venait  de  se  passer;  on  Temprisonna^  et  le  musulman 
blessé  par  lui  venant  à  mourir,  on  Taccusa  de  meurtre. 
Dans  ce  procès,  les  autorités  firent  voir  la  partialité  la 
plus  criante  ;  elles  n'admirent  aucune  des  considérations 
les  plus  évidentes  qui  atténuaient  le  crime  de  Pinculpé^ 
et  qui  étaient  telles  que,  non-seulement  toute  la  popula- 
tion chrétienne  de  Bittolia  s'intéressa  au  sort  du  mal- 
heureux jeune  homme  et  adressa  des  suppliques  en  sa 
faveur  aux  autorités,  mais  que  les  consuls  étrangers,  ré- 
sidant dans  cette  ville,  firent  ime  démarche  collective  au- 
près du  gouvernement  pour  lui  recommander  la  clémence 
envers  Fasko.  La  sentence  de  mort  fut  prononcée  et 
envoya  à  Constantinople  pour  être  confirmée.  A  l'ar- 
rivée du  grand-vizir  à  Bittolia,  la  population  chrétienne 
était  déjà  efirayée  de  sa  manière  de  procéder.  On  sa- 
vait qu'à  son  passage  par  Velessa  il  y  avait  fait  saisir  et 
envoyer,  chargé  de  fers,  en  exil,  sans  aucune  forme  de 
procès,  le  maître  d'école  bulgare,  le  nommé  Hadji-Jor- 
dan,  respectable  vieillard  qui  avait  consacré  toute  sa  vie 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  chrétienne  de  son  pays. 
Ainsi  donc,  le  bruit  s'accrédita  immédiatement  à  Bit- 
tolia que  Son  Altesse  allait  faire  exécuter  la  sentence  de 
mort  sur  le  jeune  Fasko  ;  la  population  chrétienne  ré- 
digea en  conséquence  une  protestation  contre  cette  sen- 
tence et  la  lui  remit  signée  par  toutes  les  corporations. 
Le  grand-vizir  fit  appeler  les  chefs  de  ces  corporations  et 
leur  demanda  des  explications.  Il  interrompit  bientôt 
celui  qui  avait  pris  la  parole  en  leur  nom  (le  nommé 
Minas),  par  un  souflSet  qu'il  lui  donna  de  sa  propre 
main,  et  les  envoya  tous  en  prison.  Le  lendemain,  le 
jeune  Fasko  fut  exécuté,  en  présence  et  par  ordre  de 
Son  Altesse. 

Ce  souflSet  donné  à  Bittolia  à  un  chrétien  parlant  au 
nom  de  sa  communauté  n'est  pas  la  seule  scène  de  ce 
genre,  qui  prouve  que  le  grand-vizir  ne  s'est  pas  volon- 
tiers laissé  dire  franchement  la  vérité  par  les  chrétiens, 
comme  il  voudrait  le  faire  entendre  par  son  compte-ren- 
du. Quelque  chose  de  pareil  s'est  passé  à  Dompalanka 
(près  de  Vidin)  avec  un  maître  d'école  bulgare. 
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Â  Vidin^  la  population  chrétienne  lui  avait  présenté 
une  requête^  où  elle  demandait:  1^  la  permission  de 
sonner  les  cloches  ;  2^  Tégalité  avec  les  musulmans  de- 
vant les  tribunaux  ;  et  où  elle  se  plaignait  3^  de  ce  que 
le  membre  chrétien  du  medjlis  n'y  avait  pas  de  voix  et 
était  forcé  purement  et  simplement  d'apposer  son  cachet 
là  où  les  membres  musulmans  le  lui  orïdonnaient  ;  4^  de 
ce  que  le  tefterdar  et  le  bimbachi  (chef  de  la  poUoe)  ne 
faisaient  aucune  attention  aux  réclamations  des  chré- 
tiens lorsqu'ils  leur  signalaient  des  assassinats  ou  des 
actes  de  brigandage  commis  par  des  musulmans  sur  des 
rayas.  Le  grand- vizir  ne  répondit  rien  sur  le  dernier 
points  et  ne  se  crut  pas  obligé  de  vérifier  la  grave  accu- 
sation portée  par  les  chrétiens  contre  ces  fonctionnaires. 
Quant  au  droit  de  sonner  les  cloches^  il  dit  que  cela  ne 
pouvait  pas  se  faire^  attendu  que  les  musulmans  en  se- 
raient offensés  :  du  reste,  ajouta-t-il,  on  n'a  pas  sonné 
les  cloches  à  la  naissance  de  Jésus-Christ  ;  elles  n'ont 
été  inventées  que  par  l'empereur  Constantin  ;  vous  pou- 
vez bien  vous  en  passer.  "  Le  témoignage  des  chrétiens 
peut  être  admis  au  medjlis,  observa  le  grand-vizir  re- 
lativement au  troisième  point  :  mais  il  ne  peut  pas  être 
valable  à  la  mechkémé  (tribunal  du  cadi),  et  quand  même 
le  cadi  voudrait  l'admettre,  il  n'en  aurait  pas  le  droit." 
Enfin,  en  ce  qui  regarde  le  quatrième  objet  de  la  re- 
quête, le  grand-vizir  interpella  le  membre  chrétien  du 
medjlis,  le  nommé  Hadji-Petroff,  et  lui  demanda  si  en 
eflfet  on  lui  avait  défendu  d'énoncer  son  opinion  au 
medjlis.  Ce  personnage  afl&rraant  le  fait,  Son  Altesse 
s'adressa  au  métropolitain  et  exigea  son  témoignage. 
Le  prélat,  intimidé,  répondit  qu'il  ignorait  si  quelque 
chose  de  ce  genre  avait  eu  lieu.  Profitant  de  cette  ré- 
ponse évasive,  le  grand-vizir  coupa  court  aux  explica- 
tions et  remit  la  requête  aux  primats  chrétiens  en  leur 
disant  que,  leurs  demandes  ayant  été  trouvées  mal  fon- 
dées, il  exigeait  d'eux  qu'ils  le  confirmassent  par  écrit 
sur  le  revers  du  papier.  Après  une  certaine  hésitation, 
quelques-uns  se  résignèrent  à  obéir  à  cet  ordre  et  lui 
rapportèrent  le  papier  avec  l'inscription  voulue.  Y  voy- 
ant beaucoup  moius  de  signatures  qu'à  la  requête  elle- 
même,  le  grand-vizir  fit  observer  aux  chrétiens  qu'il  se 
trouvait  parmi  eux  de  mauvaises  têtes  qui  s'efibrçaient  à 
troubler  le  peuple;  qu'il  faUait  y  prendre  garde. 
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î  ésultat  de  Tenquête  faite  par  le  grand* 
"^^oii  séjour  dans  cette  ville  a  été  l'un  des 
;  il  y  a  passé  huit  jours.     Mais  pendant  tout 
.  ^.  on  n'a  admis  chez  lui  aucun  des  habitants 
.  : i  lis  isolément;  il  ne  les  a  reçus  qu'en  corporation, 
^.i"    l'attirail  des  présentations  oflScielles.      Nous  ne 
noyons  pas  que  ce  soit  de  cette  manière  qu'on  puisse 
recueillir  des  notions  réelles  sur  l'état  d'une  population 
et  inspirer  la  confiance  nécessaire  pour  obtenir  l'aveu  de 
la  vérité.     Aussi  nous  avons  le  droit  de  douter  si  effec- 
tivement Son  Altesse  n'a  rien  négligé,  comme  elle  l'af- 
firme, pour  connaître  la  vérité  et  redresser  les  griefs  des 
sujets  chrétiens  du  Sultan. 

Si  l'enquête  a  été  faite  ainsi  dans  les  grandes  villes 
placées  pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  de  l'Europe,  telles 
que  Bittolia,  Yidin,  etc.,  que  ne  sera-t-on  pas  en  droit 
de  présumer  sur  la  manière  de  procéder  dans  ces  régions 
du  centre  de  la  Turquie  où  il  n'y  a  pas  un  seul  agent 
étranger,  et  où  tout  ce  qui  se  passe  peut  rester  inconnu  ? 
C'est  là  précisément  et  c'est  uniquement  là  que  le  grand- 
vizir  a  jugé  à  propos  d'entreprendre  une  enquête  et  d'in- 
stituer un  tribunal  ad  hoc.  Nous  avons  lu  le  résumé  de 
ses  jugements,  mais  nous  avouons  avoir  peu  de  confiance 
dans  leur  impîurtialité.  La  manière  dont  le  grand-vizir 
lai-même  s'est  laissé  dire  la  vérité  par  les  chrétiens  à 
Vidin  et  dans  d'autres  endroits  n'est  pas  faite  pour  nous 
persuader  que  ses  agents  subalternes,  installés  dans  un 
lieu  aussi  éloigné  du  contrôle  de  l'opinion,  que  l'est 
Niche,  aient  fait  plus  de  cas  de  la  justice.  Nous  crai- 
gnons bien  que  ce  tribimal  érigé  à  Niche  et  toute  l'en- 
quête qu'il  a  faite  n'aient  été  destinés  qu'à  donner  le 
change  à  l'Europe  aussi  bien  qu'au  Sultan  lui-même. 
Autrement  nous  aurions  vu  sans  doute  des  tribunaux  et 
des  enquêtes  analogues  dans  les  grands  centres  où  ce 
qui  se  passe  ne  peut  pas  rester  ignoré.  Le  grand-vizir 
explique  la  préférence  donnée  à  une  ville  telle  que  Niche, 
en  disant  que  c'est  de  ce  pachalik  que  la  plupart  des 
plaintes  étaient  parties.  Cette  assertion  nous  paraît  sin- 
gulière :  car,  sans  nier  que  ces  plaintes  n'aient  été  nom- 
breuses et  criantes,  nous  en  connaissons  et  nous  en  avons 
Signalé  un  bon  nombre,  et  des  plus  graves,  parties  de 
tous  les  autres  pachaliks  de  la  Bulgarie,  de  la  Thrace, 
de  la  Macédoine,  de  la  Thessalie,  de  l'Ëpirc,  de  la  Bosnie, 
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de  l'Hcrz^ovine^  etc.  Ne  serait-ce  donc  pas  précisé- 
ment parce  que  rien  de  ce  qui  se  fait  à  Niche  ne  peut 
être  rapporté  à  TEurope,  qu'on  aurait  choisi  cette  ville 
pour  y  procéder  à  un  semblant  d'enquête  judiciaire? 

Le  tribunal  provisoire  institué  par  le  grand-vizir  dans 
cette  localité  a  fait  une  enquête  sur  vingt-deux  points 
(voir  le  compte-rendu  de  ce  tribunal,  signé  le  4  septem- 
bre 1860  et  annexé  à  celui  du  grand-vizir).  Nous  re- 
connaissons dans  ces  vingt-deux  chefs  d'accusation  la 
reproduction  exacte  et  presque  littérale  de  quelques  faits 
qui  n'étaient  pas  venus  à  notre  connaissance  et  que  nous 
avions  cités,  entre  autres,  dans  un  mémoire  étendu  sur 
la  situation  des  chrétiens  en  Turquie  (mai  1860).  Mais 
ce  qui  nous  étonne,  c'est  que  le  tribunal  ait  cru  devoir 
faire  un  choix  parmi  les  faits  signalés  par  nous  et  qu'il 
ait  évité  d'examiner  ceux-là  précisément  que  nous  avions 
rapportés  dans  ce  mémoire  comme  les  plus  récents. 
Qu'on  nous  permette  de  les  rappeler  ici  ;  ils  se  rappor- 
tent tous  au  pachalik  de  Niche  ;  ils  ont  eu  lieu  vers  la 
fin  de  1859  et  pas  plus  tard  qu'en  mars  1860,  et  pour- 
tant le  tribunal  n'a  pas  dirigé  son  attention  sur  ces  faits. 
Les  voici,  d'après  le  témoignage  des  indigènes:  ''A 
Chaïnovtri  Hassan-bey  a  enlevé  les  deux  filles  de  Jean  ; 
Smaïl-bey,  celle  de  Marco;  à  Kopalnitza  Palih-aga,  fils 
de  Mousli-Aga,  a  enlevé  Paola,  la  fille  de  Ratchadji; 
Mousta-bey,  celle  de  Stanko,  Militza;  Issa-bey  de  Les- 
kovatz  a  enlevé  la  fille  d'Alavide  à  Jablyane;  Soulya, 
fils  de  Mahmoud,  a  enlevé  la  fille  de  Christo  ;  à  Gra- 
bovuitza  Salih-aga  Falyox  a  enlevé  la  fille  de  Fripko  ; 
à  Polyanitza-ogradna  Abdil  Krivatcha  a  enlevé  deux 
sœurs  l'une  pour  son  harem,  l'autre  pour  celui  de  son 
frère,  habitant  à  Golimo-sélo;  le  même  Abdil  avait  déjà 
tué  dans  ce  village  le  fils  du  cultivateur  Stoyane  et  violé 
sa  bru  et  ses  trois  filles  ;  à  Leskovatz  le  fils  d'Abdoul- 
rahman  a  enlevé  la  fille  du  pelletier  Kosta;  dans  la 
même  ville  le  fils  de  Mollah  Axif  a  enlevé  une  femme 
mariée  à  un  chrétien,  à  Stroykovtzi  Altcha  Paradjimatz 
a  enlevé  la  fille  de  Paul  ;  Hassan-bey,  celle  de  Stoyko  ; 
à  Fouryakovtzi  Soliman-bey  a  violé  une  petite  fille  de 
dix  ans  qui  en  est  morte,  et  a  chassé  son  père  de  sa 
maison  ;  le  fils  de  Kadji-Haydar  a  violé  une  petite  fille 
de  sept  ans  qui  en  est  morte  sur-le-champ  ;  à  Tchiflouk 
le  fils  d' Abbas  de  Samyani  a  enlevé  la  fille  de  Petko  ;  à 
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Brestortri  des  Tutcb  s'étaient  emparés  d'cne  jeune  fille 
et  la  traînaient  arec  eux,  mais  des  coltiTateurs  chrétiens 
snrrenns  eurent  le  temps  de  la  délivrer;  à  Podronzi 
Altcha  le  fils  da  baryakiar  a  enkrré  la  fille  de  Marco  ;  â 
Samamitxa,  Hassan  k  UjuUmà-iaehi  a  enlevé  la  fiiie  it 
Stana,  et  Osman  Alhaiine,  celle  de  Pediiô.  Or,  qu'oLi 
noQS  dise  poorqncâ  kr  tribonal  de  Niche,  r  il  a  fnLk:s^i2Jt 
ringt-denx  £ûts  cités  par  noos,  a  fermé  ks  jecjc  %:^  uyjh 
oeox  qu'on  vient  de  lire  et  que  zv>ns  avions  rgr.ali^  djLL.% 
le  même  mémoire  ? 

Quant  anx  vinçt-desK  peints  s^ïr  kaq:kcL^  Tei-'^^^tè^  a 
été  dirigée,  fl  parai^ah,  â  en  croire  k  cfja.yu^r^^'Z'i  ô^ 
tribunal,  qne  les  scc^âarkc;*  pennée»  éuû^^t  û.:»!^^^. 
Xons  n'aTttts  jaaubis  e::  la  préiirr.tiivc.  ô^  in^r^i-tlr  /'l^ 
thmiirité  de  chMrzL  de  «s  faiu  e;  c«k  d^^«  '^.  cjci 
avait  roTTr  t-  vpéi.  vr:  q:^  i^X2i  r^  yjf^'yxjk  rjtzjt 

'  ks  asBcrâo&s  àa  i=«il^e=i»  ;  naô»  ee?^  si^zi^  '.'ur- 
liCns  csLpàc^  :ift  Zi-jrjk  5er  -x^r.pyévr2it:L::  a 

nous  oc^ec:e  pas  rat  ^  zrviuxut»  -vir:  é:é  kzi*^  ytr 
Pctéqœ  es  àe^  iaK=>"jp»  lîrtCiSiA  ci-  ir^e:^!-:^     Nv» 

trqiy      Xcia  io^otLè  rat  >"ij^  i..o--;:rf--csk  itiA  j»  •xc^ 

qne  ks  znar.  ' -n.a.'.'t  jfr^  Tji^zz  *r:  v-^  j«  xu^jl'jt^ 

BK.bfCa  se   X    *rr,a^~      * yi'  r    'Jlj^j*na  ITit    tî  Tj^iL^tigi^^ 

■rirr^M.*.**^  ^tt  ^'Jir:  r^^ij^  i*t   •xiHTd ;*"■<»■  *  *;: 

çii  ULC  î.niii  i'^-  j*»  »ni:;i4-.7*»  :«*  ja  tuât 
Ht  A  Xjîstt, 

lit  J-îaiVaf.r      ^Ctit    i.ut  '-inr.»:^  r^;^  »    :,^-:4; 
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et  déclarées  mahométanes  contre  leur  gré,  qu'un  temps 
assez  considérable  s'était  écoulé  entre  leur  conversion  à 
l'islamisme  et  leur  mariage  avec  quelque  Turc.  Dans 
un  cas  (§  11),  cet  intervdle  entre  la  conversion  et  le 
mariage  est  portée  à  douze  ans  ;  dans  d'autres  cas,  il  est 
de  quatre  ans  (§  3),  de  trois  ans  (§  8),  de  deux  ans  (§  1 
et  9),  d'un  an  et  demi  (§  2),  d'un  an  (§  2  bis,  4,  6).  Or, 
qui  connaît  les  mœurs  des  provinces  slaves  de  la  Tur- 
quie, sait  très-bien  que  les  cas  de  conversion  volontaire 
des  filles  ou  femmes  chrétiennes  à  l'islamisme  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  vue  d'une  promesse  de  mariage,  et 
que  la  cérémonie  nuptiale  suit  immédiatement  l'acte 
d'apostasie.  Ces  mœurs  n'admettent  pas  qu'une  chré- 
tienne qui  aurait  embrassé  l'islamisme  continuât  à  de- 
meurer auprès  de  sa  famille,  et  elle  pourrait  encore 
moins  vivre,  comme  mahométane,  séparée  de  ses  parents, 
sans  entrer  dans  le  harem  d'un  musulman.  Il  parait 
donc  que  le  tribunal  est  tombé  dans  l'absurde  par  l'excès 
de  son  zèle  à  prouver  que  les  conversions  avaient  été 
spontanées.  Du  reste,  nous  opposons  au  témoignage 
problématique  du  tribunal  de  Niche,  celui  que  le  grand- 
vizir  a  inscrit  lui-même  dans  l'article  12  de  son  décret 
provisoire,  promulgué  en  Bulgarie,  et  que  nous  avons 
cité.  Nous  rapporterons  de  plus  quelques  passages  d'une 
lettre  d'un  indigène  qui  nous  inspire  de  la  confiance, 
mais  que  nous  n'osons  pas  nommer  pour  ne  pas  lui  at- 
tirer des  persécutions. 

"  Dans  le  village  de  Vlassotnitza,  arrondissement  de 
Leskovatz  (pachdik  de  Niche),  le  grand- vizir  a  fait 
pendre  quatre  chrétiens  et  décapiter  deux  autres.  Les 
quatre  premiers  étaient  :  le  prêtre  Stanoy  Yanxovitch, 
Georges  Stoïlxovitch,  autrement  dit  Stochxoff,  Artchan- 
ghel  Milxovitch  et  Kadji-Stamenxo  Yovanovitch.  Les 
deux  autres  s'appelaient:  Stoïlxo  Jivnovitch  et  Pierre 
Hisch.  Les  quatre  premiers  individus  avaient  acheté  de- 
puis plusieurs  années,  à  Latif-bey,  leur  ancien  spahi,  un 
terrain  qu'ils  payèrent  cent  vingt-cinq  mille  piastres. 
Toutes  les  formalités  relatives  à  cette  vente  avaient  été 
remplies,  et  tous  les  documents  exigés  par  la  loi  déli- 
vrés; un  firman  spécial  avait  confirmé  les  droits  des 
acheteurs.  Profitant  de  l'arrivée  du  grand-vizir,  Latif- 
bey  conçut  l'idée  de  rentrer  en  possession  du  terrain 
qu'il  avidt  vendu  ;  mais  comme  les  droits  des  proprié- 
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taires  actuels  étaient  trop  évidents,  il  les  accusa  de  com- 
plots et  de  relations  avec  la  Serbie.  Cette  dénonciation 
suffit  pour  les  faire  condamner  à  un  supplice  ignomi- 
nieux. 

" . . . .  Deux  habitants  du  même  village,  Vlassonitza, 
Tsvetzo  Perchitch  et  Andjelxo  Roupetz,  s'étaient  rendus 
à  Constantinople  pour  un  procès  qu'ils  ont  avec  des  mu- 
sulmans et  avaient  manifesté  Tintention  d'invoquer  aussi 
l'intercession  des  ambassades  étrangères.  La  Porte  leur 
donna  l'ordre  de  retourner  à  Niche  et  de  s'adresser  au 
grand-vizir  lors  de  son  passage  par  cette  ville.  Celui-ci 
les  fit  mettre  en  prison  et  les  menaça  de  la  peine  capi- 
tale pour  avoir  osé  tenter  des  démarches  auprès  des 
ambassades. 

" . . . .  Deux  chrétiens  du  village  de  Aétimle,  arron- 
dissement de  Prezrène,  voituraient  du  raisin  qu'ils  vou- 
laient vendre  dans  le  camp  de  Prichtina.  Un  zaptié  les 
ayant  rencontrés  à  quelque  distance  de  cette  ville,  leur 
demanda  leur  cheval  pour  des  affaires  de  service;  les 
pauvres  gens  le  prièrent  de  leur  permettre  d'abord  de 
porter  le  raisin  jusqu'au  camp,  mais  le  zaptié,  pour  toute 
réponse,  fit  feu  sur  eux  et  les  tua  sur  place.  Ensuite  il 
se  présenta  chez  le  grand-vizir  et  lui  raconta  ce  qui  s'é- 
tait passé.  Celui-ci  se  serait  contenté  de  dire  :  '  ^erim  ' 
(c'est  bien),  et  ne  donna  aucune  suite  à  l'affaire." 

Nous  ne  pouvons  pas,  naturellement,  attribuer  une 
authenticité  officielle  au  contenu  de  cette  lettre,  quoique, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'auteiir  ait  droit  à  de  la  confi- 
ance. 

Les  renseignements  que  nous  venons  de  recevoir  prou- 
vent que  le  passage  du  grand-vizir  par  les  diverses  villes 
de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  n'y  a  pas  allégé  le  sort 
des  chrétiens,  et  que  les  violences  exercées  par  les  mu- 
sulmans y  ont  recommencé  immédiatement  après  le  dé- 
part de  Son  Altesse. 


No  4. 

Réponse  de  la  Sublime  Porte  au  mémorandum  russe  sur  la 
tournée  d'enquête  du  grand-vizir.    Le  2Q  février  1861. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  mémoire  volumineux 
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émané  récemment  du  ministère  impérial  des  affaires 
étrangères  de  Russie.  Le  but  de  Tauteur  de  cet  écrit 
nous  semble  être  de  présenter  les  sujets  chrétiens  de  Sa 
Majesté  le  Sultan  comme  continuellement  en  lutte  avec 
l'oppression  et  les  violences  des  musulmans.  H  s'efforce, 
en  outre,  de  prouver  que  la  tournée  de  Son  Altesse  le 
grand-vizir,  précédée  des  moyens  d'intimidation  que  les 
autorités  musulmanes  auraient  employés  pour  imposer 
silence  aux  chrétiens,  et  effectuée  avec  une  grande  rapi- 
dité, n'a  pu  répondre  au  but  qu'il  se  proposait. 

Pour  mettre  en  évidence  l'exactitude  de  ses  allégations, 
l'auteur  du  mémoire  cite  des  renseignements  à  l'appui 
qui  lui  seraient  parvenus  de  sources  apocryphes,  vu  l'ab- 
sence d'agents  russes  dans  la  plupart  des  contrées  in- 
spectées par  Son  Altesse.  Nous  jugeons  inutile  et  pres- 
que oiseux  d'entrer  dans  le  détail  de  renseignements  ne 
portant  pas,  de  l'aveu  même  de  l'auteur,  le  moindre 
caractère  d'authenticité,  et,  par  conséquent,  nous  nous 
bornerons  à  lui  répondre  sommairement.  Nous  le  faisons 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  nous  croyons  éclairer 
le  jugement  de  l'auteiir  qui  a  trop  facilement  ajouté  foi  à 
des  renseignements  qui,  d'ailleurs,  manquant  de  garanties 
suffisantes  de  vérité,  n'auraient  pas  dû  lui  inspirer  toute 
la  confiance  qu'il  semble  leur  prêter. 

Et,  d'abord,  nous  demandons  quelles  sont  les  preuves 
convaincantes  de  l'emploi  des  moyens  d'intimidation  dont 
les  autorités  musulmanes  se  seraient  servi  afin  de  faire 
taire  les  sujets  chrétiens  et  les  empêcher  d'exposer  leurs 
plaintes  au  grand-vizir.  Comme,  à  l'endroit  de  cette 
inculpation  dirigée  contre  lesdites  autorités,  le  mémoire, 
au  lieu  de  citer  des  preuves,  se  retranche  derrière  des 
arguments  déduits  d'une  présomption  applicable,  au  dire 
de  l'auteur  du  mémoire,  à  l'égard  de  toutes  les  autorités 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  voir  leurs  administrai 
libres  d'exposer  leurs  plaintes,  nous  ne  savons  pas  pour- 
quoi il  veut  en  réserver  le  privilège  aux  autorités  musul- 
manes. Nous  sommes  donc  en  droit  de  considérer  cette 
inculpation  comme  purement  conjecturale. 

Mais,  en  admettant  même  que  quelques  autorités 
eussent  eu  recours  à  de  pareils  expédients,  les  paroles 
que  le  grand  vizir  eut  soin  de  prononcer  dans  chaque 
endroit  où  il  s'arrêtait,  pour  encourager  les  habitants  à 
s'approcher  de  lui  et  à  lui  exposer,  soit  publiquement. 
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soit  en  secret^  tout  grief  quMls  auraient  contre  qui  que 
ce  fût;  Fautorisation  accordée  à  chacun  des  fonction- 
naires chrétiens  de  sa  suite  de  recueillir  des  renseigne- 
ments^ d^écouter  les  plaignants  à  part  et  de  les  intro- 
duire directement  auprès  de  Son  Altesse;  la  présence 
même  de  ces  fonctionnaires  parlant  la  langue  des  popu- 
lations, avec  lesquelles  ils  communiquaient  en  toute 
liberté,  tous  ces  faits,  disons-nous,  ne  suffisaient-ils  pas 
pour  relever  le  courage  des  populations  et  détruire  ainsi 
VeSét  de  l'intimidation  exercée  par  les  autorités  ? 

Nous  pouvons  déclarer  en  toute  confiance  et  sans 
craindre  d'oflTenser  aucun  sentiment  d'humanité,  que 
toute  espèce  de  plaintes  a  été  exposée  et  écoutée,  et  nous 
citerons,  à  Pappui  de  ce  que  nous  avançons,  celles  même 
formulées  contre  les  autorités,  savoir  :  les  Kirs-Serdars 
de  différentes  localités,  les  préfets  de  Rasgrade,  de 
Bercoftza  et  de  Chéhir-Kcuï,  le  contrôleur  général,  Pcx- 
gouvemeur  et  autres  autorités  de  la  province  de  Nissa, 
les  fermiers  des  dîmes  exerçant  jadis  sur  les  populations 
une  grande  autorité,  et  tant  d'autres  qui  ont  été  punis 
chacun  selon  sa  culpabilité.  Ces  punitionis  exemplaires 
n'étaient-elles  pas  de  nature  à  stimuler  le  courage  de 
ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  ? 

Mais  était-il  humainement  possible,  dit  l'auteur  du 
mémoire,  d'apprendre  la  vérité  et  de  redresser  les  griefs 
de  la  population  avec  cette  rapidité  qui  a  peroiis  au  grand- 
vizir  de  parcourir  en  quatre  mois  la  distance  de  Varna  à 
Salonique  ?  L'auteur  du  mémoire  sait  mieux  que  personne 
le  but  de  la  tournée  de  Son  Altesse  :  c'était  l'audition 
des  plaintes  pour  y  remédier,  soit  par  des  mesures  expé- 
ditives  prises  sur-le-champ,  soit  par  celles  réservées  au 
retour  de  Son  Altesse  et  qui,  pour  répondre  avec  succès 
aux  légitimes  exigences  des  populations,  ne  devaient  se 
réaliser  qu'après  un  mûr  examen  et  une  étude  appro- 
fondie. 

La  tournée  de  Son  Altesse  avait  aussi  pour  objet 
spécial  l'examen  et  le  prompt  redressement  des  griefs 
qui  inrovenaient  en  grande  partie  des  habitants  de  la 

ovinoe  de  Nissa:  l'auteur  du  mémoire  le  sait  aussi 


que  nous. 

En  commençant  son  itinéraire  à  Varna,  Son  Altesse, 
«près  avoir  exhorté  les  habitants  de  cette  ville  k  exposer 
leurs  plaintes  franchement  et  sans  réserve,  et  fait  faire 
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tontes  les  investigations  nécessaires,  acquit  la  conviction 
que,  sauf  quelques  réclamations  pour  la  diminution  de 
l'impôt  sur  le  vin  et  les  bestiaux,  le  reste  des  griefs  avait 
trait  à  des  cas  judiciaires  de  la  compétence  ordinaire  des 
tribunaux.  Le  cahier  des  pétitions  et  des  adresses  pré- 
sentées en  fait  foi.  Par  conséquent,  Son  Altesse  qui, 
ainsi  que  Fauteur  même  du  mémoire  le  reconnaît,  ne 
devait  point  se  constituer  en  juge  de  paix  ni  en  préfet  de 
police,  ayant  donné  à  qui  de  droit  les  ordres  nécessaires 
pour  l'expédition  de  ces  aflaires,  avec  injonction  formelle 
de  lui  faire  part  des  résolutions  qui  seraient  prises  à 
regard  de  chacun  des  pétitionnaires,  et  pris  note  des  ré- 
clamations portant  sur  Timpôt,  comme  étant  destinées  à 
être  étudiées  pour  en  faire  l'objet  d'une  loi  générale.  Son 
Altesse  crut  ne  devoir  pas  s'arrêter  plus  longtemps,  mais 
bien  se  diriger  vers  Schoumla  et  Boustchouk.  Son 
séjour  dans  ces  deux  dernières  villes  fut  employé  de  la 
même  façon  et  dans  le  même  but  :  écouter  les  plaintes, 
redresser  celles  qu'il  était  possible  sur  les  lieux  mêmes,  et 
recueillir  des  informations  sur  celles  qui  devaient  donner 
matière  à  une  loi  générale. 

Le  grand-vizir,  nous  le  répétons,  n'a  pas  dû  prolonger 
son  séjour  dans  les  différentes  localités  au  delà  du  temps 
commandé  par  la  nature  des  plaintes  et  par  les  circons- 
tances. Il  aurait  sans  doute  manqué  le  but  de  sa  mission, 
s'il  eût  abrégé  son  séjour  dans  chaque  endroit,  au  préju- 
dice des  plaignants.  C'est  précisément  sur  ce  dernier  point 
que  nous  devons  insister,  et  nous  prierons  l'auteur  du 
mémoire  de  nous  citer  un  seul  exemple  du  contraire. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  reste  de  la  tournée  de 
Son  Altesse  ;  s'arrêtant  où  les  circonstances  l'exigeaient 
et  aussi  longtemps  que  le  devoir  le  commandait,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  dans  la  province  de  Nissa  où  elle  a  dû 
séjourner  plus  de  cinquante  jours,  vu  la  multiplicité  des 
plaintes;  quelles  sont  celles  auxquelles  elle  a  omis  de 
faire  justice?  N'a-t-elle  pas  satisfait  en  tous  points  aux 
justes  réclamations  qui  lui  ont  été  présentées?  N'a-t-on 
pas  vu  Zeinel- Pacha,  le  contrôleur  général,  quelques 
membres  du  conseil,  le  mudir  de  l'Efkuf  (intendant  des 
legs  pieux),  le  préfet  et  Tévêque  grec  de  Chéhir-Keuï,  les 
fermiers  des  dîmes  et  tant  d'autres  convaincus  de  crimes, 
subir  chacun  toutes  les  conséquences  de  la  pénalité  qu'ils 
avaient  encourue  ?    N'a-t-on  pas  vu  avec  quelle  exacti- 
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tude  minutieuse  chaque  plainte  a  été  examinée  ?  N  V 
t-ou  pas  observé  avec  quels  soins  Sou  Altesse  s^est  appli- 
quée à  entourer  de  plus  de  garanties  possibles  la  libre 
expression  des  plaintes,  en  changeant,  partout  où  les 
habitants  Tout  demandé,  les  membres  musulmans  et  chré- 
tiens du  conseil,  soit  leurs  représentants,  en  les  faisant 
remplacer  par  d^autres  choisis  d'après  un  système  repré- 
sentatif, en  exhortant  les  nouveaux  élus  à  exprimer  leur 
opinion  consciencieusement  et  en  toute  liberté,  et  en  leur 
faisant  prêter  serment  à  cet  effet  ? 

L^auteur  du  mémoire  passe  en  revue  quelques  articles 
des  instructions  données  par  Son  Altesse  sous  forme  de 
règlements  aux  gouverneurs  des  provinces  de  Roust- 
chouk  et^  de  Widin,  en  vue  d'attirer  leur  attention  sur 
les  abus  et  les  crimes  qui  pourraient  être  commis  dans 
la  circonférence  de  leur  juridiction'  respective,  et  de  les 
rendre  responsables  de  Tindifférence  qu'ils  pourraient 
montrer  dans  la  répression  de  ces  abus  et  crimes. 

Ces  instructions,  écrites  les  premiers  joui^s  de  la  tour- 
née de  Son  Altesse,  ne  pouvaient  certainement  répondre 
à  toutes  les  exigences  de  la  situation.  C'est  pourquoi 
Son  Altesse  en  recommande  l'application  à  l'étude  spé- 
ciale des  dits  gouvernements,  se  réservant  de  les  complé- 
ter plus  tard,  ainsi  qu'elle  l'a  fait.  Elles  ne  devaient  pas 
non  plus  servir  de  base  d'opération  à  l'auteur  du  mé- 
moire, dans  la  tactique  par  laquelle  il  s'efforce  de  conclure 
de  quelques  termes  contenus  dans  l'article  12,  que  Son 
Altesse  reconnaît  l'existence  de  crimes  tels  que  viols  et 
conversions  forcées  à  l'islamisme  de  filles  chrétiennes, 
crimes  signalés  dans  le  temps  par  les  rapports  des  agents 
russes. 

L'auteur  du  mémoire  sait  mieux  que  personne  les  mo- 
tifs qui  ont  provoqué  la  toiurnée  de  Son  Altesse  ;  il  sait 
parfaitement  bien  que  Son  Altesse  a  dû  avoir  dans  son 
portefeuille  la  liste  des  chefs  d'accusation  dirigés  contre 
les  autorités  musulmanes  par  les  agents  du  gouverne- 
ment russe,  et  dont  elle  a  cru  devoir  prévenir  lesdites 
autorités  en  sollicitant  toute  leur  attention.  Ces  instruc- 
tions n'étaient  donc  destinées  qu'à  avoir  un  caractère 
purement  préventif. 

La  preuve  que  les  crimes  de  viols  et  de  conversions 
forcées  ne  furent  qu'imaginaires,  se  trouve  dans  le  rap- 
port dressé  par  la  commission  instituée  ad  hoc  par  Son 
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Altesse  à  Nissa,  à  Peffet  d'examiner  et  de  juger  les  vingt- 
deux  chefs  d'accusation  consignés  dans  ledit  mémoire. 
Cette  commission  était  composée  de  fonctionnaires  mu- 
sulmans et  chrétiens  de  la  suite  de  Son  Altesse,  de 
l'évêque  de  Nissa  et  des  membres  musulmans  et  chré- 
tiens de  la  province  nouvellement  choisis,  et  non  par  des 
anciens  membres  inculpés  de  différents  méfaits,  ainsi  que 
l'auteur  du  mémoire  le  confirme.  Ces  anciens  membres 
du  conseil  qui,  d'après  lui,  auraient  pris  part  à  l'enquête, 
avaient  été  condamnés  à  la  réclusion  avant  même  l'insti- 
tution du  tribunal  ad  hoc. 

Aussi,  sommes-nons  en  droit  d'exiger  que  le  rapport 
en  question,  dressé  par  une  autorité  composée  de  per- 
sonnes honorables,  soit  jugé  plus  digne  de  foi  que  les 
reseignements  particuliers  et  apocryphes  parvenus  à  la 
connaissance  de  l'auteur  du  mémoire. 

Pour  revenir  aux  instructions  auxquelles  l'auteur  du 
mémoire  a  voulu  s'attacher  avec  beaucoup  d'insistance, 
pour  en  faire  ressortir  l'inutilité  dans  les  art.  1,  2,  3,  4, 
5  et  6,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  garantie  mu- 
tuelle recommandée  par  les  art.  1  et  2  fut  motivée  sur 
la  demande  expresse  des  habitants  de  Schoumla  et  de 
Roustchouk,  comme  un  remède  contre  les  villageois  qui 
se  servaient  de  receleurs. 

L'arbitrage  des  tchorbadjis,  membres  du  conseil,  pour 
l'arrangement  entre  les  fermiers  des  dîmes  et  les  paysans 
sur  le  prix  de  transport,  recommandé  par  l'art.  3,  fut  jugé 
convenable,  par  la  simple  raison  que  les  membres  du 
conseil  étant,  contrairement  à  ce  que  l'auteur  du  mé- 
moire pense,  mis  en  dehors  de  toute  participation  aux 
opérations  du  fermage  des  impôts,  ils  se  présentent  par 
cela  même  comme  étant  seuls  compétents  à  régler  cet  ar- 
rangement d'une  manière  avantageuse  pour  les  paysans. 

Il  est  vrai  que  le  Hatt-i-houmayoun  ordonne  la  tra- 
duction dans  les  diverses  langues  du  pays,  de  toutes  les 
lois  en  vigueur.  S.  A.,  en  recommandant  dans  l'art.  4 
la  stricte  exécution  de  cette  disposition,  n'entendait  point 
proposer  une  chose  nouvelle,  mais  appeler  l'attention  des 
autorités  sur  quelques  lois  nouvellement  promulguées. 

En  analysant  l'art.  5,  l'auteur  du  mémoire  s'attache  à 
prouver  que  la  défense  faite  aux  paysans  de  donner  la 
nourriture  gratis  aux  collecteurs  et  aux  fermiers  des  im- 
pôts, sous  peine  de  transgresser  la  loi,  retombe  sur  les 
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paysans^  vu,  dit-il,  qu'il  n'y  est  pas  question  des  collec- 
teurs et  des  multézims  pour  le  cas  où  ils  exigeraient  des 
vivres  gratis.  L'auteur  du  mémoire  doit  apprendre  que 
le  Code  pénal  en  vigueur  dans  tout  l'Empire  prévoyant 
ce  cas,  S.  A.  a  cru  inutile  d'en  parler  dans  ses  instruc- 
tions. D'ailleurs,  l'intention  réelle  du  grand-vizir,  en 
défendant  de  donner  des  vivres  gratis,  n'a  été  autre  que 
de  fournir  à  ces  derniers  une  arme  de  plus  pour  résister 
à  de  pareilles  demandes. 

Il  en  est  de  même  de  l'art.  6.  Différents  cas,  où  des 
voleurs  se  seraient  présentés  dans  des  villages  sous  le 
nom  de  zaptiés,  sont  parvenus  à  la  connaissance  du  grand- 
vizir;  S.  A.,  pour  prémunir  les  paysans  contre  un  pareil 
abus  de  leur  bonne  foi,  a  cru  convenable  de  donner  aux 
zaptiés  quelques  marques  distinctives  avec  l'obligation  de 
porter  des  certificats  constatant  leur  profession. 

Nous  nous  flattons  de  croire  que  l'auteur  du  mémoire 
modifiera  son  opinion  relativement  à  cette  mesure,  en  ap- 
prenant que  ces  certificats,  traduits  en  bulgare,  n'étaient 
point  destinés  à  être  présentés  aux  paysans,  mais  aux 
muhktars  (maires)  des  villages. 

Nous  le  répétons  encore  une  fois,  ces  instructions 
adressées  aux  gouverneurs  de  Roustchouk  et  de  Widin 
reçurent  plus  tard  des  compléments  qui  les  rendirent 
propres  à  mieux  répondre  aux  exigences  et  aux  besoins 
que  l'étude  et  l'expérience  ont  signalés. 

L'auteur  du  mémoire,  en  reconnaissant  dans  le  rapport 
du  tribunal  ad  hoc  de  Nissa  quelques  faits  cités  dans  le 
mémoire  étendu  qui  a  paru  en  mai  1860,  sur  la  foi  de 
renseignements  parvenus  alors  à  la  connaissance  du  gou- 
vernement russe,  faits  dont  l'inexactitude  a  été  prouvée, 
s'étonne  que  ledit  tribunal  se  soit  saisi  de  ces  quelques 
faits,  en  évitant  d'examiner  ceux-là  précisément  que  le 
gouvernement  russe  rapportait  dans  le  même  mémoire 
comme  plus  récents,  et  que  nous  voyons  reproduits  dans 
le  mémoire  qui  nous  occupe. 

Nous  croyons  pouvoir  donner  à  l'auteur  du  mémoire 
l'assurance  formelle  que  le  tribunal  ne  s'est  appliqué  qu'à 
examiner  les  faits  qui  ont  été  portés  à  sa  connaissance 
par  les  habitants.  Si  les  faits  récents,  dont  le  mémoire 
parle,  ne  figurent  pas  dans  le  rapport  du  tribunal  d'en- 
quête, il  ne  faut  pas  s'en  prendre  au  tribunal,  mais  bien 
à  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  les  signaler  et  obtenir  justice 
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en  recourant  à  ^autorité  instituée  ad  hoc.  Mais  l'auteiir 
du  mémoire  nous  objecterait  peut-être  que  c'est  l'intimi- 
dation exercée  par  les  autorités  musulmanes  qui  les  en 
a  empêchés.  Il  est  facile  de  répondre,  le  rapport  à  la 
main,  qu'il  y  a  eu  tant  de  réclamants  qui  ont  déposé 
librement  leur  plainte.  Par  conséquent,  le  silence  des 
autres  ne  nous  autoriserait-il  pas  à  supposer  de  deux 
choses  l'une,  ou  que  les  faits  en  question  sont  imaginaires 
ou  qu'ils  sont  inexacts. 

Dans  le  mémoire  que  nous  ayons  sous  les  yeux,  nous 
trouvons  des  pages  entières  consacrées  à  la  relation  de 
quelques  faits  entourés  de  détails  erronés  ;  nous  croyons 
donc  de  notre  devoir  de  le  rectifier  dans  l'intérêt  de  la 
vérité. 

Nous  donnons  la  priorité  à  l'aifaire  de  Bittolia,  mise  en 
scène  avec  une  habileté  propre  à  émouvoir  tout  cœur  hu- 
main. On  y  voit  un  certain  jeune  homme,  le  nommé 
Tusko,  représenté  comme  un  martyr  décapité  par  ordre 
du  grand-vizir,  et  un  autre  jeune  homme,  nommé  Mina, 
souffleté  et  mis  eu  prison  par  S.  Â.  pour  avoir  osé  parler 
au  nom  de  ses  compatriotes  en  faveur  du  prince  Tusko. 

Voici  en  peu  de  mots  comment  la  chose  s'est  passée. 
Le  grand-vizir,  arrivé  à  Bittolia,  fut  averti  par  le  gou- 
verneurde  la  province  qu'un  firman  impérial  lui  était 
adressé  par  la  Sublime-Porte,  confirmant  la  sentence  de 
mort  prononcée  contre  Tusko  par  la  cour  criminelle  de 
la  localité,  composée  de  juges  musulmans  et  chrétiens,  et 
que  quelques  gens  du  pays  prétendaient  que  cette  sen- 
tence, étant  entachée  d'irrégularité,  devait  être  revisée. 

Les  informations  que  S.  A.  recueillit  lui  donnèrent 
lieu  de  croire  à  la  régularité  de  la  sentence,  Tusko  ayant 
été  convaincu  d'assassinat,  non  pas,  comme  certains  indi- 
vidus le  prétendaient,  en  usant  du  droit  de  défense,  mais 
bien  au  contraire,  avec  préméditation.  En  conséquence, 
S.  A.  ordonna  d'appeler  les  parents  du  mort  par-devant 
le  conseil,  en  présence  du  métropolitain  grec,  afin  de  leur 
persuader,  suivant  la  législation  musulmane,  de  renoncer 
à  la  peine  du  talion,  moyennant  une  somme  d'argent. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  vainement  épuisé  tous  les 
moyens  de  persuasion  qu'ordre  fut  donné  d'exécuter  le 
firman  impérial;  l'exécution  devait  avoir  lieu  après  le 
départ  de  S.  A.  La  veille  au  soir,  un  jeune  homme  in- 
connu, s'approchant  de  la  voiture  de  S.  A.,  y  jeta  un 
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écrit  portant  le  titre  de  protestation  et  rendant  S.  Â.  res- 
ponsable de  cet  acte.  Comme  cette  protestation  était 
signée,  S.  A.  manda  les  signataires  en  sa  présence^  et  les 
interrogea.  Ils  répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  entendu 
signer  une  protestation^  mais  une  supplique^  et  que  ne 
sachant  pas  lire^  ils  avaient  été  abusés.  Sur  cette  simple 
déclaration^  les  signataires  furent  renvoyés  chez  eux.  Sur 
ces  entrefaites,  le  nommé  Mina  se  présenta  devant  S.  A., 
s'érigeant  en  député  sans  commettants,  attendu  que  per- 
sonne ne  l'avait  chargé  d'aucun  mandat.  Fendant  son 
entretien  avec  S.  A.,  ce  jeune  homme  non-seulement  se 
permit  des  paroles  insolentes,  mais  s'oublia  au  point  d'of- 
fenser les  droits  de  souveraineté.  De  plus,  ce  même 
Mina  fut  dénoncé  au  gouverneur  comme  organisant  un 
soulèvement  populaire,  dans  l'intention  bien  arrêtée 
d'enlever  Tusko  de  vive  force  sur  le  lieu  même  de  l'exé- 
cution. Nous  demandons  maintenant  si  un  sujet  russe 
s'étant  ainsi  comporté  envers  une  autorité  russe,  cette 
conduite  ne  causerait  pas  d'indignation  et  n'entraînerait 
pas  une  punition  quelconque. 

11  en  est  de  même  de  Tafifaire  de  Widin,  où  il  est  vrai, 
ainsi  que  le  mémoire  le  dit,  qu'une  pétition  fut  présentée 
à  S.  M.  Mais  cette  pétition  ne  portait  que  sur  la  dimi- 
nution des  impôts  du  vin  et  des  bestiaux,  et  les  pétition- 
naires se  sont  déclarés  satisfaits  des  dispositions  prises 
sur  les  lieux.  Il  est  vrai  aussi  qu'une  plainte  fut  portée 
contre  la  pression  qui  aurait  été  exercé  sur  le  membre 
chrétien  du  conseil  ;  mais  l'examen  a  prouvé  qu'eUe  n'é- 
tait pas  fondée. 

Quant  aux  paroles  attribuées  à  S.  A.,  à  propos  de  dif- 
férentes demandes  des  chrétiens,  ainsi  que  les  révéla- 
tions faites  par  un  criminel  à  Roustchouk,  à  la  charge 
du  gouverneur  de  Silistrie,  nous  les  déclarons  de  pure 
invention. 

N'oublions  pas  de  dire  quelques  mots  à  propos  "  du 
respectable  vieillard  Hadji-Yordan,  qui  avait  consacré 
toute  sa  vie  à  l'instruction  de  la  jeunesse  chrétienne  de 
son  pays,  et  qui  fut  saisi  et  envoyé,  chargé  de  fers,  en 
exil  par  ordre  de  S.  A."  (ce  sont  les  termes  du  mémoire). 
Quant  à  ce  respectable  vieillard,  à  peine  âgé  de  cinquante 
ans,  dénoncé  avec  raison  comme  perturbateur  de  l'ordre 
public,  ainsi  que  la  saisie  de  ses  écrits  l'a  prouvé,  et  tout 
bonnement  déporté,  les  fers  dont  il  aurait  été  chargé  n'ont 
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existé  que  dans  Pimagination  de  F  informateur.  Ces 
quelques  explications  données^  en  réponse  aux  chefs 
d'accusation  consignés  dans  le  document  dont  nous  par- 
lons, suffiront,  nous  en  avons  Tintime  conviction,  pour 
éclairer  le  jugement  de  l'auteur  du  mémoire  et  pour  don- 
ner la  mesure  de  Tinexactitude  de  di£férents  autres  cas  y 
relatés,  dont  la  rectification  n'offire  plus  aucun  intérêt. 
D'ailleurs,  Tauteur  même  du  mémoire,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  nous  semble  ne  pas  trop  garantir 
l'authenticité  des  renseignements  qu'il  possède,  et  qui^ 
pourtant,  ont  servi  de  matériaux  à  la  confection  de  son 
mémoire. 

Nous  croyons  être  en  droit  d'exprimer  notre  étonne- 
ment  en  voyant  l'investigateur  minutieux  des  actes  du 
grand- vizir,  qu'il  a  suivi  étape  par  étape  et  pas  à  pas, 
garder  le  silence  le  plus  absolu  sur  les  heureux  ràultats 
de  la  tournée  de  S.  A. 

Ledit  investigateur  n'a-t-il  pas  assisté  au  règlement 
définitif  des  différends  provenant  de  la  possession  terri- 
toriale, qui  donnaient  lieu,  depuis  nombre  d'années,  à 
des  contestations  regrettables  dans  la  province  de  Nissa, 
où  plus  de  dix  villages  chrétiens,  détenus  par  des  gens 
qui  n'ont  pas  pu  prouver  suffisamment  leurs  droits  de 
possession,  ont  été  déclarés  appartenir  aux  villageois 
chrétiens  libres  de  toute  servitude?  N'a-t-il  pas  eu 
connaissance  de  la  résolution  analogue  prise  à  î'^ard 
d'un  nombre  assez  considérable  d'autres  villages,  dont 
les  propriétaires  ont  été  forcés  ou  de  vendre  leurs  pro- 
priétés aux  villageois  chrétiens,  afin  de  mettre  un  terme 
aux  plaintes  soulevées  par  ces  derniers,  ou  de  modifier 
considérablement  les  conditions  qui  semblaient  peser  sur 
les  villageois  ?  N'a-t-il  pas  été  renseigné  sur  l'abolition 
de  quelques  droits  abusivement  perçus.  N'a-t-il  pas  vu 
l'empressement  de  S.  A.  à  satisfaire  partout  aux  réclama- 
tions des  chrétiens,  soit  pour  la  diminution  de  quelques 
impôts,  soit  pour  tout  autre  cause  légitime  ? 

Ce  qui  précède  nous  autorise  à  soutenir  que  ce  mé- 
moire n'est  pas  rédigé  dans  des  conditions  capables  de 
faire  révoquer  en  doute  la  fidélité  du  rapport  présenté  à 
S.  M.  le  Sultan  par  S.  A.  le  grand-vizir  sur  sa  tournée 
d'inspection.  Quant  aux  accusations  portées  contre  la 
conduite  personnelle  du  grand- vizir,  qui  aiu*ait  fait  mettre 
en   prison  deux  chrétiens  et  les  aurait  menacés  de  la 
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peine  capitale  pour  avoir  osé  tenter  des  démarches  auprès 
des  ambassades,  nous  laissons  à  la  conscience  de  ceux  qui 
ont  lu  le  mémoire  en  question  le  soin  de  juger  le  mérite 
de  ces  assertions  calomnieuses^  assertions  qui  n^ont  pu 
être  adoptées  par  l'auteur  que  pour  rendre  son  œuvre 
plus  dramatique. 


N»  5. 

Au  lieu  de  la  lettre  des  évêques  catholiques  du  Liban, 
adressée  aux  membres  de  la  Commission  internationale 
en  Syrie^  et  dont  il  est  question  dans  la  note  de  la  page  99^ 
nous  avons  cru  reproduire  les  trois  pièces  suivantes,  qui 
prouvent  plus  efficacement  nos  assertions  et  la  grande 
union  qui  existe  entre  les  chrétiens  de  tous  les  rits,  union 
qui  a  toujours  été  contestée  par  les  stipendiés  de  la  Porte 
et  les  Jésuites. 

1°.  Circulaire  adressée  à  tous  les  journaux  par  le  Comité 
institué  à  Pavis,  sous  la  présidence  d* honneur  de  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Paris,  pour  les  Chrétiens  de 
Syrie, 

"M.  le  directeur, 

"  Le  comité  pour  les  chrétiens  de  Syrie  a  consacré  sa 
première  séance  à  la  rédaction  d^une  pétition  au  Sénat. 
Dans  la  séance  d'hier  il  a  décidé  que  le  concours  de  toute 
la  presse  française  sera  demandé  pour  l'œuvre  d'huma- 
nité qu'il  se  propose  d'accomplir. 

'*  Nous  désirons,  Monsieur,  que  la  protection  française 
couvre  les  chrétiens  de  Syrie  jusqu'au  jour  où  leur  sécu- 
rité ne  réclamera  plus  sa  glorieuse  assistance;  qu'elle 
les  couvre,  soit  par  la  continuation  si  nécessaire  du  séjour 
de  nos  soldats,  soit  par  toute  autre  mesure  que  sa  haute 
diplomatie  pourra  proposer  aux  autres  Puissances.  Que 
la  France  entière  nous  seconde.  Il  ne  s'agit  pas,  vous  le 
savez  bien,  Monsieur,  d'une  démonstration  politique,  où 
des  dissidences  puissent  éclater;  il  s'agit  d'une  question 
d'humanité  qui  doit  émouvoir,  qui  émeut  tous  les  cœurs. 
Le  renouvellement  des  massacres  dont  l'horrible  tableau 
est  encore  présent  à  tous  nos  souvenirs  serait  un  mal- 
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heur  irréparable.  Le  comité,  dans  lequel  sont  réunis  des 
hommes  de  tous  les  cultes,  sous  la  présidence  d^honneur 
de  M^r  l'archevêque  de  Paris,  appelle  tous  ses  conci- 
toyens à  Taider  dans  cette  œuvre  sainte.  Il  vous  prie. 
Monsieur,  de  faire  connaître  son  appel  par  la  grande 
publicité  de  votre  journal.  Il  demande  que  des  pétitions 
se  couvre  de  signatures;  il  a  pensé  qu'il  pouvait  vous 
prier  de  les  recevoir  dans  vos  bureaux.  Que  Popinion  de 
la  France  se  montre  avec  éclat,  que  les  chrétiens  d'Orient 
doivent  à  votre  généreux  appui  la  sécurité  de  l'avenir, 
qu'ils  implorent  après  de  si  lamentables  désastres  I 

'*  Recevez,  Monsieur,  l'expression  de  nos  sentiments 
les  plus  distingués. 

"  Saint-Marc  Girardin,  président. 

"  CocHiN,  CaéMiExrx,  Le  P.  Gratry,  Petetot, 

De  Pressensb,  vice-présidents. 
"François  Lenormand,  B.  Poujoulat, 

Lefèvre-Pontalis,  secrétaires. 
"  Paris.  2  avril  1861." 

2"".  Texte  de  la  Pétition  du  Comité  au  Sénat. 

"  Messieurs  les  sénateurs, 

"  Quand  la  France  apprit  les  massacres  de  Syrie,  un 
cri  d'horreur  s'éleva  de  tous  côtés,  nos  soldats  partirent 
pour  aller  secourir  les  victimes  et  faire  punir  les  assas- 
sins ;  ils  partirent  moins  vite  que  ne  le  voulaient  l'opi- 
nion publique  et  l'Empereur,  plus  vite  que  ne  le  vou- 
laient la  Turquie  et  l'Angleterre;  ils  partirent  avec 
Tasscntiment  de  l'Europe. 

'*  Ils  devaient  être  rappelés  le  5  înars  1861  ;  l'Angle- 
terre et  la  Turquie  pressaient  de  tous  leurs  vœux  cette 
fatale  échéance;  cependant  l'humanité  vient  d'obtenir 
un  sursis,  nos  soldats  ne  reviendront  que  le  5  juin.  Les 
chrétiens  de  Syrie  ont  encore  trois  mois  à  vivre. 

"  Nous  devons  dire  que  cette  date  du  5  juin  a  de  quoi 
efirayer  tous  ceux  qui  connaissent  l'Orient  :  c'est  la  date 
du  Courban-Baïram,  c'est-à-dire  d'une  des  éruptions  pé- 
riodiques du  fanatisme  musulman. 

"  Toutes  les  lettres  et  tous  les  rapports  sont  d'accord 
pour  déclarer  que,  si  nos  troupes  s'éloignent,  la  vie  des 
chrétiens  de  Syrie,  et  peut-être  celle  de  tous  les  chré- 


—  459  — 

tiens  d^Orient,  est  en  danger.  Oui,  tout  nous  fiait  craindre 
que  l'exemple  que  donnera  en  Syrie  le  fanatisme  musul- 
man ne  soit  suivi  dans  tout  l'empire  turc. 

"  En  face  de  cette  horrible  crainte,  que  doivent  faire 
les  chrétiens  d'Occident  ?  que  doivent  faire  les  citoyens 
d'un  pays  dont  les  soldats  ont  eu  l'honneur  d'être  char- 
gés par  l'Europe  d'aller  venger  l'Europe  outragée  ?  La 
France  n'a  en  Syrie  qu'un  grief  de  pitié  et  de  justice  qui 
lui  est  commun  avec  toute  l'Europe  ;  il  faut  que  ce  grief 
ne  s'aggrave  pas  par  de  nouveaux  massacres,  par  de  nou- 
veaux outrages  à  la  civilisation.  Nous  voulons  d'abord 
vous  remercier,  Messieurs  les  sénateurs,  de  la  vive  et 
profonde  sympathie  que  vous  avez  exprimée,  dans  votre 
adresse,  pour  nos  frères  de  Syrie. 

"Nous  voulons  ensuite  vous  demander  de  faire  en 
sorte  que  la  convention  du  5  septembre  1860  s'exécute 
loyalement  dans  les  deux  pensées  qui  l'ont  inspirée.  Il  y 
avait  une  première  pensée,  celle  d'arrêter  les  massacres 
par  l'intervention  de  nos  soldats  ;  il  y  en  avait  une  se- 
conde, celle  de  prévenir  le  retour  de  pareilles  horreurs, 
en  organisant  dans  le  Liban  un  pouvoir  qui  n'ait  point 
pour  politique  d'anéantir  les  Maronites  par  les  Druses 
et  les  Druses  par  les  Maronites.  Si  ce  pouvoir  a  besoin 
pour  s'établir  et  pour  durer  d'avoir  à  ses  ordres  un  qorps 
de  troupes  européennes,  cette  pensée  se  retrouve  aussi 
dans  les  protocoles  de  la  conférence  qui  a  fait  la  conven- 
tion du  5  septembre  1860,  et  nous  vous  prions,  MM.  les 
sénateurs,  sans  avoir  la  prétention  d'appeler  l'attention 
du  gouvernement  français,  depuis  longtemps  éveillée,  «ur 
la  nécessité  d'organiser  dans  le  Liban  ce  pouvoir  juste  et 
protecteur,  nous  vous  prions  de  seconder  ses  efforts  par 
la  sanction  que  vous  donnerez  aux  vœux  que  nous  vous 
transmettons  par  la  proclamation  sans  cesse  répétée  des 
sentiments  de  la  France  entière." 

3®.  Adresse  signée  à  l'unanimité  par  les  négociants  et 
industriels,  anglais,  autrichiens,  français,  hellènes,  ita- 
liens, prussiens,  russes,  suisses,  etc.,  atuv  commissaires 
des  cinq  Puissances,  pour  les  affaires  de  Syrie, 

"  Beyrouth,  le  14  avril  1861. 
"  Les  soussignés,  négociants  et  industriels  européens, 
de  toute  nationalité,  résidant  à  Beyrouth  et  dans  le 
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Liban,  éprouvent  le  besoin  d'exprimer  aux  cinq  Puis- 
sances leurs  vifs  sentiments  de  reconnaissance,  et  de 
rendre  hommage  à  la  pensée  de  sagesse  et  de  haute  pru- 
dence qui  a  déterminé  l'envoi  en  Syrie  de  forces  na- 
vales et  d'un  corps  d'armée,  à  la  présence  desquels  le 
pays  a  été  redevable  de  la  sécurité  dont  il  a  joui  jusqu'à 
présent. 

"  Obéissant  à  leur  sympathie  pour  les  malheureuses 
populations  chrétiennes,  si  cruellement  éprouvées,  ils 
croient  également  remplir  un  devoir,  en  exprimant  hum- 
blement que,  si  l'intervention  de  l'Europe  a  procuré  une 
sécurité  momentanée,  en  arrêtant  les  massacres,  aucune 
mesure  satisfaisante  n'a  encore  été  prise  pour  en  effacer 
les  traces  et  en  conjurer  le  retour. 

"  Dix  mois  se  sont  écoulés  depuis  ces  déplorables  évé- 
nements, et  les  malheureuses  victimes  n'ont  reçu  jusqu'à 
présent  que  des  promesses  illusoires  d'indemnités.  La 
plus  grande  partie  des  coupables  attend  encore  le  châti- 
ment que  la  justice  exige  et  que  l'opinion  réclame.  La 
question  de  réorganisation,  condition  absolue  d'un  ave- 
nir meilleur,  ne  parait  pas  avoir  été  résolue,  même  en 
principe. 

'^  On  ne  saurait  donc  se  dissimuler  que  la  situation  de 
la  Syrie  est  plus  critique,  aujourd'hui,  qu'elle  ne  l'était 
au  lendemain  des  événements,  époque  à  laquelle  on  était, 
au  moins,  moralement  soutenu  par  le  prestige  de  l'inter- 
vention de  l'Europe  et  la  perspective  des  résultats  qu'elle 
devait  produire. 

"  L'intérêt  du  commerce  étant  intimement  lié  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  les  soussignés  ne  croient  pas  avoir 
besoin  de  faire  ressortir  que  le  défaut  de  sécurité  réelle, 
l'inquiétude  répandue  dans  tous  les  esprits,  la  misère, 
la  détresse  des  populations,  le  retard  apporté  au  règle- 
ment des  indemnités  dues  aux  chrétiens  et  à  des  sujets 
étrangers,  ont  depuis  longtemps  arrêté  le  cours  des 
affaires  et  causent  k  l'industrie  et  au  commerce  européen, 
éléments  essentiels  de  la  prospérité  générale  du  pays, 
un  préjudice  tel  que  leur  avenir  en  est  gravement  com- 
promis. 

"  L'état  actuel  des  choses  en  Syrie  semble  donc  appeler 
plus  sérieusement  que  jamais  toute  la  sollicitude  des 
Puissances,  et  réclamer  une  continuation  d'action  de  leur 
part  et  un  ensemble  de  résolutions  promptes  et  éner- 
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giques^  seules  capables  de  prévenir  la  ruine  complète  du 


Les  soussignés  prient  Messieurs  les  commissaires  de 
vouloir  bien  porter  cette  adresse  à  la  connaissance  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  et  d'agréer  l'assurance 
du  profond  respect  avec  lequel  ils  ont  Thonneur  d'être, 

'^  Leurs  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

"  {Suivent  323  signatures. y 


N°  6. 

Notice  historique  sur  la  Principauté  de  Monténégro,  tirée 
de  TÂlmanach  de  Gotha,  édition  de  1861,  page  622. 

Le  Monténégro  (Tchemagora,  montagne  noire*)  forme, 
dans  le  fait,  une  principauté  indépendante.  Les  pré- 
tentions de  la  Turquie  sur  ce  pays  sont  fondées  sur  le 
fait  que,  par  sa  position  géographique,  il  pourrait  bien 
appartenir  à  la  Turquie,  et  qu'il  formait  autrefois  une 
partie  intégrante  des  états  qui,  avec  le  temps,  devinrent 
des  provinces  turques.  La  Porte  n'a  jamais  exercé  de 
véritables  droits  de  souveraineté  qui  aient  été  reconnus 
par  le  Monténégro,  il  est  encore  moins  vrai  qu'elle  ait 
exercé  un  droit  féodal  ou  un  protectorat  ;  les  tributs  ou 
les  impositions  n'ont  été  levés  que  transitoirement,  aussi 
longtemps  que  des  troupes  turques  ont  occupé  une  plus 
ou  moins  grande  partie  du  pays.  Pai'  le  traité  de  paix 
conclu  à  Sistova  entre  l'Autriche  et  la  Turquie  (p.  791), 
les  Monténégrins  sont  nommés  au  nombre  de  ceux  des 
habitants  de  la  Turquie  qui  doivent  obtenir  une  amnistie 
pour  le  délit  de  s'être  déclarés  contre  leur  souverain; 
mais  ce  n'est  là  que  l'expression  de  l'opinion  de  la  Porte. 
Aussi  en  février  1853  l'intervention  de  l'Autriche  obligea 
la  Porte  d'interrompre  la  guerre  entreprise  au  commence- 
ment de  Tannée  contre  le  Monténégro,  et  de  laisser  le 

*  L'origine  du  nom  est  incertaine.  Que  Ton  compare  au  sujet 
de  Monténégro,  entre  autres  :  Baron  O.  de  Eoinsberg-Durings- 
feld,  Monténégro  in  uruerer  Zeit,  etc.,  Leipzig,  1858  ;  et  J.  Vae- 
lik,  La  Souveraineté  de  Monténégro,  Leipzig,  1858. 
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au  nom  du  peuple  et  du  sénat. 
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,  u<  c'  Jr'inui  officiel  de  Serbie:  Sirbska 

.c.  ;ri  '"■'^Kifi^e  à  un  article  semi-officiel 

.x\    .-.0  ^.\^:l;^caIltinople   a  publié  dans  sa 


\>   .LvV  .IV IV  la  dignité,  la  modération  et 

.  \.  u  .vriM.i:s  los  actes  du  ministère  serbe, 

,  ^'i-  A.; leur.     Nous  la  donnons  in  extenso, 


^ 
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malgré  son  étendue^  comme  un  document  historique 
résumant  les  glorieux  eiforts  que  les  Serbes  ont,  en  tout 
temps,  faits  pour  la  revendication  de  leurs  droits  impres- 
criptibles. 

Pour  que  le  lecteur  puisse  apprécier  les  motifs  qui  ont 
provoqué  ce  document  remarquable,  nous  allons  le  pro- 
duire tel  quMl  a  paru  dans  la  gazette  officielle  Sirbska 
Novina,  c'est-à-dire,  précédé  de  Farticle  du  Journal  de 
Constantinople. 

"Le  Journal  de  Constantinople,  dans  son  numéro 
dn  25  janvier  (6  février),  contient  sur  la  Serbie  une  note 
ainsi  conçue  : 

'  A  la  mort  du  prince  Milosch  de  graves  complica- 
tions intérieures  menaçaient  la  Serbie,  de  vifs  dissenti- 
ments devaient  diviser  cette  province,  et  les  populations 
serbes  couraient  encore  le  risque  de  souffrir  les  cruels 
tiraillements  auxquels  les  avaient  déjà  si  souvent  livrées 
les  rivalités  et  les  ambitions  particulières. 

'  Cet  état  de  choses  n'était  ignoré  de  personne,  et 
toute  l'Europe  en  paraissait  prévenue. 

'  En  présence  de  ces  éventualités,  la  Sublime-Porte, 
animée  envers  le  peuple  serbe  (aux  prérogatives  duquel 
elle  veille  depuis  plusieurs  siècles)  d'une  sollicitude  qui 
ne  s'est  jamais  démentie,  et  dont  l'histoire  offire  dans 
plusieurs  occasions  l'éclatant  témoignage,  accepta  pour 
assurer  le  repos  de  ce  pays  le  choix  du  prince  Michel 
comme  successeur  du  prince  défunt. 

'Depuis  lors,  certains  faits  se  sont  successivement 
produits  qui  seraient  évidemment  de  nature  à  prévenir 
très-défavorablement  le  gouvernement  impérial  s'ils  con* 
tinuaient  à  se  manifester  chaque  jour.  Les  droits,  pri- 
vil^es  et  immunités  héréditaires  des  populations  sont 
fr&juemment  menacés  par  des  mesures  absolues  qui  pro- 
duisent dans  le  pays  l'étonnement  et  la  désaffection,  et 
tendent  à  faire  oublier  les  conditions  administratives 
dans  lesquelles  le  gouvernement  de  cette  province  s'est 
de  tout  temps  trouvé  placé,  en  même  temps  que  les  droits 
que  le  peuple  tient  à  y  conserver. 

'  De  plus,  tandis  que  les  efforts  persistants  de  la 
Sublime- Porte  tendent  à  établir  sur  des  bases  d'équité 
et  de  justice  l'ordre  et  la  bonne  administration  dans  la 
province  de  Bosnie,  à  redresser  les  abus  et  à  les  punir 
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territoire  de  la  Porte  et  se  placer  ensuite  facilement  hors 
de  ses  atteintes. 

*  Le  gouvernement  impérial,  après  avoir  assuré  la 
tranquillité  intérieure  sur  tous  les  points  de  TEmpire^ 
ne  compte  pas  laisser  se  former  du  côté  de  la  Bosnie  un 
foyer  permanent  d^intrigues  nouvelles  et  de  sanglants 
d^rdres. 

'  Il  ne  saurait  enfin  comprendre  davantage  que  ces 
intrigues  et  ces  désordres  pussent  se  produire,  à  cause 
même  de  l'attitude  des  autorités,  dans  une  province  où 
l'on  tient  à  passer  pour  plus  initié  que  sur  les  autres 
points  de  l'Empire  aux  bienfaits  de  la  civilisation  euro- 
péenne/ 

Ainsi  s'exprime  l'organe  accrédité  de  la  Sublime- 
Porte.  Un  langage  aussi  offensant  pour  la  nation  serbe 
et  pour  le  gouvernement  de  S.  A.  le  prince  Michel,  des 
provocations  aussi  directes  émanant  d'une  source  ofScielle 
ne  nous  ont  point  paru  devoir  rester  sans  réponse.  C'est 
pourquoi  nous  allons,  par  un  exposé  rapide  de  la  con- 
duite et  des  actes  du  gouvernement,  démontrer  le  peu  de 
fondement  des  griefs  articulés  par  la  feuille  de  Constan- 
tinople. 

L'organe  du  gouvernement  turc  loue  la  conduite  de  la 
Porte  en  même  temps  qu'il  incrimine  celle  du  gouverne- 
ment serbe.  "  La  Sublime- Porte,  dit-il,  a  sauvé  la  Ser- 
bie des  complications  intérieures  qui  la  menaçaient,  en 
acceptant  le  choix  du  prince  Michel  comme  successeur 
du  feu  prince."  Ensuite,  suivant  la  tactique  habituelle 
des  agents  de  troubles  et  de  dissensions,  il  essaie  de  sé- 
parer la  nation  de  son  prince,  dont  les  actes  tendraient, 
suivant  lui,  "  à  faire  oublier  les  conditions  administra- 
tives dans  lesquelles  le  pays  se  trouve  placé."  Enfin, 
après  avoir  montré,  d'un  côté  la  Sublime-Porte  veillant 
depuis  des  siècles  au  maintien  des  prérogatives  du  peuple 
serbe,  de  l'autre,  il  nous  accuse  de  fomenter  des  troubles 
en  Bosnie,  d'encourager  les  brigandages  qui  désolent  nos 
frontières,  et  rejette  sur  nos  autorités  la  responsabilité 
de  tels  désordres. 

Le  Journal  de  Constaniinople  eût  agi  plus  habilement, 
dans  l'intérêt  de  sa  cause,  en  n'évoquant  pas  le  souvenir 
des  siècles  précédents.  S'il  l'a  fait,  c'est  sans  doute  par 
inadvertance  :    car   comment    s'est   manifestée,  depuis 
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Koçovo*  jusqu'aux  temps  de  Kara-George  et  du  prince 
Milosch,  la  "  constante  sollicitude  "  de  la  Sublime- Porte 
envers  le  peuple  serbe  ;  c'est  ce  dont  témoignent  haute- 
ment notre  histoire  et  ces  chants  populaires  dans  lesquels 
la  nation  elle-même  a  retracé  en  détail  les  sentiments 
des  Turcs  à  son  égard,  ses  institutions,  ses  prérogatives, 
sa  religion,  ses  mœurs  et  sa  vie  domestique.  C'est  là 
qu'éclate,  dans  toute  sa  vérité,  cette  sollicitude  séculaire 
dont  on  ne  peut  se  ressouvenir  sans  se  sentir  le  cœur 
pénétré  d'affliction,  et  sans  que  l'on  s'écrie  :  "  Que  la 
mémoire  de  ces  jours  soit  rappelée,  mais  non  renou- 
velée." 

Si  le  Journal  de  Constant  inopîe  a  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  produire  aucune  preuve  relativement  à  des 
faits  que  le  passé  couvre  de  son  voile,  du  moins  aurait-il 
dû  en  fournir  quelqu'une,  lorsqu'il  fait  allusion  à  des  cir- 
constances actuelles,  par  exemple,  quand  il  dit  que  le 
gouvernement  "tend  à  faire  oublier  les  conditions  ad- 
ministratives dans  lesquelles  le  pays  est  placé."  Puis- 
qu'il n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  faire,  il  nous  sera  permis 
peut-être  de  combler  cette  lacune  et  d'exposer  sous  leur 
jour  véritable,  d'un  côté,  la  sollicitude  de  la  Sublime- 
Porte  pour  la  conservation  de  nos  privilèges  héréditaires, 
de  l'autre,  les  périls  intérieurs  qui  les  menacent,  suivant 
le  dire  du  Journal  de  Consfantinople, 

Le  gouvernement  du  prince  a  protesté,  en  maintes  oc- 
casions, devant  la  Sublime- Porte  coutre  les  atteintes 
portées  aux  droits  de  la  nation.  Ce  n'est  point  que,  aux 
yeux  des  Serbes,  ces  droits  ne  se  trouvent  suffisamment 
garantis  par  les  hatt-i-chérifs  impériaux,  mais  ils  eussent 
voulu  avoir  des  assurances  positives  relativement  à  la 
complète  observation  de  ces  mêmes  hatt-i-chérifs.  Voilà 
pourquoi  les  princes  se  sont,  à  diverses  reprises,  adressés 
à  la  Porte,  soit  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  offi- 
ciels à  Constantinople,  soit  par  l'organe  des  différentes 
députations,  pour  obtenir  l'explication  de  certains  points 
obscurs  et  ambigus  de  Vou^tav,'\  Mais  non-seulement 
ils  échouèrent  continuellement  dans  leurs  tentatives,  mais 
encore  la  Sublime- Porte  ne  manqua  jamais  de  présenter 

*  La  bataille  de  Koçovo,  livrée  le  15  juin  1389,  qui  amena  la 
destruction  de  l'empire  serbe. 

t  Jj  ousiav  est  la  constitution  serbe  promulguée  par  le  hatt-i- 
chérif  de  1838.  Voyez  plus  bas. 
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publiquement  les  princes  comme  d'autant  plus  dange- 
reux pour  le  maintien  de  Pindépendance  nationale  qu'ils 
réclamaient  plus  fréquemment  et  plus  énergiquement  à 
Constantinople  en  faveur  de  cette  même  indépendance. 

Ce  n'est  pas  tout.  Que  le  Journal  de  Constantinople 
veuille  bien  jeter  avec  nous  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire 
de  nos  rapports  avec  la  Sublime-Porte^  et  bientôt  il  sera 
forcé  de  reconnaître  que  chaque  pas  que  la  Serbie  a  fait 
au  devant  de  la  Sublime-Porte  a  eu  pour  résultat  de  nou- 
velles atteintes  portées  à  ses  privilèges  ;  qu'aux  demandes 
les  plus  précises  et  les  plus  claires  on  a  toujours  opposé 
des  réponses  empreintes  de  la  phraséologie  et  de  l'ambi- 
guïté du  style  oriental  ;  que  la  Sublime- Porte  a  profité  de 
toutes  les  occasions  pour  amoindrir  et  pour  restreindre 
sans  cesse  nos  privilèges  nationaux. 

On  sait,  par  exemple,  que  par  les  hatti-chérifs  de  1829 
et  de  1880,  le  peuple  a  acquis  le  droit  d'élire  lui-même 
son  prince  en  conférant  l'hérédité  à  ses  descendants,  et 
cependant  la  même  année  la  Porte  essaya  de  limiter  ce 
droit  par  la  manière  dont  elle  eut  soin  d'en  réglementer 
l'exercice  dans  le  bérat  accordé  au  prince  Milosch.  Dans 
le  hatt-i-chérif  de  1 838  on  mit  en  question  le  principe 
même  de  l'hérédité.*  Le  nouveau  bérat  accordé  la 
même  année  au  prince  Milosch  en  fait  à  peine  mention, 
et  dans  tous  les  bérats  des  princes  qui  lui  ont  succédé, 
non-seulement  la  question  de  l'hérédité  est  entièrement 
mise  de  côté,  mais  encore  il  y  est  dit  expressément  que 
la  Sublime- Porte  "  a  distingué  tel  ou  tel  pour  la  dignité 
priucière  ;"  comme  si  le  choix  du  prince  émanait  d'elle 
et  non  de  la  nation. 

De  même  on  voit  la  Sublime- Porte,  après  avoir,  par 
les  hatt-i-chérifs  de  1829  et  de  1830,  reconnu  la  Serbie 
comme  pleinement  indépendante  à  l'intérieur,  lui  dénier 
en  fait  presque  aussitôt  le  plus  précieux  de  ces  privilèges 
qu'elle-même  lui  a  reconnus,  lorsque,  par  exemple,  dans 
les  bérats  accordés  aux  princes,  elle  ne  se  contente  pas 
de  leur  prescrire  la  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent 
suivre,  le  compte  qu'ils  doivent  lui  rendre  de  leur  gou- 
vernement, etc.,   les  menaçant   même    de    destitution, 

*  Ce  hatti-chérif,  daté  du  mois  de  chewal  1254  (décembre  1838), 
promulgué  à  Belgrade  le  18  février  (2  mars)  de  l'année  suivante, 
comprend  soixante-six  articles,  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on 
appelle  Voustav,  ou  constitution  serbe. 

2  H  2 
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mais  va  jusqu'à  imposer  à  la  Serbie  tout  un  système 
d'administration,  dont  elle  a  réglé  à  l'avance  tous  les 
détails,  le  nombre  des  autorités,  la  compétence  des  tri- 
bunaux, la  division  territoriale,  et  dans  lequel  elle  a  con- 
fondu le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  législatif^ 
comme  ils  ne  le  sont  dans  aucun  État  civilisé.  Ce 
règlement  fut  imposé  par  la  Sublime-Porte,  en  vertu  du 
hatti-chérif  de  1838,  comme  loi  fondamentale  et  irrévoca- 
ble; et,  comme  elle  avait  eu  soin  de  placer  le  Sénat 
sous  sa  dépendance,*  le  pays  devint  bientôt  un  foyer  de 
luttes  et  de  désordres  :  car  aussi  longtemps  que  les  deux 
pouvoirs  suprêmes  (le  prince  et  le  Sénat)  inamovibles, 
irresponsables,  indépendants  et  rivaux  l'un  de  l'autre, 
libres  chacun  de  commenter  Voustav  et  même  de  le  fouler 
aux  pieds,  se  sont  trouvés  en  présence,  les  droits  du 
peuple  sont  restés  sans  garanties.  Une  expérience  de 
plus  de  vingt  années  a  démontré  que  l'oustav  a  été  la 
source  d'où  sont  découlées  les  complications  qui  ont 
surgi  dans  ce  malheureux  pays  ;  et,  comme  'û  n'y  avait 
point  d'autorité  qui  pût  s'interposer,  elles  produisirent 
une  série  de  révolutions  qui  se  terminèrent  à  l'avantage 
du  plus  fort  et  toujours  au  détriment  de  la  nation. 

Ainsi  sont  nées  ces  "  graves  complications  intérieu- 
res ;"  elles  ont  eu  pour  cause  unique  Voustav,  l'oustav 
seul,  et  non  point  "les  rivalités  et  les  ambitions  per- 
sonnelles "  a  produit  ces  "  tiraillements  "  dont  parle  le 
Journal  de  Constantinople,  et  qui  ont  été  si  funestes  à  la 
Serbie. 

Ainsi  maintenir  les  droits  de  la  nation  contre  les  em- 
piétements du  dehors,  défendre  énergiquemcnt  l'auto- 
nomie conquise  au  prix  de  son  sang,  voilà  ce  que  le 
Journal  de  Constantinople  qualifie  chez  nos  princes  de 
"  mesures  ambitieuses  tendant  au  renversement  de  ces 
"  conditions  administratives  "  qu'il  verrait  volontiers  se 
perpétuer  eu  Serbie,  afin  de  ménagera  la  Sublime-Porte 
un  prétexte  de  se  poser  comme  la  protectrice  de  la  nation 
contre  les  princes  qui  sont  ses  défenseurs  naturels  : 
prétexte  commode,  au  moyen  duquel  la  Sublime-Porte 
se  créerait,  vis-à-vis  des  Serbes,  le  mérite  d'accepter  le 
choix  du  prince  qui  est  déjà  prince  en  vertu  de  l'hérédité 

*  L'article  17  de  Voustav  crée  une  juridiction  exceptionnelle 
en  faveur  des  membres  du  Sénat,  lesquels  ne  peuvent  être  desti- 
tués sans  l'agrément  de  la  Porte. 
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et  par  le  droit  de  la  nation^  et  qui  lui  permettrait^  quand 
le  moment  lui  semblerait  opportun^  de  lui  imposer  une 
tutelle,  de  susciter  des  mécontents  pour  les  prendre 
ensuite  sour  sa  protection,  de  traiter  avec  des  Puissances 
étrangères  au  détriment  de  la  Serbie,  d^ envoyer  des  com- 
missaires qui  viendront  porter  le  trouble  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  et  livrer  le  gouvernement 
central  à  une  anarchie  qui  bientôt — cela  va  sans  dire — 
s'étendra  au  pays  tout  entier. 

Le  Journal  de  Constantinople  peut-il  nier,  par  exemple, 
que  tel  ait  été  le  résultat  de  la  mission  confiée  en  1858  à 
S.  Exe.  Ethem-Pacha  et  à  Kabouli-Efifendi  ?  Est-ce  ce 
résultat  qu'on  nous  donnera  comme  une  preuve  "  de  la 
constante  sollicitude"  de  la  Sublime-Porte  pour  les 
droits  de  la  nation  serbe  ? 

Que  le  Journal  de  Constantinople  nous  permette  de  citer 
un  autre  exemple  de  la  manière  dont  la  Sublime- Porte 
"  veiUe  sur  les  prérogatives  du  peuple  serbe."  On  sait 
que,  d'après  le  hatt-i-chérif  de  1830,  les  Turcs  qui  habi- 
tent en  Serbie  en  dehors  des  forteresses  devaient  quitter 
le  territoire  de  la  principauté  et  qu'un  délai  d'un  an  leur 
était  accordé  pour  vendre  leurs  propriétés.*  Le  décret 
impérial  avait  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  ; 
les  immeubles  Turcs  dans  la  ville  de  Belgrade  avaient 
été  vendus,  trois  jours  après  la  promulgation  du  hatti- 
chérif  et  les  contrats  de  vente  avaient  été  homologués 
au  mehkémtf  et  an  tribunal  serbe.  Selon  ces  appa- 
rences. Ton  pouvait  présumer  que  tout  était  fini  et  que, 
•au  bout  de  quelques  semaines.  Turcs  et  Serbes  auraient 
cessé  leurs  rapports.  Il  n'en  fut  rien.  La  Porte,  qui 
pouvait  ainsi  couper  court,  même  dans  l'avenir,  à  tant  de 
complications,  préféra  chercher  mille  prétextes  d'éluder 
ses  engagements,  et,  au  lieu  de  l'exécution  pure  et  simple 
de  la  convention,  suscita  une  série  de  difficultés  et  de 
pourparlers  qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat  définitif. 
En  vain  les  Serbes  invoquèrent-ils  les  prescriptions  for- 
melles et  irréfutables  des  traités  ;  les  musulmans  conti- 
nuèrent, au  mépris  de  ces  mêmes  traités,  à  habiter  indé- 
finiment Belgrade  et  plusieurs  autres  points  du  territoire 
serbe  en  dehors  des  forteresses. 

Après   une  atteinte  aussi  manifeste    aux  droits   des 

*  Art.  13,  14  et  15  du  hatti-chérif  de  1830. 
t  Tribunal  turc  siégeant  à  Belgrade. 
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Serbes,  Ton  se  demandait:  puisque  le  batti-chérif  de 
1830  (qui  fait  partie  intégrante  du  traité  d^Akerman*) 
est  la  base  du  droit  politique  de  la  Serbie,  et  qu'il  y  est 
dit  expressément  que,  à  l'exception  des  garnisons  impé- 
riales contenues  dans  l'enceinte  des  forteresses,  aucun 
Turc  ne  pourra  habiter  en  Serbie,  comment  la  Sub- 
lime-Porte a-t-elle  pu  revenir  sur  cette  question  et  la  ré- 
soudre au  désavantage  des  Serbes  ?  Le  hatti-chérif  de 
1838  est  considéré  comme  le  complément  de  celui  de 
1830.  Or,  comment  peut-on  logiquement  supprimer 
ou  restreindre  ce  qui  doit  servir  à  compléter  ?t  Lors- 
qu'on nous  enlève  ainsi  un  droit  qui  a  été  une  fois 
solennellement  concédé,  quelle  garantie  avons-nous  que 
les  autres  qui  nous  restent  ne  nous  seront  pas,  de  même^ 
enlevés  ou  amoindris  ? 

Voilà  ce  que,  partout,  en  Serbie  l'on  se  demandait  et 
l'on  se  demande  encore  aujourd'hui  avec  inquiétude. 
En  effet,  les  choses  sont  encore  dans  le  même  état  où 
elles  se  trouvaient  en  1830,  et  même  cet  état  est  devenu 
pire  par  suite  de  la  conduite  des  Turcs  domiciliés  en 
Serbie,  et  de  l'attitude  provocatrice  qu'ils  ont  prise  à 
l'égard  des  populations. 

Au  lieu  de  se  régler  sur  l'exemple  des  indigènes  et  de 
leur  emprunter  la  douceur  de  leurs  mœurs  et  leurs  ha- 
bitudes laborieuses,  les  Turcs,  affectant  de  se  placer  au- 
dessus  de  la  loi,  se  firent  un  jeu  de  la  vie,  de  l'honneur, 
de  la  propriété  du  Serbe.  Le  gouvernement,  occupé  d'or- 
ganiser le  pays,  se  heurtait  sans  cesse  à  eux,  comme  à 
un  obstacle  insurmontable.  Partout  où  se  trouvaient 
des  Turcs,  il  y  avait  impossibilité  de  maintenir  l'ordre, 
imposvsibilité  d'assurer  la  sécurité  des  biens  et  des  per- 
sonnes. 

Les  règlements  de  police  ne  les  obligeaient  en  rien. 
Eux  seuls,  au  mépris  de  l'ordre  et  des  lois  établies,  voya- 
geaient dans  tout  le  pays  sans  teskéré  (passeport).  C'est 
surtout,  depuis  l'établissement  des  bateaux  à  vapeur  sur 
nos  rives,  qu'on  les  voit  journellement  arriver  par  masses 

♦  Art.  5  de  la  convention  d'Akerman  signée  le  25  novembre, 
(7  décembre)  1826. 

t  II  est  dit,  en  effet,  dans  ce  hatti-chérif,  que  "  la  ville  de  Bel- 
grade continuera  à  être,  comme  par  le  passé,  habitée  par  les 
Turcs  et  les  chrétiens  de  bon  accord."  Or  cette  clause,  relative  à 
la  ville  de  Belgrade,  ne  se  trouvait  pas  dans  le  hatt-i-chérif  de 
1850. 
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à  Belgrade,  où  Ds  paralysent  par  leur  nombre  l'action 
de  la  police  nécessaire  à  la  sécurité  générale.  Les  rè- 
glements concernant  Fhygiène  publique  sont  appliqués 
partout,  excepté  à  Belgrade,  à  Chobatz,  à  Ougitsa  et  sur 
un  autre  point  du  territoire  dans  les  environs  de  Sokol  et 
soustrait  à  la  juridiction  locale.  Là,  on  voit  encore  des 
cimetières  au  milieu  de  la  ville;  des  chaussées  non 
pavées  et  remplies  d'immondices;  point  d'éclairage  de 
nuit  ;  là,  le  bétail  erre  en  liberté  à  travers  les  rues,  dé- 
vastant les  meules  de  foin,  les  plants  de  maïs,  les  vergers, 
pénétrant  dans  les  maisons  et  dans  les  boutiques.  Tandis 
que  chez  les  Serbes  de  sages  restrictions  sont  apportées 
à  la  vente  et  la  possession  de  certaines  substances  d'un 
usage  dangereux,  l'on  peut,  chez  les  Turcs,  se  procurer 
du  poison  et  de  la  poudre,  quand  on  veut  et  en  quelque 
quantité  que  l'on  veut.  Les  Turcs  seuls  sortent  encore 
arm&  dans  les  villes,  et  à  la  moindre  altercation  qu'ils 
ont  avec  un  Serbe,  on  les  voit  accourir  en  masse  comme 
des  furieux  de  tous  les  points  de  la  ville.  Eux  seuls  vont 
par  les  rues  en  fumant  leurs  tchibouks,  les  traversent  au 
galop  de  leurs  chevaux,  mettent  le  désordre  dans  les 
bazars  et  refusent  d'obéir  aux  injonctions  des  patrouilles 
de  nuit.  Eux  euls,  en  un  mot,  dans  toute  la  Serbie,  ne 
reconnaissent  point  l'Autorité. 

Les  Turcs  ne  se  contentent  pas,  par  leur  insubordina- 
tion, de  troubler  sans  cesse  la  paix  et  l'ordre  publics; 
depuis  le  jour  que  la  Serbie  a  cessé  de  leur  appartenir, 
ils  ont  vécu  aux  dépens  du  Serbe,  le  pillant,  le  rançon- 
nant de  cent  manières,  détruisant  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
s'approprier.  On  pourrait  citer  tels  endroits  aux  envi- 
rons de  Sokol,  dans  la  forêt  de  sapins  d'Oujitza,  dans  le 
voisinage  de  Fatislam,  ou  dans  la  forêt  de  Chobatz,  oîi 
ils  ont  abattu  en  une  seule  fois  trois  à  quatre  cents  pieds 
de  chênes,  moins  pour  leur  propre  usage  ou  en  vue  d'un 
trafic  que  par  esprit  de  méchanceté.  Tandis  que  les 
Serbes,  retenus  par  le  respect  ou  la  crainte  de  la  loi,  qui 
punit  sévèrement  la  moindre  coupe  dans  les  forêts  de 
l'État,  se  contentent  d'emporter  chez  eux  le  bois  mort, 
on  a  vu  les  Turcs  incendier  impunément  des  forêts  cen- 
tenaires qui  faisaient  l'ornement  et  la  richesse  du  pays. 

Nos  terres  mêmes  n'ont  pas  été  à  l'abri  de  leur  rapa- 
cité. A  Fatislam,  en  1857,  il  a  été  constaté  qu'outre  la 
portion  de  terrain  qui  leur  avait  été  concédée  derrière 
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la  forteresse,  ils  s'étaient  approprié  un  espace  d'environ 
300  journées  de  charrue.  Dans  les  environs  de  Sokol^  la 
quotité  qu'ils  ont  usurpée  atteint  1,000  journées.  D'au- 
tres fois,  sortant  en  masse  de  leurs  villages,  ile  péné- 
traient dans  les  champs  que  les  paysans  serbes  étaient 
occupés  à  défricher  et  s'en  emparaient  de  force,  après  le» 
en  avoir  chassés  à  coups  de  fusil.  Une  grande  quantité 
de  bétail,  et  notamment  de  porcs,  ont  été  détruits  par  eux. 
Ainsi,  sans  remonter  bien  loin,  le  mois  dernier,  les  Turcs 
de  Sokol  ont  fait  une  battue  en  masse  dans  la  forêt  et 
ont  détruit  vingt-six  pièces  de  ce  bétail.  Dans  les  étangs 
communaux  ils  se  livrent  à  la  pêche,  sans  souci  des  règle- 
ments ni  du  dommage  qu'ils  causent  au  fermier.  Leurs 
terres  n'étant  pas  entourées  de  haies  de  clôture,  il  arrive 
souvent  que  le  bétail  des  voisins  y  pénètre  ;  ils  font  main 
basse  dessus  et  refusent  de  le  rendre,  avant  que  le  pro- 
priétaire ne  leur  ait  payé  trente  ou  quarante  piastres  de 
droits  d'enclos. 

Ce  n'est  point  encore  assez.  Leur  malice  va  jusqu'à 
couper  les  plants  de  maïs  avant  leur  maturité,  à  répan- 
dre les  boissons  dans  les  caves,  à  incendier  les  gerbes 
de  blé  dans  les  champs,  et  même  les  maisons  des  villes, 
comme  cela  est  arrivé  à  Belgrade  en  1857.  Violateurs 
de  la  propriété,  montreront-ils  au  moins  quelque  respect 
pour  les  personnes?  Aucun.  Il  n'y  a  pas  de  jour  que 
quelqu'un  des  nôtres  ne  soit  leur  victime  innocente.  Si 
les  flots  de  la  Driua,  de  la  Save  et  du  Danube  charrient 
quelque  cadavre,  on  sait  d'avance  quels  sont  les  meur- 
triers. Lorsque  tout  le  pays  jouit  de  la  paix  la  plus 
profonde  ce  n'est  qu'aux  environs  de  Belgrade,  d'Ouji- 
tza,  de  Chabatz  et  de  Sokol  que  les  kaugiars  brillent 
au  soleil  et  que  retentit  la  détonation  des  armes  à  feu. 
Ce  n'est  qu'au-dessus  de  la  forteresse  de  Chabatz,  à 
Michas  et  aux  environs  de  Klenk,  ce  n'est  qu'à  Dortjol, 
qu'à  Djetinié  et  à  Sokol  qu'au  matin  l'on  recueille  des 
cadavres. 

Les  Turcs  s'attaquent  rarement  à  des  hommes  capa- 
bles de  se  défendre,  mais  à  de  faibles  femmes,  à  des  en- 
fants. C'est  ainsi  qu'en  1855  ils  massacrèrent  impitoya- 
blement une  femme  enceinte,  épouse  du  sieur  Vassilié 
Tokovich  de  Lioubovic.  En  1856,  une  femme  fut  mal- 
traitée et  volée  i)ar  eux  aux  portes  mêmes  de  la  capitale. 
Dernièrement,  près  d'Oujitza,  ils  tuèrent  deux  jeunes 
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enfants  ;  et  Pou  sait  que  de  tels  faits  se  renouvellent  sou- 
vent. La  liste  de  ces  assassinats  est  bien  longue  ;  mais 
combien  est  plus  longue  celle  des  violences  commises 
sur  des  femmes  et  des  enfants  !  Nous  ne  pourrions  les 
rapporter  ici  sans  que  toute  âme  chrétienne  en  fût  ré- 
voltée. 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'autorité  serbe,  en  même 
temps  qu'elle  cherchait  à  calmer  le  ressentiment  des 
victimes,  intervenait  auprès  des  autorités  turques,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  soit  le  châtiment  du  crime  commis,  soit  la 
réparation  du  dommage  causé.  Les  Serbes  se  sont  tou- 
jours montrés  disposés  à  entretenir  de  bonnes  relations 
avec  leurs  voisins  musulmans  ;  ils  ont  provoqué  la  for- 
mation de  plusieurs  commissions  mixtes  à  Oujitza,  So- 
kol  et  Chabatz,  et  ont  désigné  pour  en  faire  partie  les 
hommes  les  plus  connus  par  leur  modération  et  leur 
esprit  pacifique.  Vaines  tentatives  !  Les  bonnes  dispo- 
sitions des  Serbes  ont  constamment  échoué  contre  le 
mauvais  vouloir  et  la  déloyauté  des  Turcs. 

Tandis  qu'il  est  sans  exemple  que  dans  un  procès  pen- 
dant entre  un  Serbe  et  un  Osmanli  nos  tribunaux  aient 
fait  la  moindre  différence  entre  les  deux  parties,  on  ne 
pourrait,  au  contraire,  citer  un  seul  cas  où  un  tribunal 
turc  ait  jugé  en  faveur  d'un  Serbe.  Par  ignorance,  par 
préjugés,  les  autorités  turques  repoussent  systématique- 
ment les  plaintes  des  Serbes,  et  les  excluent  en  quelque 
sorte  du  droit  commun  ;  heureux  encore  quand  elles 
n'ont  pas  pris  part  elles-mêmes  aux  actes  qui  ont  motivé 
la  plainte.  En  1855,  le  nommé  Zalko  Zaimovicz  s'em- 
pare à  main  armée  des  terres  de  nos  gens  et  reste  impuni. 
Eh  1856,  le  même  individu,  un  couteau  à  la  main,  saisit 
par  la  gorge  un  certain  Maxime,  du  village  de  Slivova, 
et  lui  enlève  son  argent.  Et  quel  est  ce  Zalko,  ce  pro- 
vocateur, ce  voleur  ?  Zalko  est  membre  du  tribunal  turc 
de  Sokol,  et  couvert  par  la  protection  de  son  supérieur 
Ali-Aga,  commandant  de  la  forteresse,  il  s'avoue  publi- 
quement, il  se  proclame  un  meurtrier.  Les  patrouilles 
turques,  chargées  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  dans 
les  quartiers  de  nos  villes  qui  renferment  des  habitants 
musulmans,  forcent  les  portes  des  boutiques  et  les  déva- 
lisent. Les  forteresses  sont  un  lieu  d'asile  assuré  non- 
seulement  pour  les  malfaiteurs  turcs,  mais  pour  les 
Serbes  mêmes  poursuivis  par  la  loi.  Nos  autorités,  les 
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agents  de  la  force  publique  ne  sont  pas  plus  respectes 
que  les  simples  citoyens.  Dernièrement  trois  gardes  de 
police  furent  blessés  en  voulant  apaiser  dans  un  café  un 
désordre  provoqué  par  des  Turcs.  Le  meurtrier  trouva 
asile  dans  la  forteresse,  d'où  il  sortit  quelques  jours  après 
pour  proférer  de  nouvelles  menaces.  Un  certain  Usco 
blesse  à  Cbabatz  un  jeune  homme  et  en  tue  un  autre  ; 
et  Usco  se  promène  encore  aujourd'hui  publiquement  par 
la  ville. 

Croit-on  que  toutes  ces  violences^  toutes  ces  injus- 
tices soient  supportées  indifféremment  par  les  Serbes? 
Croit-on  qu'un  tel  état  de  choses  soit  de  nature  à  produire 
la  concorde  et  la  tranquillité  parmi  les  populations  ?  Un 
massacre  général  eût  été  depuis  longtemps  la  réponse  à 
ces  provocations,  si  les  autorités  serbes,  bien  que  bles- 
sées au  cœur,  n'avaient  contenu  d'une  main  ferme  le 
peuple,  qui  plusieurs  fois  a  été  sur  le  point  de  se  faire  lui- 
même  justice.  Les  fréquentes  altercations  qui  ont  eu  lieu 
à  Chabatz,  et  surtout  les  dernières  ;  la  scène  sanglante 
du  mois  d'août  de  l'année  passée  à  Belgrade,  font  assez 
voir  qu'il  deviendra  bientôt  impossible  de  maintenir  le 
peuple  dans  le  respect  de  la  légalité,  impuissante  à  le 
protéger.  En  effet,  notre  police,  malgré  toute  l'énergie 
qu'elle  déploya  dans  ces  malheureuses  circonstances,  ne 
put  arrêter  l'effusion  du  sang  et  il  fallut  l'intervention  de 
la  troupe  régulière  pour  arracher  les  Turcs  instigateurs 
des  mains  des  Serbes  profondément  irrités. 

La  Serbie  n'a  jamais  cessé  d'exposer  à  la  Sublime- 
Porte  l'absolue  nécessité  de  restituer  à  la  nation  ses 
anciens  droits.  Elle  a  notamment  appelé  son  attention 
sur  les  moyens  qui  pourraient  seuls  mettre  un  terme  aux 
continuels  froissements  entre  les  deux  peuples  et  prévenir 
le  renouvellement  des  déplorables  scènes  de  la  Syrie. 
C'est  pour  cet  objet  que  le  prince  Milosch  envoya  l'année 
dernière  à  Constantinople  une  députation,  envers  laquelle 
l'organe  officiel  de  la  Sublime- Porte  fit  preuve  d'une 
courtoisie  égale  à  celle  qu'il  nous  témoigne  aujourd'hui. 

Dès  le  premier  jour,  en  effet,  le  Journal  de  Constan- 
tinople s'appliqua  à  séparer  la  cause  du  prince  de  celle 
de  la  nation,  en  présentant  la  mission  des  députés  comme 
se  rattachant  un  intérêt  purement  dynastique.  Divide 
et  imper  a  :  telle  était  la  politique  d'alors,  telle  est  celle 
d'à  présent. 
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Que  le  langage  tenu  à  cette  époque  par  le  Journal 
de  Constaniinople  dut  être  interprété  comme  Pexprea- 
sion  de  la  pensée  du  cabinet  ottoman^  c^est  ce  que  dé- 
montre assez  le  résultat  entièrement  négatif  de  cette 
mission.  Car,  après  cinq  mois  d^inutiles  pourparlers,  les 
députés  furent  obligés  de  s^en  revenir  à  Belgrade,  après 
avoir  protesté,  au  nom  du  peuple  serbe,  contre  la  déci- 
sion de  la  Porte,  décision  qui,  favorable  en  apparence 
aux  demandes  des  Serbes,  ne  contenait  rien,  en  réalité, 
que  ce  qui  est  indiqué  par  le  texte  même  de  la  pro- 
testation. 

Voici  cette  protestation  : 

Protestation  de  la  députaiion  serbe  à  Consiantinople  en  date  du 
10-22  août  1860. 

"  Par  la  lettre  de  Son  Altesse  le  grand- vizir,  le  3  août 
V.  8.  (16  moubarem),  adressée  à  Son  Altesse  Sérénissime 
le  prince  de  Serbie,  Milosch  Obrénovitch  I^,  la  Sublime- 
Porte  répond  aux  demandes  du  peuple  serbe,  que  la  dé- 
putation  de  Serbie  a  exposées  au  gouvernement  impérial 
dans  son  mémorandum  du  22  avnl  (7  mai)  1860. 

"  En  recevant  cette  réponse,  S.  A.  le  prince  Milosch 
a  été  profondément  affligé  d'y  trouver  le  refiis  de  tout  ce 
que  lui  et  le  peuple  serbe  regardent  comme  leurs  droits 
les  plus  précieux  et  irrécusables.  La  nouvelle  consécra- 
tion que  la  Serbie  a  demandée  de  Thérédité,  trois  fois 
solennellement  concédée,  a  été  purement  rejetée  aussi 
bien  que  le  droit  qui  appartient  à  la  Principauté  de  se 
constituer  intérieurement  elle-même,  conformément  au 
hatt-i-chérif  de  1830.  De  même,  la  résolution  de  la 
Sublime-Porte,  relative  aux  musulmans  établis  en  Serbie, 
ayant  mis  hors  de  question  plusieurs  endroits  de  leur  sé- 
jour, en  contradiction  ouverte  avec  les  hatt-i-chérife  ex- 
istants et  garantis,  a  été  tellement  restreinte  et  entourée 
de  difficultés  que,  réduite  à  sa  simple  expression,  elle  cou- 
vre un  refus  égal  à  celui  donné  aux  autres  questions. 

"  En  face  d'une  réponse  aussi  négative,  en  face  de  ses 
devoirs  sacrés  envers  le  pays  et  des  égards  dûs  à  sa 
dignité  comme  à  celle  du  peuple  serbe,  il  ne  reste  au 
prince  de  Serbie  qu'à  déclarer  la  mission  de  la  députation 
terminée. 

"  Son  Altesse  le  prince  r^rette  infiniment  de  voir  que 
la  mission  de  la  députation  n'ait  pas  été  appréciée  au 
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point  de  vue  plus  élevé  de  l'intérêt  de  tout  TErapire,  et 
que  les  intentions  loyales  qu'il  avait,  en  envoyant  une 
députation  à  Constantinople,  n'aient  pas  été  comprise» 
dans  leur  véritable  caractère.  Aussi,  placé  par  la  réponse 
de  la  Sublime-Porte  dans  cette  position  inattendue,  se 
trouve-t-il  forcé  de  déclarer  par  l'organe  de  la  députa- 
tion que  ni  le  peuple  serbe  ni  lui  ne  pourront  jamais 
cesser  de  regarder  tout  ce  que  la  députation  a  eu  l'hon- 
neur d'exposer  à  la  Sublime- Porte,  par  le  mémorandum 
précité,  comme  les  droits  déjà  acquis  et  irrévocables  de  la 
Serbie. 

**  En  faisant  ainsi  toutes  les  réserves  possibles,  on  nour- 
rit le  ferme  espoir  que  la  Sublime- Porte  reviendra  à  des 
sentiments  qui  l'induiront  à  adoucir  la  douloureuse  im- 
pression produite  en  Serbie  par  sa  réponse,  en  rendant 
justice  aux  vœux  légitimes  de  la  Principauté,  ainsi  qu'à  la 
conduite  loyale  qui  a  toujours  distingué  le  prince  Milosch 
et  le  peuple  serbe  envers  l'illustre  trône  de  Sa  Majesté 
Impériale,  l'auguste  suzerain  de  la  Serbie. 

"  Constantinople,  ce  10-22  août  1860." 

Tandis  que  la  Sublime-Porte  opposait  ainsi  une  sorte 
de  fin-de-non-recevoir  aux  demandes  du  peuple  serbe, 
ses  agents  portaient  de  nouvelles  atteintes  à  notre  indé- 
pendance nationale  et  poursuivaient  leurs  empiétements 
avec  un  zèle  qui  pouvait  faire  supposer  chez  eux  l'inten- 
tion de  susciter  un  conflit.  Citons  : 

L'ambassade  ottomane  à  Paris  enlève  aux  sujets  serbes 
qui  arrivent  dans  cette  capitale  le  passeport  qui  leur  a  été 
délivré  par  les  autorités  de  leur  pays  et  le  remplace  d'of- 
fice par  un  passeport  turc,  alors  que,  jusqu'à  présent,  le 
passeport  de  leurs  autorités  a  suffi  pour  leur  assurer  la 
libre  circulation  dans  tous  les  pays. 

Le  gouverneur  de  la  forteresse  de  Belgrade,  contraire- 
ment aux  hatt-i-chérifs  et  à  Tordre  de  choses  existant,  a 
fait  placer  sur  trois  points  différents,  autour  de  la  ville, 
des  pièces  de  canon  pourvues  de  guérites  et  de  faction- 
naires, élevant  ainsi  une  nouvelle  ligne  de  défense  au- 
delà  des  fossés  de  la  forteresse.  Nous  demandons  de 
bonne  foi,  cela  n'a-t-il  pas  l'air  d'une  provocation  ?  Et 
que  penser  encore  lorsqu'on  voit  ce  même  gouverneur 
étendre  la  juridiction  de  sa  police  sur  les  sujets  serbes  ; 
refuser    d'organiser,  pendant   la    nuit,    des   patrouilles 
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mixtes,  suivant  les  conventions  antérieures  ;  annuler  de 
fait  les  contrats  passés  entre  Serbes  et  musulmans  ;  ou- 
vrir sa  forteresse  à  quiconque  y  cherche  un  refuge  ? 

Veut-on  des  exemples  de  la  manière  dont  se  passent 
les  choses  dans  ce  dernier  cas  ?  Nous  continuons  nos 
citations  : 

L'année  dernière,  dans  un  de  nos  districts,  un  employé 
accusé  d'avoir  volé  la  caisse  de  la  préfecture  était  placé 
sous  la  surveillance  de  la  police.  Il  parvint  néanmoins  à 
s'échapper,  pendant  la  nuit,  et  s'enfuit  avec  un  complice 
dans  la  forteresse.  Le  lendemain,  lorsqu'on  avisa  le  gou- 
verneur de  cet  incident,  U  répondit  qu'il  était  impossible 
que  les  deux  individus  eussent  pénétré  nuitamment  dans 
la  forteresse,  attendu  que  les  clefs  des  portes  étaient  dé- 
posées chez  lui.  Cependant  peu  de  temps  après,  ces 
mêmes  individus  furent  arrêtés  sur  le  territoire  autri- 
chien par  les  autorités  impériales  et  royales,  qui,  con- 
tre les  prescriptions  du  droit  des  gens,  les  remirent 
entre  les  mains  de  la  police  serbe.  Or,  les  prévenus 
avouèrent  formellement  dans  leur  interrogatoire  être  de- 
meurés durant  toute  la  nuit  dans  la  forteresse  et  avoir 
passé  de  là  en  Autriche  de  l'aveu  des  autorités  turques. 

Voici  un  autre  fait,  d'une  date  encore  plus  récente  : 
Un  individu,  connu  de  toute  la  ville  pour  un  fauteur 
de  tFOubles,  se  réfugie  dans  la  forteresse  ;  il  est  réclamé. 
On  répond  qu'on  ne  sait  rien.  Vingt  jours  après,  l'indi- 
vidu vient  de  lui-même  se  constituer  prisonnier  en  pré- 
sentant un  teskéré  qui  lui  a  été  délivré  par  l'autorité 
turque  pour  se  rendre  à  Constantinople,  et  le  billet  qui 
lui  avait  été  adressé  après  qu'on  l'eut  fait  passer  à  Sem- 
lin  en  Autriche  : 

"  Monsieur, 
"  Veuillez  recevoir  ce  teskéré  ainsi  que  ce  peu  d'argent 
"pour  payer  votre  passage  jusqu'à  Widin  (18  fl.  80 kr.). 
"  Je  vous  souhaite  un  heureux  voyage. 

"  Votre  ami, 

"  Reschid." 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  empiétements  de 
tout  genre  commis  à  notre  préjudice  par  les  autorités 
turques.  Il  ne  se  passe  pas  un  seul  jour  qui  ne  voie 
naître  un  nouveau  sujet  de  plaintes.     D'où  proviennent 
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CCS  complications  et  quelles  conséquences  peuvent-elles 
amener  ?  C^est  ce  dont  nous  serons  informés  par  la  lettre 
suivante  adressée  par  le  predstavnik  de  Son  Altesse  (mi- 
nistre des  affaires  étrangères)  à  notre  chargé  d'affaires  à 
Constantinople  : 

Dépêche  du  miniêtre  des  affaires  étrangères  de  Serbie  au  chargé 
d^ affaires  de  la  Principauté  à  Constantinople, 

"  Belgrade,  —  décembre  1860. 
"  Monsieur^ 

"  Il  est  rare  que  le  gouvernement  serbe  ait  eu  à  se 
louer  de  la  conduite  des  pachas  qui  sont  envoyés  ici.  Us 
n'ont  jamais  su  au  juste  dans  quelle  position  ils  se 
trouvent  à  Belgrade,  ni  garder  dans  leurs  relations  avec 
le  gouvernement  le  rôle  qui  leur  convient,  d'après  le  ca- 
ractère  officiel  dont  ils  sont  revêtus,  et  que  nous  pouvons 
leur  reconnaître.  Remplis  d'idées  fausses  touchant  notre 
situation  dans  l'empire,  et  préoccupés  des  souvenirs  de 
l'ancienne  domination  que  la  Porte  exerçait  en  Serbie, 
les  pachas  ont  sans  cesse  prétendu,  aussi  bien  pour  eux 
que  pour  les  autres  Turcs  domiciliés  dans  la  Principauté, 
à  une  sorte  de  suprématie  dans  le  pays.  De  cette  fausse 
appréciation  de  notre  rôle  et  de  notre  condition  réci- 
proques sont  nés  et  naissent  tous  les  jours  des  complica- 
tions et  des  malentendus  regrettables.  Bien  que  nous 
n'ayons  pas  eu  jusqu'ici  beaucoup  à  nous  louer  des  gou- 
verneurs de  Belgrade,  cependant  nous  n'avons  jamais 
rencontré  de  leur  part  un  mauvais  vouloir  aussi  persistant 
et  aussi  systématique  que  celui  qu'ils  manifestent  à  notre 
égard  depuis  deux  ans,  ce  qui  nous  donne  lieu  de  penser 
que  cette  hostilité  est  moins  le  fait  personnel  du  gouver- 
neur que  la  conséquence  du  système  politique  que  l'on  a 
adopté  à  notre  égard  à  Constantinople.  C'est  pourquoi 
vous  choisirez  la  première  occasion  d'en  parler  à  Âali- 
Pacha. 

"  Ce  n'est  pas  que  nous  redoutions,  en  ce  qui  nous 
concerne,  les  suites  de  cette  hostilité  ;  mais  nous  voyons 
avec  regret  qu'elle  enflamme  des  passions  et  des  haines 
qu'une  bonne  politique  devrait,  au  contraire,  chercher  à 
éteindre.  Pour  juger  à  quel  point  est  déraisonnable  la 
conduite  du  gouverneur  actuel,  il  suffit  d'examiner  quels 
en  ont  été  jusqu'ici  les  résultats  pratiques  obtenus.     Que 
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la  Sublime-Porte  consente  à  faire  elle-même'cet  examen  ; 
qu^elle  recherche^  à  Foccasion  des  conflits  qui  se  sont 
élevés  entre  nous  et  le  pacha  et  qui  pouvaient  avoir  les 
suites  les  plus  funestes^  dans  combien  de  cas  Fopinion 
publique  à  Belgrade,  ou  celle  des  consuls^  s'est  prononcée 
en  sa  faveur,  et  qu'elle  juge  ensuite  s'il  est  bien  prudent 
de  persister  dans  une  pareille  ligne  de  conduite. 

"  Quel  peut  être  son  but,  par  exemple,  lorsque  d'une 
affaire  comme  celle  de  la  police  de  Dortjola  (simple  af- 
faire de  sécurité  et  d'ordre  public),  le  pacha  en  fait  une 
question  capitale  ?  Que  signifient  ces  mesures  violentes, 
capables  de  révolutionner  toute  la  ville,  parce  qu'un 
Serbe,  se  fondant  sur  des  titres  authentiques  qu'il  a 
entre  les  mains,  croit  pouvoir  bâtir  sur  un' terrain  où  il 
a  déjà  eu  un  immeuble?  A  quoi  peuvent  aboutir  de 
semblables  procédés,  sinon  à  perpétuer  les  anciennes  ini- 
mitiés et  à  susciter  des  catastrophes  qu'une  sage  poli- 
tique doit  chercher  à  prévenir  ?  La  meilleure  politique  à 
suivre  ici  est  de  reconnaître  et  d'accepter  franchement 
la  situation  telle  qu'elle  existe,  indépendamment  de  la 
Sublime- Porte.  Si  la  Sublime- Porte  persiste  à  mécon- 
naître cette  situation,  tous  ses  efforts  pour  agrandir  son 
rôle,  dans  des  circonstances  de  la  nature  de  celles  que  je 
viens  de  rapporter,  ne  serviront  qu'à  provoquer  une  réac- 
tion plus  forte  contre  elle.  D'accord  sur  les  questions 
qui  ont  pour  les  deux  gouvernements  une  véritable  im- 
portance, il  serait  à  regretter  qu'ils  se  trouvassent  divisés 
sur  des  points  secondaires. 

"Toutefois,  ce  n'est  pas  à  nous,  c'est  à  la  Sublime- 
Porte  qu'il  appartient  de  faire  des  concessions  dans  les 
détails  ;  car  pour  elle,  en  Serbie,  il  suffit  qu'elle  main- 
tienne le  principe,  tandis  que  nous  ne  saurions,  nous, 
restreindre  notre  action  dans  ces  mêmes  limites  ni  pa- 
raître négliger  les  choses  de  détail,  sans  nous  discré- 
diter entièrement  aux  yeux  de  notre  peuple.  Pour  que 
la  Sublime- Porte  puisse  compter  sur  le  concours  et  sur 
le  dévouement  du  gouvernement  serbe,  il  faut  qu'elle 
cesse  de  le  placer,  par  ses  prétentions  injustes  et  souvent 
puériles,  dans  une  situation  fausse  et  compromettante 
vis-à-vis  de  la  nation.  Aussi  longtemps  que  la  Sublime- 
Porte  se  montrera  malveiUante  et  tracassière  à  notre 
%ard  et  que  nous  ne  verrons  pas  sa  politique,  réser- 
vant ce  qui  est  pour  elle  de  fait  et  de  principe,  mettre 
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<le  côté,  par  amour  de  la  concorde,  les  questions  de 
détail  et  les  exigences  outrées,  il  va  sans  dire  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  entre  nous  de  rapports  fondés  sur  la 
confiance. 

"  Recevez,  etc. 

"  Signé:  Ph.  Cristich." 

C'est  ainsi  que  la  Serbie  a  toujours  eu  à  se  plaindre, 
non-seulement  de  l'oubli  oii  l'on  a  laissé  ses  privilèges 
les  plus  précieux,  mais  encore  des  tentatives  sans  cesse 
renouvelées  par  lesquelles  l'on  s'efiforce  à  chaque  occa- 
sion de  les  attaquer  et  de  les  restreindre.  Or,  que  l'on 
cite  un  seul  cas  où  la  Serbie,  dans  ses  représentations 
à  la  Sublime-Porte,  se  soit  écartée  des  termes  d'une 
humble  requête? 

Bien  des  occasions  séduisantes  se  sont  offertes  à  la 
Serbie,  et  néanmoins  elle  ne  s'est  jamais  laissée  écarter 
du  droit  chemin.  Ni  la  révolution  grecque,  ni  la  guerre 
de  1828  avec  la  Russie,  ni  les  grandes  révoltes  qui  ont 
éclaté  sur  ses  frontières  immédiates,  ni  l'eflroyable 
guerre  de  Crimée,  ni  enfin  tant  d'autres  mouvements 
très-fréquents  en  Turquie,  mais  qui  ont  été  peu  connus 
en  Europe,  malgré  leur  gravité,  rien  de  tout  cela, 
disons-nous,  n'a  pu  détourner  la  Serbie  de  la  voie  lé- 
gale, ni  l'empêcher  d'aji^ir  loyalement  et  dans  l'intérêt 
de  rEm|)ire.  Au  lieu  de  faire  cause  commune  avec  les 
rebelles,  elle  s'est  renfermée  dans  une  stricte  neutralité. 
Elle  a  fait  plus.  En  maintes  circonstances,  durant  le 
règne  du  prince  Milosch,  elle  a  prêté  à  la  Sublime- 
Porte  une  assistance  effective,  de  même  que,  chaque  fois 
qu'il  s'est  agi  de  prévenir  ou  d'apaiser  des  troubles  sur 
nos  frontières,  elle  a  mis  son  influence  morale  au  service 
des*  intérêts  de  la  Sublime- Porte.  Eh  bien,  au  lieu  de 
reconnaître  ce  généreux  et  loyal  concours  pour  la  réali- 
sation des  vœux  des  Serbes,  on  a  constamment  affecté 
à  Constantinople  de  rendre  la  Serbie  responsable  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  sur  ses  frontières.  Aujourd'hui 
encore,  Torgane  officiel  de  la  Sublime- Porte  ne  craint 
pas  de  calomnier  un  gouvernement  ami  en  reprochant 
à  nos  autorités  de  fomenter  les  mécontentements  qui  ne 
cessent  de  se  produire  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 
''  De  véritables  brigandages  (dit  le  Journal  de  Constan- 
tinople) se  commettent  encore  sur  les  frontières  de  la 
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Serbie.  Ces  déprédations  organisées  se  pratiquent  par 
des  gens  qui  semblent  jouir,  dès  qu'ils  se  retirent  der- 
rière la  frontière  serbe,  d'une  complète  impunité/' 

Voilà  la  récompense  de  notre  conduite  !  Nous  proté- 
geons les  brigandages  !  nous  sommes  des  rebelles  I  Mais 
poui-quoi  le  Journal  de  Constantinople  n'a-t-il  pas  jugé 
à  propos  de  fournir  la  preuve  de  ses  griefs  ?  Pourquoi 
n^a-t-il  pas  cité  les  cas  où  l'on  aurait  vu  les  Serbes 
franchir  la  frontière  à  main  armée,  envahir  le  territoire 
de  leurs  voisins  et  porter  chez  eux  le  pillage  et  la  déso- 
lation? Qu^il  prouve  les  attentats  dont  il  nous  accuse, 
ou  bien  qu'il  se  résigne  à  passer  pour  calomniateur. 

Au  lieu  de  nous  prendre  à  partie,  il  devrait  bien 
plutôt  s'informer  des  maux  que  nous  font  endurer  les 
musulmans  par  leurs  attaques  continuelles  sur  nos  fron- 
tières. A-t-il  donc  oublié  qu'en  1851,  alors  que  les 
Turcs  envahissaient  journellement  notre  territoire,  ran- 
çonnant les  villages,  pillant  les  troupeaux,  un  de  nos 
préfets,  à  la  tête  d'une  troupe  de  gens  de  Krouchevatz, 
Iranchit  la  frontière  du  côté  de  l'Albanie,  et  ramena  de 
force  le  bétail  qui  avait  été  enlevé,  tandis  que  le  pacha 
de  Nissa  braquait  ses  canons  pour  forcer  les  brigands  à 
la  soumission?  A-t-on  entendu  parler  de  parçils  bri- 
gandages commis  par  les  Serbes  ?  Si  les  faits  que  nous 
rappelons  ici  paraissent  trop  anciens,  nous  pouvons  en 
citer  d'une  date  plus  récente.  On  sait  à  quelles  épreuves 
la  Serbie  a  été  soumise  durant  ces  dernières  années,  je 
pourrais  ajouter  durant  ces  derniers  jours,  alors  que  des 
troupes  turques  étaient  échelomiées  tout  le  long  de 
notre  frontière  depuis  le  confluent  de  la  Drina  jusqu'au 
Timok,  à  Novi-Pazar,  à  Prichtina,  dans  le  village  de 
Baotza  à  une  heure  de  distance  de  Jankova-Klissoura, 
à  Kourchoumli,  à  Prokopliou,  à  Pirote,  etc.,  etc.,  et 
maîtresses  de  toutes  les  positions  importantes,  enfer- 
maient pour  ainsi  dire  toute  la  Serbie  dans  un  cercle 
offensif.  Plusieurs  des  chemins  qui  conduisaient  dans 
la  principauté  avaient  été  dégagés  et  réparés  ;  les  forêts 
qui  les  bordaient  avaient  été  abattues  ;  des  ponts  avaient 
été  établis,  etc.  N'était-il  pas  naturel-  que  la  réunion 
autour  de  nos  frontières  de  forces  aussi  considérables 
produisit  un  grand  mécontentement  en  Serbie,  et  bientôt 
après  une  véritable  inquiétude,  au  fur  et  à  mesure  que 
nous  arrivaient  les  nouvelles  du  corps  turc?     En  efl'et, 
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on  disait  à  qui  voulait  Tentendre — et  ces  bruits  étaient 
confirmés  par  les  paroles  des  soldats  eux-mêmes — que 
cette  armée  était  destinée  à  envahir  la  Serbie,  et  que 
toutes  les  dispositions  avaient  été  prises  pour  attaquer 
au  bout  de  quelques  jours.  La  terreur  régnait  dans  tous 
les  villages  qui  bordent  la  frontière,  et  beaucoup  d^entre 
eux  furent  abandonnés  par  les  femmes  et  les  enfants, 
qui  allèrent  chercher  un  abri  au  fond  des  forêts.  Cet 
état  de  choses  dura  environ  deux  années,  sans  que  le 
gouvernement,  bien  qu'il  les  ressentît  vivement,  parût 
même  s'apercevoir  de  ces  provocations. 

Bien  plus,  lors  de  la  délimitation  des  frontières  ac- 
tuelles de  la  Serbie,*  il  fut  dit  expressément  "  que 
la  ligne  de  démarcation  comprenait  le  sommet  d'Ivitza 
jusqu'à  la  Drina,  puis  suivait  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu'à  la  Save;"  et  néanmoins,  le  3/15  juillet  de 
l'année  dernière,  un  corps  de  troupes  turques  passa  la 
Drina  entre  Zvomik  et  Sakar,  lieu  oii,  par  suite  du  même 
abus  que  nous  avons  déjà  signalé,  résident  quelques 
Turcs,  et  y  plaça  ses  postes  en  face  des  nôtres.  Eh 
bien,  dans  une  circonstance  aussi  grave,  alors  que  la 
Serbie  était  en  droit  de  réclamer  énergiquement  contre 
la  violation  de  ses  frontières,  notre  gouvernement  se 
borna  à  signaler  à  la  Sublime-Porte  les  suites  funestes 
que  pouvait  avoir  la  prolongation  d'un  tel  état  de  choses. 

Tel  était,  il  y  a  un  an,  l'état  de  nos  provinces  frontiè- 
res. Depuis,  les  troupes  turques  se  sont  éloignées  ;  mais 
les  brigandages  n'ont  pas  cessé.  Aujourd'hui,  comme 
alors,  les  Serbes  voyageant  en  Bosnie  et  en  Roumélie, 
bien  que  munis  de  passeports  en  bonne  forme,  courent 
souvent  le  risque  d'être  arrêtés,  emprisonnés,  parfois 
même  mis  à  la  torture,  comme  il  est  arrivé  pour  le 
nommé  Jean  Philippovitch,  cabaretier  à  Belgrade. 

Attaquer  un  commerçant  voyageant  pour  ses  affaires, 
et  dont  les  papiers  sont  parfaitement  en  règle,  n^est-ce 
pas  faire  acte  de  brigandage  ?  Et  ici,  l'attaque  ne  pro- 
vient pas  de  simples  individus,  mais  des  autorités  elles- 
mêmes  ! 

Que  si  le  Journal  de  Constantinople  refuse  d'en  con- 
venir, comment  appellera-t-il  la  conduite  des  Turcs  de 
Bosnie,  qui  font  des  descentes  dans  les  petites  îles  serbes 
de  la  Drina,  et,  après  en  avoir  chassé  nos  gens  et  le 

*  En  1833. 
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bétail^  coupent  et  enlèvent  le  bois?  Six  hommes  du 
district  de  Chabatz  ont  été  saisis  Tannée  dernière  sur  un 
de  ces  îlots  et  conduits  jusqu'à  Bellina.  Ailleurs,  c^est 
une  troupe  de  gens  armés,  qui,  après  avoir  jeté  un  pont 
sur  le  Rachka,  pénètre  sur  notre  territoire,  sous  prétexte 
de  venir  labourer  un  bout  de  terrain  que  le  courant  a 
détaché  de  la  rive  turque  et  transporté  sur  la  nôtre? 
Une  autre  fois,  le  27  octobre  (8  novembre)  de  Tannée 
dernière,  deux  autres  individus  arrivent  armés  de  la 
Turquie,  près  du  village  de  Raona,  district  de  Krouche- 
vatz,  et  rencontrant  deux  jeunes  bergers  occupés  à  al- 
lumer du  feu,  pendant  qu'ils  gardaient  leurs  troupeaux, 
les  saisissent  et  les  précipitent  au  milieu  des  flammes. 
L'un,  Vouitza,  eut  toute  la  figure  brûlée  ;  l'autre,  Vou- 
koïtza,  perdit  la  vue.  Ce  fait  fut  porté  à  la  connaissance 
des  autorités  turques;  mais  la  plainte  est  restée  jusqu'ici 
sans  réponse,  et  en  attendant,  les  brigandages,  les  meur« 
très,  les  rapines  continuent  le  long  de  la  frontière. 
Citons  encore  un  exemple. 

Il  y  a  quelques  années,  il  fut  volé  à  des  villages  fron- 
tières du  district  d'Oujitza  et  emmené  en  Turquie  32 
chevaux,  10  juments,  14  bœufs,  1  vache,  représentant 
ensemble  tme  valeur  de  23,590  piastres.  Plus  tard  les 
Turcs  firent  dans  les  mêmes  locdités  une  seconde  razzia 
consistant  en  27  chevaux,  26  juments,  8  bœufs,  4  vaches, 
représentant  une  valeur  de  24,660  piastres.  Il  n'y  a  pas 
un  département  qui  soit  à  l'abri  de  tels  actes  de  bri- 
gandage ou  d'autres  semblables.  Dans  les  districts  de 
Kraïna  et  d'Alexinatz  les  forêts  sont  sans  cesse  dévastées 
par  les  Turcs.  Les  autres  districts  ne  sont  pas  mieux 
traités,  sous  ce  rapport,  au  point  que  l'année  dernière 
nos  autorités  durent  enjoindre  aux  habitants  de  repousser 
la  force  par  la  force.  Nous  le  demandons  encore  une 
fois,  que  peut-il  résulter  de  tels  actes?  Et  qui  doit  être 
responsable  de  leurs  suites?  Que  le  Journal  de  Con- 
êtaniinople  réponde  à  ces  deux  questions. 

Les  vols  consommés  dans  les  districts  d'Oujitza,  de 
Erouchevatz,  de  Tchatchak,  de  Podrina  et  de  Chabatz, 
ne  sont  guère  que  des  vols  de  bétail.  Mais  dans  les 
districts  de  Kniajevatz  et  Tscmorie^ko  les  vols  ordi- 
naires sont  en  outre  largement  pratiqués.  On  estime  à 
275,111  piastres  le  montant  des  dommages  causés  à  la 
Serbie  pendant  une  seule  année. 
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Tout  se  pratique,  pour  ainsi  dire,  à  ciel  ouvert.  Les 
brigands  ne  tiennent  nul  compte  de  nos  autorités,  et  ils 
savent  qu'ils  n^ont  rien  à  craindre  des  autorités  de  leur 
pays.  Dans  les  arrondissements  d'Arrilié  et  de  Mora- 
vitjka,  la  terreur  causée  par  les  incursions  journalières 
des  brigands  est  telle  que  les  habitants  ont  sollicité  du 
gouvernement  Fautorisation  d'aller  s'établir  sur  quelque 
autre  point  de  la  Principauté. 

Et  peut-il  en  être  autrement  pour  ces  pauvres  gens 
placés  d'une  part  entre  le  déni  de  justice  des  autorités 
turques,  et  de  l'autre  la  crainte  de  leurs  autorités,  qui 
leur  interdisent  de  se  faire  justice  eux-mêmes  ? 

Si  parfois  ils  l'essaient,  comme  il  est  arrivé  dernière- 
ment, le  gouvernement  a  montré  qu'il  n'était  nullement 
disposé  à  tolérer  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  alté- 
rer les  bons  rapports  qu'il  désire  maintenir  avec  ses 
voisins. 

Que  pense  le  Journal  de  Constantinople  de  cet  exposé  ? 
Ne  juge-t-il  pas  que  les  brigandages  qu'il  nous  impute 
pourraient  bien  ne  pas  être  de  notre  fait  ?  Ne  voit-il 
pas  que  nos  villages  sont  exposés  d'une  part  au  pillage 
des  bandes  turques,  de  l'autre  à  la  rigueur  de  nos  lois? 
Que  les  Serbes,  enfin,  sont  volés  et  punis  tandis  que  les 
Turcs  volent  et  jouissent  de  l'impunité  ? 

Voilà  pour  les  accusations  de  brigandages  que  le 
Jovrnal  de  Coîistantinaple  nous  a  imputés  sans  preuves. 
Et  maintenant  nous  lui  demanderons  de  même  oii  sont 
ses  preuves  quand  il  accuse  nos  autorités  de  provoquer 
des  troubles  et  de  susciter  des  haines  parmi  les  sujets 
d'un  même  souverain.  Le  gouvernement  serbe,  dans 
tous  les  temps,  et  notamment  après  la  restauration  du 
prince  Michel,  a  pris  des  mesures  sévères  pour  que  la 
tranquillité  fut  maintenue  sur  nos  frontières.  Mais 
comme  les  assertions  du  Journal  de  Constantinople  se 
réfèrent  au  temps  le  plus  récent,  nous  laisserons  les 
faits  parler  eux-mêmes,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans 
tout  le  cours  de  cette  désagréable  affaire. 

A  cet  effet  nous  reproduirons  d'abord  la  circulaire 
adressée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  tous  les 
préfets  des  départements  au  commencement  de  cette 
année. 
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Circulaire  du  ministre  de  Vintérieur  de  la  Principauté  de  Serbie 
aux  Prtfets  des  Départements. 

"Belgrade,  2/14  janvier  1861. 
"  Monsieur, 

"  Les  autorités  chargées  de  la  police  le  long  de  nos 
frontières  aussi  bien  que  les  habitants  de  ces  mêmes 
localités  se  trouvent  fréquemment  en  contact  avec  les 
autorités  et  les  habitants  des  provinces  turques  limi- 
trophes. De  là  naissent  trop  souvent  des  différends  dans 
lesquels  ^administration,  manquant  en  cela  de  règle  fixe, 
ne  fonctionne  pas  partout  de  la  même  manière.  Rare-^ 
ment,  je  dois  le  dire,  ces  différends  proviennent  du  part* 
des  indigènes,  et  plus  rarement  encore  peuvent-ils  être 
imputés  aux  autorités  de  la  Serbie.  Ils  sont  provoqués 
le  plus  souvent  par  les  habitants  des  localités  de  la 
frontière  turque,  qui  violent  notre  territore  pour  en  faire 
le  théâtre  de  leurs  brigandages,  s' attaquant  à  la  fois  et 
aux  personnes  et  aux  propriétés.  S'il  est  arrivé  parfois 
que  nos  nationaux  aient  mis  le  tort  de  leur  côté,  nous 
ne  saurions  certes  les  approuver,  bien  que  toujours,  dans 
ces  cas,  ils  aient  été  provoqués  par  des  agressions  parties 
d'au-delà  des  frontières.  Ajoutons,  ce  qui  nous  aidera 
d'autant  mieux  à  comprendre  leur  conduite,  que  les 
autorités  turques,  toutes  les  "fois  qu'elles  ont  été  saisies 
des  plaintes  de  nos  nationaux  à  l'occasion  des  dommages 
subis  par  eux,  se  sont  rarement  montrées  disposées  à 
leur  rendre  justice,  malgré  l'intervention  directe  et  sou- 
vent réitérée  de  notre  goiivemement. 

"  C'est  pourquoi  il  devient  nécessaire  que  les  relations 
privées,  aussi  bien  que  nos  rapports  oflSciels  du  côté  de 
la  frontière,  soient  astreintes  à  une  règle  uniforme  et 
invariable,  en  même  temps  que  maintenues  sur  un  pied 
conforme  aux  intentions  suprêmes  de  Son  Altesse  notre 
maître. 

"  La  proclamation  du  14/26  septembre  1860  a  ma- 
nifesté clairement  au  monde  que  notre  prince  sérénis- 
sime  a  la  ferme  intention  de  ramener  notre  pays  dans 
la  voie  du  développement  et  du  progrès  intérieurs,  et  de 
rendre  à  la  nation  la  jouissance  complète  de  ses  anciens 
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droits,  purgés  des  abus  qui  s^  sont  introduits.  Mais 
Son  Altesse,  tout  en  désirant  rétablir  et  raffermir  les 
anciennes  stipulations  qui  garantissent  Texistence  poli- 
tique de  la  Serbie,  n'entend  point  porter  ombrage  à  qui 
que  ce  soit,  ni  le  troubler  dans  la  jouissance  paisible  des 
biens  qu'il  possède  légitimement. 

"  Ainsi  la  propriété  doit  être  inviolable  et  sacrée  ;  et 
nous  ne  refuserons  jamais  de  reconnaître  et  de  respecter 
les  droits  d'autrui. 

"  Pénétrées  de  ces  principes,  et  sachant  combien  les 
rapports  internationaux  dans  le  voisinage  de  la  frontière 
exigent  de  tact  et  de  prudence,  il  sera  facile  à  nos  auto- 
rités de  saisir  la  ligne  de  conduite  qu'il  convient  de  tenir 
dans  de  semblables  occurrences. 

"  Si  un  sujet  serbe  attente  soit  à  la  personne,  soit  à 
la  propriété  de  son  voisin  limitrophe,  il  sera  passible  des 
mêmes  peines  qu'il  aurait  encourues  par  la  violation  de 
nos  lois.  Si  nos  autorités  laissent  son  crime  impuni, 
elles  seront  responsables  au  même  degré  que  si  elles 
avaient  laissé  impunie  une  infraction  commise  envers 
nos  lois. 

'^  En  rendant  ainsi  à  des  voisins,  lésés  dans  leurs  in- 
térêts par  nos  nationaux,  la  justice  qui  leur  sera  due, 
nous  serons  en  droit  de  repousser  et  de  réprimer  les 
attaques  dirigées  contre  nous  avec  toute  l'énergie  que 
donnent  à  un  peuple  la  conscience  du  devoir  rempli  et 
le  respect  constant  du  droit  des  autres. 

"  A  cet  effet,  une  surveiHance  active  sera  exercée  sur 
toute  l'étendue  de  nos  frontières.  Si  des  étrangers 
pénètrent  sur  notre  territoire  pour  y  commettre  des  vols 
ou  d'autres  actes  répréhensibles,  il  ne  devra  être  exercé 
contre  eux  aucune  vengeance  personnelle,  mais  on  devra 
porter  plainte  aux  autorités,  qui  feront  tous  leurs  efforts 
pour  arrêter  ces  individus,  et  nous  informeront  du  fait, 
attendant  nos  instructions  pour  agir  et  les  déférer  à  nos 
tribunaux  :  car  le  silence  des  autorités  turques  aux 
nombreuses  plaintes  qui  leur  ont  été  adressées  dans  des 
cas  semblables  nous  impose  le  devoir  d'appliquer  aux 
coupa])les  toute  la  rigueur  des  lois  pénales,  sans  avoir 
égard  à  la  religion  ni  à  la  Tiationalité.  Dans  le  cas  oii 
l'on  ne  parviendrait  pas  à  s'emparer  du  coupable,  il  sera 
permis  de  venger  par  les  armes  l'offense  faite  à  notre 
territoire.    Enfin,  si  l'on  ne  pouvait,  même  en  employant 


—  487  — 

ce  moyen,  atteindre  le  coupable,  sans  chercher  à  le  pour 
suivre  au-delà  de  la  frontière  (que  Ton  devra  se  garder 
de  violer  sous  n'importe  quel  prétexte),  on  en  avisera  le 
gouvernement  de  Son  Altesse  par  la  voie  régulière,  et 
celui-ci  fera  les  démarches  nécessaires  pour  que  le  cou- 
pable subisse  plus  tard  la  peine  qu'il  aura  méritée. 

"  Si  des  attaques  plus  sérieuses  étaient  dirigées  contre 
notre  frontière,  des  moyens  plus  énergiques  seraient  em- 
ployés pour  les  repousser.  Ces  moyens  sont  indiqués 
par  le  règlement  du  21  juillet  1841  (voyez  le  n°  950  du 
Bulletin  des  Lois,  t.  II,  p.  121).  Dans  ces  sortes  de  cas, 
il  convient  de  donner  plus  de  force  à  ce  règlement. 

"  Mais  en  maintenant  ainsi  le  respect  dû  à  notre  pro- 
priété et  à  celle  d' autrui,  nous  ne  pouvons  nous  refuser 
à  Paccomplissemeut  de  certains  devoirs  d'humanité.  Il 
arrive  souvent  que  nos  frères  des  provinces  limitrophes 
de  la  Turquie,  poussés  à  bout  par  des  vexations  que  la 
Sublime-Porte  elle-même  punirait  rigoureusement  si  elle 
en  était  instruite,  viennent  chercher  un  refuge  sur  le 
territoire  serbe.  Fermer  nos  portes  à  ces  frères  mal- 
heureux serait  méconnaître  les  devoirs  qu'imposent  à  la 
fois  la  religion  et  l'humanité.  Les  vexations  auxquelles 
je  viens  de  faire  allusion  peuvent  être  représentées  par  la 
partie  intéressée  comme  des  griefs  purement  imaginaires, 
et  ceux  qui  n'en  entendent  parler  que  de  loin  peuvent 
aisément  ajouter  foi  à  ces  dénégations.  Mais  nous,  qui 
voyons  les  choses  de  près  ;  nous,  les  voisins  immédiats  de 
ce  peuple,  et  qui  sommes  témoins  de  sa  détresse,  pour- 
chassé, persécuté;  nous  qui,  le  cœur  déchiré,  écoutons 
ses  plaintes  et  ses  lamentations  ;  nous  enfin,  qui  savons 
ce  que  c'est  que  de  vivre  sous  le  joug  ottoman,  nous  ne 
pouvons  repousser  loin  de  nous  nos  frères  émigrés.  Nous 
ne  les  exciterons  pas,  nous  ne  les  appellerons  pas  ;  mais 
lorsqu'ils  auront  posé  le  pied  sur  notre  sol,  ils  deviendront 
des  membres  libres  du  pays  qui  les  reçoit,  sous  la  condi- 
tion toutefois  que,  renonçant  à  tout  projet  de  vengeance, 
ils  vivront  en  paix  et  respecteront  les  lois.  Les  mal- 
heureux ainsi  recueillis  devront  être  conduits  à  la  pré- 
fecture du  lieu,  où  les  autorités  veilleront  à  ce  qu'il  leur 
soit  procuré  de  l'occupation,  en  ayant  soin  toutefois  de 
les  tenir  à  une  certaine  distance  de  la  frontière. 

"  Il  n'y  a  qu'une  classe  de  gens  à  qui  l'on  ne  doive 
pas  accorder  de  refuge,  c'est  celle  des  criminels.     Dès 
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que  l'autorité  préfectorale  aura  acquis  la  conviction  que 
le  fugitif  n'aura  franchi  la  frontière  que  pour  échapper 
au  châtiment  légal  qu'il  aura  encouru,  elle  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  6oit  remis  aux  autorités 
turques.  Car  s'il  est  vrai  que  nous  ne  devons  pas  refuser 
un  asile  à  des  malheureux  qui  nous  implorent,  aucune 
considération  ne  doit  nous  induire  à  soustraire  des  cri- 
minels à  la  vindicte  des  lois. 

"  Que  ces  instructions  soient  également  communiquées 
aux  autorités  d'arrondissement  et  que  le  peuple  soit  in- 
struit de  la  ligne  de  conduite  qu'il  devra  tenir  en  de  telles 
occurrences. 

"  Recevez,  etc.  Le  ministre  de  l'intérieur, 

''Colonel  N.  Cristich." 

"La  propriété  doit  être  sacrée;  nous  ne  refuserons 
jamais  de  reconnaître  ci  de  respecter  les  droits  d'autrui." 
Ainsi  s'exprime  M.  le  ministre  de  l'intérieur  par  l'ordre 
même  du  prince.  Il  ordonne  ensuite  que  toute  violation 
de  la  frontière,  de  la  part  des  habitants  de  la  Serbie,  soit 
punie  ;  mais  en  même  temps  il  prescrit  le  mode  de  ré- 
pression qui  devra  être  employé  dans  le  cas  d'attaques 
commises  par  les  Turcs  à  l'égard  des  sujets  serbes,  parce 
que,  dit-il,  il  est  arrivé  rarement  que  les  autorités  turques 
aient  fait  droit  aux  plaintes  de  nos  nationaux. 

Peut-être  le  Journal  de  Constanfinople  ne  se  trouvera- 
t-il  pas  encore  satisfait.  "  De  part  et  d'autre,  dit-il,  les 
coupables,  régulièrement  reconnus  comme  tels,  doivent 
être  livrés  ou  punis."  Or,  la  Serbie  n'a  jamais  tenu 
une  autre  conduite.  Elle  a  constamment  livré  les  cou- 
pables, non  seulement  sur  la  demande  des  autorités  tur- 
ques, qui  bien  rarement  s'occupent  de  les  rechercher, 
mais  même  sur  la  simple  demande  des  parties  lésées. 
Le  même  principe  continue  à  être  appliqué  sous  le  règne 
du  prince  Michel,  et  plus  rigoureusement  encore  que  par 
le  passé. 

L'on  en  trouvera  la  preuve  dans  le  document  suivant, 
qui  porte  la  sïp^aturc  du  pr est avîiik  (ministre  des  affaires 
étrangères),  daté  également  du  mois  de  janvier  de  cette 
année. 
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Lettre  du  nmtistre  des  Affaires  étrangères  de  Serbie  au  Chargé 
d^ affaires  rfc  la  Princij>auté,  à  Constantinople. 

"  Belgrade,  le  27  janvier  (8  février)  1861. 
"  Monsieur, 

"  Vous  m'avez  informé  officiellement  de  vos  démarches 
infructueuses  auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  Pextradition 
de  Dobzniatz,  et  nous  avez  fcit  connaître  la  réponse  d'Aali- 
Pacha  '  que  la  Porte  ne  saurait  consentir  à  nous  livrer 
les  criminels  réfugiés  sur  son  territoire,  parce  que  nous 
refusons  d'en  faire  autant  de  notre  côté.  Notre  inten- 
tion n'est  pas  de  poursuivre  notre  réclamation  auprès  de 
la  Porte;  mais  le  gouvernement  ne  saurait  en  aucune 
manière  admettre  l'assertion  d'Aali- Pacha  '  que  la  Serbie 
refuse  de  livrer  à  la  Turquie  les  criminels  réfugiés  sur 
son  territoire.' 

"  Si  les  mots  ont  partout  la  même  signification,  nous 
déclarons,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  jamais 
jusqu'à  ce  jour  la  Serbie  n'a  été,  et  qu'elle  ne  sera  jamais 
un  lieu  d'asile  pour  les  criminels  venus  de  la  Turquie. 
Sous  ce  rapport  le  gouvernement  du  prince  Michel  ne 
restera  pas  en  arrière  des  autres  gouvernements  policés 
de  l'Europe.  Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  invité  le 
gouverneur  de  la  forteresse  de  Belgrade — et  nous  adres- 
sons aujourd'hui  la  même  invitation  à  la  Sublime-Porte 
— à  nous  signaler,  par  des  exemples,  les  cas  oii  nous 
aurions  failli  à  ce  devoir  international.  Mais  d'abord  le 
gouvernement  doit  déclarer  qu'il  ne  saurait  considérer 
comme  criminels  les  malheureux  que  la  violence  des 
persécutions  a  contraints  de  fuir  le  sol  ottoman.  Ceux-là 
ont  toujours  trouvé  et  trouveront  toujours  chez  nous 
l'hospitalité  que  la  religion  et  l'humanité  nous  font  un 
devoir  de  leur  accorder.  Il  importe  de  préciser  exacte- 
ment ici  le  vrai  sens  des  mots,  afin  d'éviter  tout  malen- 
tendu à  l'avenir. 

"  Je  vous  invite  à  vous  expliquer  dans  ce  sens  avec 
Aali-Pacha  à  la  première  occasion  qui  s'offrira  à  vous. 

"  Recevez,  etc. 

^' Signé:  Ph.  Cristich." 

Ainsi  donc,  il  résulte  de  la  déclaration  même  du 
ministre  des  affaires  étrangères  que  l'extradition  des  cri- 
minels a  toujours  été  consentie,  et  qu'elle  continuera  à 
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l'être,  par  le  gouvernement  serbe.  Les  mêmes  assurances 
sont  données  par  la  circulaire  du  ministre  de  Pintérieur, 
laquelle  porte  expressément  que  "  aucune  considération 
ne  doit  nous  induire  à  soustraire  des  criminels  à  la  vin- 
dicte des  lois/'  mais  en  ajoutant,  d'après  les  mêmes  ré- 
serves mentionnées  dans  la  note  de  M.  le  prestavnik^ 
"  que  nous  ne  saurions  refuser  un  asile  à  des  malheureux 
qui  nous  implorent." 

Hé  quoi  ?  s'écriera  le  Journal  de  Comtantinople,  des  mal- 
heureux !  alors  que  la  Sublime-Porte  proclame  le  prin- 
cipe de  l'égalité  entre  les  races  et  met  toute  sa  sollicitude 
à  faire  régner  dans  toutes,  les  provinces  de  l'Empire 
l'ordre,  la  sécurité,  le  respect  du  droit  commun  ! — Nous 
ignorons  jusqu'à  quel  point  nous  satisferions  aux  désirs 
du  Journal  de  Constantinople,  en  empruntant,  comme 
nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  le  langage  des  faits.  C'est 
pourquoi  nous  nous  bornerons,  pour  le  faire  juge  lui- 
même  du  peu  de  fondement  de  ses  allégations,  à  lui  citer 
un  seul  exemple.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine  qu'il  ra- 
contait comment,  sur  tous  les  points  colonisés  par  les 
Tatares,  les  indigènes  s'empressaient  avec  joie  à  la  ren- 
contre des  nouveaux  venus.  Or  voici  comment  ces  mêmes 
indigènes,  en  s'adréssant  aux  autorités  serbes  les  plus 
voisines  de  la  frontière,  exprimaient  la  joie  que  leur  cau- 
sait la  présence  inattendue  de  leurs  hôtes  :  "  Il  nous  est 
devenu  impossible  de  demeurer  plus  longtemps  dans  nos 
foyers.  . .  .  Dites-nous  si  vous  consentiriez  à  nous  ad- 
mettre comme  colons  sur  votre  territoire."  Et  ils  ra- 
content comment  ils  avaient  été  contraints  de  céder  leurs 
maisons  aux  Tatares,  et  comment  une  misérable  cabane, 
la  plus  chétive  de  toutes,  servait  d'abri  à  deux  et  trois 
familles  chrétiennes;  comment  ils  devaient  fournir,  par 
tête,  pour  la  nourriture  des  étrangers,  200  okas  de  blé,  5 
okas  de  haricots,  3  okas  d'oignons,  1  oka  de  sel,  un  i  oka 
de  saindoux,  etc.,  etc.  Si  les  denrées  n'étaient  pas  de 
première  qualité  leurs  hôtes  intrus  les  maltraitaient. 

Nos  autorités  exhortèrent  ces  pauvres  gens  à  la  pa- 
tience et  à  la  soumission  ;  car  l'immigration  en  Serbie 
de  cette  population  aurait  fourni  prétexte  à  de  nouvelles 
récriminations,  et  on  n'eût  pas  manqué  de  l'attribuer 
aux  excitations  du  gouvernement  serbe.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  invité  en  conséquence,  par  ordre 
du  prince  Michel,  le  chargé  d'affaires  serbe  à  Ck)nstan- 
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tinople,  à  appeler  l'attention  de  la  Porte,  dans  Tintérêt 
même  de  PEmpire,  sur  les  conséquences  désastreuses  qui 
pourraient  résulter  d'un  pareil  système  de  vexations. 
Voici  cette  dépêche  : 

Dé^pêche  du  ministre  d€s  affaires  étrangères  de  Serbie  au  chargé 
d'affaires  de  la  I^rincipauié  a  Constantinople, 

"  Belgrade,  22  décembre  1859  (3  janvier  1860), 
"  Monsieur, 
.  "Vous  connaissez  la  politique  traditionnelle  que  le 
gouvernement  serbe  a  suivie,  chaque  fois  que  des  soulève- 
ments ont  eu  lieu  dans  les  provinces  slaves  de  la  Turquie 
voisines  de  nos  frontières.  Vous  savez  avec  quelle  solli- 
citude, principalement  sous  le  feu  prince  Miloch,  il  s'est 
eflForcé  et  a  contribué,  en  effet,  par  son  attitude  loyale,  à 
calmer  Fagitation  qui  avait  gagné  jusqu'à  nos  portes.  Il 
ne  s'est  point  départi  de  cette  ligne  de  conduite  lors 
même  que,  au  lieu  de  nous  en  tenir  compte,  on  a  accré- 
dité contre  nous  à  Constantinople  les  bruits  les  plus  mal 
fondés.  Il  a  la  conviction  d'avoir,  en  observant  stricte- 
ment la  neutralité,  rendu  en  maintes  circonstances  d'émi- 
nents  services  à  la  Sublime-Porte,  et  c'est  ce  que  ne  con- 
testera pas  quiconque  est  instruit  des  aflFaires  et  des  événe- 
ments de  ces  pays. 

"  Si  loyale  qu'elle  soit,  néanmoiqs,  l'action  du  gou- 
vernement serbe  ne  pourra  être  efficace  qu'autant  que  la 
Sublime-Porte  lui  prêtera  un  concours  sérieux.  Cest 
parce  qu'il  est  convaincu  de  cette  vérité  qu'il  croit  don- 
ner à  la  Porte  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de  main- 
tenir avec  elle  les  relations  de  bon  voisinage,  en  attirant 
son  attention  sur  les  mauvais  effets  que  peuvent  produire 
certaines  mesures  adoptées  par  elle.  Car  telle  est  aujour- 
d'hui la  logique  des  événements  qu'il  serait  souveraine- 
ment impolitique  de  n'en  pas  tenir  compte. 

^'  Vous  savez  que  plusieurs  centaines  de  familles  ta- 
tares  ont  émigré  dans  le  pachalik  de  Widin,  à  une  dis- 
tance de  deux  à  six  heures  de  la  frontière  de  Serbie.  Ces 
Tatares  ont  été  établis  dans  des  villages  bulgares,  logés 
dans  des  maisons  bulgares,  et  ils  vivent  actuellement  plus 
ou  moins  aux  dépens  des  Bulgares. 

"  L'immigration  de  cet  élément  étranger  a  répandu 
l'inquiétude  et  la  crainte  parmi  les  Bulgares,  non-seule- 
ment dans  les  localités  où  les  Tatares  sont  établis,  mais 
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jusque  dans  le  voisinage  de  notre  frontière.  Le  bruit 
répandu  que  Pimraigration  doit  s'étendre  aussi  dans  le 
pachalik  de  Nissa  et  même  au-delà^  a  contribué  encore  à 
accroître  Tanxicté  générale,  et  cela  non  plus  seulement 
parmi  les  Bulgares,  mais  au  sein  de  toutes  les  populations 
chrétiennes  disséminées  le  long  de  notre  frontière.  Dans 
un  tel  état  de  choses  rien  de  plus  naturel  que  ces  popula- 
tions tournent  leurs  regards  vers  la  Serbie  et  y  cherchent 
un  refuge.  A  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  serbe  ne 
peut  voir  dans  la  colonisation  des  Tatares  qu'une  mesure 
politique.  Nous  en  prévoyons  les  conséquences  trop 
inévitables  pour  que  nous  puissions  tenter  même  de  nous 
y  soustraire,  quelque  fâcheuses  qu'elles  soient  pour  nous. 
Les  sympathies  de  notre  peuple  pour  les  peuples  voisins, 
ses  frères  d'origine,  sont  tellement  fortes  qu'aucun  gou- 
vernement ne  pourrait  engager  contre  elles  une  lutte 
ouverte. 

"  Je  n'apprécierai  pas  ici  la  colonisation  des  Tatares  à 
notre  point  de  vue.  Nous  avons  trop  de  confiance  dans 
notre  droit,  dans  la  stabilité  de  notre  état  politique  actuel 
et  dans  la  volonté  de  la  Sublime- Porte  de  ne  pas  y  por- 
ter atteinte,  pour  que  cette  colonisation  puisse  nous  ins- 
pirer des  craintes  en  ce  qui  nous  concerne.  Je  me  suis 
borné  à  l'apprécier  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'em- 
pire en  général. 

"  Veuillez  vous  expliquer  catégoriquement  au  sujet  de 
cette  question  avec  S.  A.  Aali-Pacha.  Faites-lui  remar- 
quer en  même  temps  que  cette  démarche  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  plainte  ou  comme  une  protesta- 
tion de  notre  part.  Le  gouvernement  serbe  voit  de  près 
les  efforts  de  cette  colonisation  ;  il  eu  prévoit  et  en  ressent 
déjà  les  suites  inévitables  et  appelle  là-dessus  l'attention 
de  la  Porte  dans  l'intérêt  même  de  l'empire. 

"  Nous  avons  la  conviction  de  rendre,  en  cette  occasion 
encore,  un  service  à  la  Porte.  Eu  conséquence  je  vous 
engage  à  faire  traduire  cette  lettre  en  français,  et  à  en 
donner  lecture  à  S.  A.  Aali-Pacha,  à  qui  vous  en  laisserez 
copie,  s'il  le  demande. 

"  Recevez,  etc. 

'^  Signé  :  Pu.  Cristich." 

Quoi  de  plus  loyal,  de  plus  humain  que  ce  procédé  du 
gouvernement  du  prince   Michel  ?  '^  Le  gouvernement 
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serbe  voit  de  près  les  effets  de  cette  colonisation  ;  il  en 
prévoit  et  en  ressent  déjà  les  suites  inévitables,  et  ap- 
pelle là-dessus  Tattention  de  la  Porte  dans  Pintérêt  même 
de  Fcmpire/'  Ces  paroles  ne  pouvaient  être  ignorées  à 
Constantiîiople  lorsque  la  Serbie  et  son  prince  se  sont  vus 
attaqués  ouvertement  par  Torgane  oflScicl  du  gouverne- 
ment turc. 

Ce  n'est  pas  du  reste  pour  la  première  fois  que  ces  at- 
taques se  sont  produites.  Nous  le  savons,  et  nous  savons 
aussi  quel  en  est  le  mobile  secret.  Dégager  d'une  part 
la  responsabilité  du  gouvernement  ottoman  dans  les  com- 
plications qui  peuvent  surgir  d'un  jour  à  l'autre  au  sein 
de  l'empire  ;  de  l'autre,  persuader  à  l'Europe  que  l'exis- 
tence politique  de  la  Serbie  est  un  obstacle  au  maintien 
de  la  paix  en  Orient  et  l'induire  par  là  à  supprimer  un 
État  qui,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  met  en  évi- 
dence les  fautes  d'une  administration  .étrangère  :  tel  est 
le  double  but  que  poursuit  le  Journal  de  Constantinople, 
Qu'il  cesse  donc  d'arguer  et  de  brigandages,  qui,  de 
notre  côté  du  moins,  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, une  pure  fiction,  et  de  refus  d'extradition,  at- 
tendu que  les  réfugiés  dont  on  parle  sont  privés  des 
moyens  de  nuire  à  la  Turquie,  et  qu'à  cet  égard  notre 
pays  aurait  des  motifs  de  plainte  bien  plus  sérieux  à  faire 
valoir.  La  Serbie  n'est  pas  le  repaire  permanent  des 
malfaiteurs,  mais  l'asile  des  malheureux. 

Pourrait-on  en  dire  autant  de  la  citadelle  de  Belgrade, 
refuge  toujours  ouvert  aux  malfaiteurs  qui  volent  l'ar- 
gent de  nos  caisses  publiques,  et  sont  ensuite  dirigés  sur 
Constantinople,  oii  leur  nombre  grossit  sans  cesse,  grâce 
aux  subsides  que  leur  alloue  la  Porte  pour  les  détourner 
d'accepter  l'amnistie  que  nous  leur  avons  généreusement 
offerte,  et  pour  faire  d'eux,  à  un  moment  donné  (telle  est 
du  moins  l'opinion  généralement  répandue),  une  arme 
contre  le  gouvernement  qui  siège  à  Belgrade  ? 

L'histoii'e  moderne  de  la  Serbie  nous  montre  que 
toutes  les  fois  que  la  Turquie  a  donné  asile  à  des  Serbes, 
connus  par  leurs  antécédents  révolutionnaires,  il  s'en  est 
toujours  suivi  pour  le  pays  des  catastrophes  regrettables  : 
témoin  les  événements  de  1839,  de  1834  et  de  1858,  dont 
le  souvenir,  toujours  présent  à  l'esprit  des  Serbes,  entre- 
tient chez  eux  une  défiance,  exagérée  peut-être,  mais  à 
coup  sûr  excusable,  de  la  politique  suivie  à  Constanti- 
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nople.  Au  contraire,  chaque  fois  que  nous  avons  ouvert 
nos  portes  à  des  réfiigiés  politiques  des  provinces  turques 
limitrophes,  ils  ont  été  retenus  dans  le  pays  et  incorpora 
pour  ainsi  dire  à  la  famille  serbe  :  de  telle  sorte  que  l'em- 
pire a  été  débarassé  d'eux  et  sauvé  par  là  des  périls  qui 
le  menaçaient. 

Voilà  l'histoire,  voilà  les  faits.  Et  maintenant,  que  le 
public  juge  qui  a  raison  de  nous  ou  du  Joumcd  de  Cons- 
tantinople. 


N"  8. 

Adresse  au  Sultan,  remise  par  les  Slaves  des  provinces 
turques  réfugiés  en  Serbie,  au  commissaire  impérial 
chargé  de  leur  lire  un  acte  d'amnistie.  Alexinats,  le 
22  mars  1860. 

"  Sire, 

^'Le  gouvernement  serbe  d'abord,  ensuite  un  fonc- 
tionnaire turc  venu  expressément  à  Âlexinats,  nous  ont 
communiqué  l'amnistie  que  vous  nous  avez  gracieuse- 
ment accordée.  Cette  amnistie  nous  a  doublement  sur- 
pris, car,  si  nous  nous  sommes  enfuis,  ce  n'était  que  pour 
échapper  aux  atteintes  d'une  tyrannie  insupportable: 
mais  nous  n'étions  coupables  d'aucun  crime  envers  Votre 
Majesté;  d'autre  part,  nous  avons  été  profondément 
touchés  de  cette  nouvelle  preuve  de  votre  généreuse  sol- 
licitude. En  exprimant  à  Votre  Majesté  notre  recon- 
naissance, nous  la  prions  humblement  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  lui  faire  connaître  les  causes  qui,  à  notre  grande 
douleur,  nous  empêchent  de  profiter  de  cette  faveur. 

"  Si  les  employés  de  votre  gouvernement  et  les  sei- 
gneurs turcs  étaient  quelque  peu  pénétrés  des  sentiments 
d'humanité  et  de  justice  qui  animent  Votre  Majesté, 
nous  aurions  joui  en  toute  hâte  de  cette  circonstance  qui 
nous  rendrait  à  nos  familles  que  notre  absence  affige  et 
ruine  ;  nous  reviendrions  certainement  si  nous  pouvions 
espérer  que,  sous  peu  de  temps,  nous  ne  serions  pas  tous 
atteints  par  une  sanglante  vengeance,  soit  dans  l'ombre, 
soit  sous  des  prétextes  inventés  à  loisir.    Nous  avons  en- 
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duré  toutes  ces  calamités  après  le  départ  récent  de  votre 
grand-vizir  et  même  antérieurement,  après  le  départ  de 
chaque  commissaire  impérial.  Rien  au  monde  désormais 
ne  saurait  nous  inspirer  la  moindre  confiance,  ni  les  re- 
commandations les  plus  chaudes,  ni  les  ordres  les  plus 
sévères  que  Votre  Majesté  daignerait  donner  en  notre 
faveur  ne  nous  offriraient  des  garanties  suflSsantes  de  sé- 
curité ;  car,  pardonnez,  Sire,  à  des  enfants  qui  osent  ré- 
véler une  vérité  à  leur  père  ;  apprenez  que  ni  les  em- 
ployés, ni  les  seigneurs  ne  respectent  et  n'exécutent  vos 
ordres  dans  les  provinces. 

"  Aussi,  à  notre  grand  regret  et  au  détriment  de  nos 
familles,  sommes-nous  contraints  à  rester  oii  nous 
sommes;  mais  au  moins  que  de  ce  pays  libre  où  le 
glaive  n^est  pas  suspendu  sur  nos  têtes.  Votre  Majesté, 
dans  sa  clémence,  daigne  nous  permettre  de  lui  révéler 
toute  la  monstrueuse  énormité  de  nos  souffrances  ainsi 
que  nos  vœux  les  plus  ardents. 

"  Sire,  nous  sommes  douloureusement  affectés  de  de- 
voir divulguer  à  Votre  Majesté  que  les  chrétiens  de  Fem- 
pire  ottoman  supportent  des  maux  qu'on  ne  supporte 
plus  dans  aucun  autre  empire.  Les  corvées  et  les  contri- 
butions ont  achevé  la  ruine  des  chrétiens  :  les  meurtres 
commis  sur  les  hommes  les  plus  distingués  d'entre  eux, 
les  viols,  les  rapines,  l'emprisonnement  et  la  torture  ap- 
pliqués aux  innocents  outrepassent  toute  mesure.  Nous 
ne  trouvons  plus  de  justice  devant  aucun  tribunal,  ni  de 
protection  devant  aucune  autorité;  exposés  aux  violences 
d'une  noblesse  sans  frein  ainsi  qu'aux  caprices  du  plus 
misérable  cavas,  nous  ressemblons  à  un  troupeau  de  bre- 
bis entouré  de  loups  et  abandonné  du  pâtre.  Les  troupes 
régulières  elles-mêmes  nous  ruinent  et  les  bachi-bou- 
zouks  sont  pour  nous  un  véritable  fléau  de  Dieu.  Ni  le 
hatt-i-chérif  de  votre  auguste  père,  de  glorieuse  mémoire, 
ni  le  hatt-i-houmayoun  émané  par  les  ordres  de  Votre 
Majesté,  n'ont  reçu  la  moindre  exécution  dans  aucun  de 
leurs  points  ;  vos  nombreux  firmans,  vos  commissaires 
impériaux  ne  nous  ont  apporté  aucun  soulagement. 
Loin  de  là,  toutes  ces  mesures  de  votre  inépuisable  bonté, 
en  éveillant  les  jalousies  et  les  appréhensions  des  sei- 
gneurs turcs,  n'ont  fait  qu'accroître  notre  oppression. 
Sire,  l'homme  de  notre  race  peut  beaucoup  supporter, 
mais  en  cela,  comme  en  toutes  choses,  il  y  a  des  limites. 
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Une  pareiDe  situation  ne  peut  se  prolonger  sans  troubler 
profondément  votre  tranquillité,"  comme  elle  ne  peut  man« 
quer  de  blesser  vos  sentiments  d'humanité. 

"  Les  députés  serbe  de  la  Mœsie  supérieure,  de  la 
Bosnie,  de  T  Herzégovine,  de  la  Macédoine  et  de  l'Albanie 
septentrionale,  tristement  convaincus  par  une  expérience 
de  tant  d'années,  de  l'impossibilité  du  succès  des  inten- 
tions bienveillantes  et  des  efforts  généreux  de  Votre  Ma- 
jesté, désirent  à  ^unanimité  et  osent  vous  prier  très-respec- 
tueusement par  notre  bouche  de  daigner  leur  rendre  leurs 
autorités  chrétiennes  et  nationales  pour  que  celles-ci  s'ad- 
ministrent sous  votre  sceptre  impérial,  conformément  aux 
privilèges  stipulés  ab  anttquo.  Très-clément  empereur, 
c'est  le  seul  remède  possible  à  nos  plaies  mortelles,  le  seul 
moyen  qui  reste  pour  arrêter  de  graves  complications  sans 
fin,  qui  doivent  immanquablement  naître  de  la  continua- 
tion du  système  administratif  actuel. 

"  Satisfaits  d'avoir  rempli  le  plus  grand  devoir  de  notre 
conscience  envers  Votre  Majesté  ainsi  qu'envers  notre 
race,  nous  déposons  en  toute  humilité  cette  pétition  sur 
les  degrés  de  votre  trône  impérial,  en  suppliant  le  Très- 
Haut  de  prolonger  votre  vie  précieuse  et  de  la  couronner 
de  gloire,  de  façon  que  vous  n'ayez  pas  à  rencontrer, 
sur  votre  sentier,  des  épines  baignées  de  nos  pleura  et  de 
notre  sang,  mais  des  roses  que  nos  bénédictions  ont  fait 
éclore. 

"  De  Votre  Majesté  Impériale, 

"  Les  sujets  et  fidèles  serviteurs." 
(Suivent  les  signatures.) 


N«  9. 

Supplique  des  Evêques  relevant  de  l* Archiépiscopal  d'Ach- 
rida  au  Patriarche  Œcuménique  pour  la  suppression 
de  cet  archiépiscopal. 

"Par  ces  présentes  volontairement  souscrites,  nous 
soussignés  faisons  savoir,  que  comme  dans  Tcspace  de 
peu  de  temps,  depuis  que  les  mutations  d'archevêques 
ont  commencé  à  être  plus  fréquentes,  nous  avons  dû 
subir  des  préjudices  intolérables,   des    desordres    nom- 
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breux,  des  outrages  de  toute  sorte,  et  que  la  vie  même 
nous  deviendrait  à  charge  si  nous  continuions  à  être  en 
butte  à  des  persécutions  et  à  des  dangers  incessants  ; 

"  Nous  convenons  tous,  de  supplier  d'une  voix  unanime 
notre  mère  la  très-sainte  grande  Église  du  Christ,  re- 
présentée par  le  très-éclairé  et  très-saint  Samuel,  pa- 
triarche CECuménique,  et  le  Saint- Synode  dont  il  est  en- 
touré, afin  qu'ils  daignent,  au  nom  du  Christ,  qui  est 
né  à  Bethléem,  nous  recevoir,  nous  dignes  de  pitié, 
dans  le  bercail  de  la  sainte  Église  du  Christ  et  avoir 
pour  nous  la  même  sollicitude  que  pour  les  autres. 
Quiconque  voudrait  contrevenir  au  présent  arrange- 
ment, ou  soulever  des  diflScultés  ouvertement  ou  se- 
crètement, que  Pinterdit,  Pexcommunication,  Tanathème 
soit  sur  lui. 

"  En  foi  de  notre  résolution  arrêtée,  écrivons  les  pré- 
sentes, y  apposons  notre  sceau,  afin  qu'elles  aient  toute 
autorité,  et  les  remettons  humblement  aux  mains  de 
notre  commun  Père  le  très-saint  Seigneur  et  Patriarche 
œcuménique  et  au  très- Saint- Synode  qui  l'entoure. — 
1767." 

Signature  des  Évêques  : 

Enthymos  de  Castorie. 
Germain  de  Vodéna. 
Gennadius  de  Corytsas. 
ÂNANiAS  de  Tibériopole. 
NicÉPHORE  de  Sisanium 
GRÉGoniE  de  Grevena. 


No  10. 

Abdication  de  V Archiépiscope  d'Achrida, 

"Tbx  la  présente  abdication,  librement  et  sans  vio- 
lence consentie,  le  soussigné  déclare  que,  à  raison  de 
l'impossibilité  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé  de  pour- 
voir aux  besoins.de  l'archevêché  d'Achride,  du  pré- 
texte que  l'existence  même  de  cet  archevêché  fournit 
aux  mal-intentionnés  pour  persécuter  les  métropoles  re- 
levant d'Achride,  ainsi  que  les  pauvres  rayas,  de  la  né- 
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cessité  de  mettre  un  terme  à  Pexistenoe  de  oe  siège 
épiscopal  pour  tirer  des  chrétiens  qui  en  relèvent  d^une 
situation  désespérée. 

"  Pour  tous  ces  motifs  : 

''Je  fais  abdication  et  me  désiste  de  Parchevêché 
d'Achride,  ainsi  que  de  ma  précédente  éparchie  de  Pé- 
lagonie. 

"  La  présente  abdication  est  libre  et  volontaire  ;  elle  a 
été  faite^  après  entente  préalable  avec  mes  frères  les 
saints  évêques^  pour  être  enregistrée  dans  le  Code  de  la 
grande  Église  du  Christ. 

"  Le  16  janvier  1767. 

'^  Signé:  Arsène  d'Achride." 


No  11. 

Acte  synodal  qui  supprime  V arcHépiscopat  d^Achrida. 

"  Le  très-Saint-Siége  archiépiscopal  d'Achride  ayant 
été  réuni  et  attaché  au  très- Saint- Siège  apostolique 
et  œcuménique,  ainsi  que  les  métropoles  et  évêchés  qui 
en  relevaient,  à  savoir  :  Castorie,  Pélagonie,  Vodéna,  Co- 
rytsas,  Belgrade,  Stroumnitza,  Greveua,  Sisaii,  Moglena, 
Prespa,  Debra  Kora,  Velissa; 

"  Considérant  que,  par  des  incursions  successives,  des 
usurpateurs  s'emparaient  furtivement  du  siège  archié- 
piscopal, contrairement  aux  règles  sacrées  et  divines  de 
notre  sainte  Église,  et  sans  Tavis,  le  suffrage  et  le  con- 
sentement des  très-saints  métropolitains  et  s'arrachaient 
cette  dignité  moyennant  d'immenses  sacrifices  pécu- 
niaires et  des  largesses  ruineuses  ; 

"  Considérant  qu'il  en  résultait  que  non-seulement 
Parchevêché  était  mis  au  pillage,  que  ceux  qui  avaient 
été  la  cause  du  mal  et  bien  d'autres  avec  lui,  étaient 
ruinés,  mais  que  la  ruine  retombait  sur  toute  la  com- 
munauté orthodoxe  ; 

"  Que,  les  uns  demandant  de  l'argent  sans  raison,  1 
autres  déboursant  sans  motif,  tous  le  pays  sombré  sous 
le  poids  de  dettes  écrasantes,  sans  que  personne  se  soucie 
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de  veiller,  de  diriger,  d^y  mettre  de  Tordre;  que  les  af- 
faires de  TËglise  s'y  trouvent  dans  la  plus  grande  con- 
fusion, au  point  de  faire  craindre  la  destruction  totale  des 
susdites  métropoles  et  que  la  manie  d'ambition  qu'in- 
spire le  seul  nom  d'archevêché  menace  d'un  anéantis- 
sement complet  le  troupeau  et  les  pasteurs  ; 

''  Pour  tous  ces  motifs  : 

''  Ëtant  accourus  dans  cette  capitale,  Arsénius,  arche- 
vêque d'Achride,  qui,  de  son  libre  arbitre,  abdique  et 
renonce  à  cette  dignité,  Enthymius,  évêque  de  Castorie, 
Oermain  de  Vodéna,  ayant  aussi  pouvoir  pour  Germain 
de  Moglena,  etc.  ;  et  par  une  adresse  signée  et  scellée 
de  leurs  sceaux  et  de  ceux  de  tous  les  chrétiens  qui 
en  relèvent,  ayant  supplié  Sa  Hautesse,  notre  Très- 
Puissant  Empereur  à  l'effet,  qu'ils  puissent  trouver  leur 
salut  dans  la  soumission  au  Saint-Siège  patriarcal  et 
oecuménique  ; 

"  Leur  demande  ayant  été  exaucée  : 

"  Et  aussi  le  ci-devant  siège  archiépiscopal  d'Achride, 
ensemble  les  métropoles  qui  en  relèvent,  ayant  été  in- 
corporés en  un  seul  tout  avec  le  reste  de  l'Église,  afin 
d'être  et  de  demeurer  désormais  soumis  au  trône  œcu- 
ménique, ainsi  que  les  autres  métropoles  en  Europe  et 
en  Asie,  qui  ont  de  tout  temps  relevé  de  ce  Saint-Siège 
oecuménique,  et  figurer  dans  la  série  des  métropoles  de 
Constantinople,  qui  font  partie  du  Saint- Synode  et  ont 
le  droit  de  suffrage  et  d'avis  en  toute  affaire,  et  jouissent 
des  prérogatives  communément  attachées  au  rang  de 
métropole  ; — Et  le  nom  du  ci-devant  archevêché  se 
trouvant  effacé  des  tables  royales  et  considéré  comme 
non  avenu  ; 

"La  ci-devant  circonscription  d'Achride  demeurant 
désormais  sans  protection,  les  contrées  et  bourgs  en 
relevant  autrefois,  ceux  de  Dyrrhachium,  Cavaya,  De- 
mir-hissar,  Elbassan,  Achrida  proprement  dit,  ayant  été 
réunis  à  l'effet  de  former  une  seule  éparchie  et  métro- 
pole, celle  de  Dyrrhachium  ; 

''Nous,  confrères  en  dignité  épiscopale,  présents  à 
Constantinople,  sur  l'invitation  et  la  permission  du 
très-saint  et  très-vénérable  notre  seigneur  et  maître 
le  Patriarche  œcuménique  Samuel,  nous  étant  réunis 
dans  la  très-vénérée  église  patriarcale  du  saint  très-glo- 
rieux martyr  George  Tropéophore,  et  ayant  procédé  par 
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suflrage  canonique  à  la  désignation  de  la  personne  digne 
d'assumer  la  défense  pastorale  de  cette  éparchie  ; 

"  Désignons  comme  tels  : 

"  En  premier  lieu,  le  moine  Grégoire  ; 

"  En  second  lieu,  le  moine  Jousaf  ; 

"  En  troisième  lieu,  le  moine  Nathaniel. 

*'  En  foi  de  quoi  leurs  noms  ont  été  enregistrés  dans  le 
présent  code  de  notre  grande  Église  du  Christ/' 


N^  12. 

Extrait  de  la  proposition  du  Comité  Central  de  la  Diète 
d'Affram,  que  cette  assemblée  a  adoptée  dans  sa  séance 
du  \^  juillet. 

"  Le  royaume  triple  et  un  de  Dalmatie,  de  Croatie  et 
d'Esclavonie,  avec  son  territoire  actuel,  fait  savoir  et  dé- 
clare, par  Torgane  de  sa  Diète  réunie  en  ce  moment  à 
Âgram,  que,  par  suite  des  événements  de  l'année  1848, 
tout  lien  législatif,  administratif  ou  judiciaire  entre  le 
royaume  triple  et  un  de  Dalmatie,  de  Croatie  et  d'Escla- 
vonie  et  le  royaume  de  Hongrie  a  cessé  d'exister  de  droit, 
avec  cette  exception  que  S.  M.  leur  roi  commun  sera  cou- 
ronné d'après  les  lois  communes  avec  la  Hongrie  jusqu'en 
1848  et  les  diplômes  de  couronnement,  établis  pour  ce 
royaume  avec  la  même  couronne  et  par  le  même  acte  de 
couronnement  et  conformément  à  la  libre  volonté  de  la 
nation  du  royaume  triple  et  un,  comme  roi  de  Dalmatie, 
de  Croatie  et  d'Esclavonie,  et  que  ces  royaumes  peu- 
vent revendiquer,  outre  leurs  droits  constitutionnels  et 
fondamentaux  particuliers,  tous  les  droits  publics  et 
constitutionnels  insérés  dans  le  livre  général  des  lois 
hongro-croates,  tels  qu'ils  appartiennent  à  la  Hongrie 
elle-même. 

"Considérant  néanmoins  leur  passé  commun  et  la 
communauté  de  leur  vie  constitutioimelle  antérieure,  et 
s'en  référant  aux  sympathies  fraternelles  qui  leur  ont  été 
exprimées,  les  trois  royaumes  unis  de  DAlmatie,  de  Croa- 
tie et  d'Esclavonie  déclarent,  à  l'occasion  de  la  proposi- 
tion royale  du  26  février  1861,  par  laquelle  ils  ont  été 


—  501  — 

invités  à  exprimer  leur  avis  sur  leurs  relations  avec  la 
Hongrie,  et  en  vertu  de  la  présente  résolution  de  la 
Diète,  qu'ils  sont  disposés  à  entrer,  en  vue  de  Tavantage 
et  des  besoins  communs,  dans  une  union  politique  plus 
étroite  avec  le  royaume  de  Hongrie,  aussitôt  que  le 
royaume  de  Hongrie  aura  reconnu  sans  condition,  sui- 
vant les  formes  légales,  l'indépendance  et  l'autonomie 
déclarées  plus  haut  du  royaume  triple  et  un  avec  son  ter- 
ritoire réel  et  virtuel  tel  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus,  le 
pacte  d'uuion  nationale  sera  établi  par  des  députations 
des  deux  Diètes,  lesquelles  seront  composées  d'un  même 
nombre  de  membres  de  ces  Diètes  et  se  réuniront  sur  un 
terrain  neutre. 

"  En  ce  qui  concerne  l'élection  et  l'envoi  de  députés 
du  royaume  triple  et  un  au  couronnement  de  Sa  Majesté 
notre  souverain,  le  comité  central  prend  acte  avec  joie 
de  la  communication  qui  lui  a  été  faite  que  le  couronne- 
ment comme  roi  de  Hongrie  et  comme  roi  de  Dalmatie, 
de  Croatie  et  d'Esclavonie,  aura  lieu  par  un  seul  et  même 
acte. 

"  Mais  vu  que  les  rapports  réciproques  du  royaume 
triple  et  un  vis-à-vis  du  royaume  de  Hongrie  ne  sont  pas 
encore  réglés,  et  comme  l'élaboration  du  diplôme  éta- 
blissant les  droits  du  royaume  triple  et  un  et  du  royaume 
de  Hongrie  vis-à-vis  de  la  Couronne  devra  précéder  cet 
acte  de  couronnement,  et  que  la  rédaction  de  cette 
pièce  dépend  précisément  de  la  manière  dont  seront 
établis  ces  rapports  réciproques,  le  comité  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  pour  le  moment  de  choisir  ces  représentants 
et  de  les  envoyer  à  Bude,  et  au  cas  où  le  couronnement 
aurait  lieu,  les  rapports  du  royaume  triple  et  un  avec 
la  Hongrie  soient  réglés  ;  que,  pour  ce  cas,  la  Diète  se 
réserve  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  à 
propos. 

"  En  ce  qui  concerne  la  réunion  du  royaume  de  Dal- 
matie avec  les  royaumes  de  Croatie  et  d'Esclavonie,  vu 
que  les  députés  de  Dalmatie  ne  se  sont  pas  présentés 
dans  notre  Diète,  et  que  cette  Assemblée  a  déjà  soumis 
à  S.  M.  une  grande  représentation  relative  à  la  réunion 
de  la  Dalmatie,  il  y  a  lieu  d'attendre  le  résultat  de  cette 
deuxième  représentation,  et  d'ajourner  jusque-là  les  déli- 
bérations à  ce  sujet." 

Le  comité  réclame  ensuite  contre  quelques  expressions 
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dont  on  s'est  servi  dans  la  proposition  royale  du  26  fé- 
vrier 1861.  Il  déclare  que  le  conseil  du  gouvernement 
adjoint  au  ban  de  Croatie  n'est  que  provisoire,  et  il  ré- 
serve à  la  Diète  le  droit  de  convertir  ce  conseil  en  un 
gouvernement  responsable;  il  repousse  toute  assimila- 
tion du  royaume  triple  et  un  aux  pays  héréditaires  d'Au- 
triche ;  il  combat  les  mots  "  pour  toujours,"  qui  ont  été 
employés  dans  les  ordonnances  royales,  comme  étant 
contraires  au  droit  constitutionnel  de  la  Diète  de  modi- 
fier les  lois,  etc. 

Le  document  se  termine  ainsi  : 

''  La  quatrième  proposition  royale  traite  de  l'élection 
de  neuf  représentants  pour  le  Reichsrath  de  Vienne  et 
de  la  présentation  des  projets  de  loi  et  de  la  manière 
d'élire  à  l'avenir  et  d'envoyer  des  représentants  à  cette 
Assemblée.  Le  comité  central  est  d'avis  qu'il  faut  que 
les  rapports  du  royaume  triple  et  un  avec  la  Hongrie 
doivent  être  décidés  d'abord,  et  pense  en  conséquence 
que  seulement  lorsque  cette  question  sera  réglée,  lorsque 
les  députations  d^  Diètes  chargées  de  débattre  les  condi- 
tions de  l'union  entre  le  royaume  triple  et  un  et  la  Hon- 
grie auront  fait  leur  rapport,  et  qu'une  résolution  aura 
été  prise  à  ce  sujet,  la  Diète  du  royaume  triple  et  un  et 
la  Diète  de  Hongrie  pourront  débattre  ces  propositions 
royales  non  constitutionnelles,  et  il  pourra  être  pris  à  ce 
sujet  une  résolution  d'accord  avec  la  Hongrie." 


No  13. 

Proclamation   d'Omar- Pacha   aux   Herzégovins  et  aux 
Bosniaques, 

Vienne,  19  mai. 

S.  M.  I.  le  Sultan,  notre  auguste  maître,  a  daigné 
me  mettre  à  la  tête  de  sa  vaillante  armée  de  Roum-ili, 
avec  l'honorable  mission  de  présider  la  commission  ad 
hoc  envoyée  ici  pour  s'enquérir  de  vos  besoins  et  redresser 
les  griefs  légitimes  que  vous  pourriez  avoir. 

Je  viens  au  milieu  de  vous  avec  l'ordre  positif  de  notre 
auguste  et  magnanime  souverain  de  vous  traiter  avec  cette 
indulgence  et  cette  générosité  qui  le  caractérisent. 
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Vous  avez  été  égarés^  et  par  conséquent  obligés^  de- 
puis bientôt  quatre  ans,  à  endurer  bien  des  souffrances. 
La  ligne  de  conduite  que  des  gens  intéresses  à  troubler 
votre  repos  vous  ont  induits  à  suivre  aurait  attiré  sur 
vous  des  calamités  incalculables,  sans  la  commisération 
dont  vous  avez  été  Tobjet  de  la  part  de  S.  M.  I.  C^est  à 
vous  maintenant  de  prouver  à  notre  souverain  que  vous 
êtes  ses  fidèles  sujets  et  que  vous  êtes  dignes  de  ses  bon- 
iés  paternelles. 

Venez  donc  avec  confiance  auprès  de  moi.  Je  vous  ap- 
porte de  la  part  de  S.  M.  I.,  et  je  le  proclame  en  son  au- 
guste nom,  un  pardon  plein  et  entier  avec  la  remise  de 
vos  impôts  arriérés. 
,  Je  vous  promets  également  : 

1^  De  confirmer  le  choix  que  chaque  village  est  auto- 
risé à  faire  d'im  ou  de  deux  mouktars  ou  maires,  selon 
Pimportance  du  village  ; 

2°  De  nommer  pour  chaque  nahié  deux  kodja-bachis 
pris  parmi  les  indigènes  jouissant  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  ; 

3^  La  liberté  absolue  des  cultes  avec  la  faculté  de  bâtir 
des  églises  comme  tous  les  sujets  chrétiens  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  de  vous  servir  des  cloches  : 

4°  De  ne  plus  permettre  aux  zapiiés  de  loger  dans  vos 
maisons,  mais  de  les  faire  descendre  dans  les  endroits 
destinés  par  chaque  village  pour  les  recevoir  ; 

6®  De  mettre  immédiatement  en  vigueur  les  arrange- 
ments qui  ont  été  adoptés  de  concert  avec  la  députation 
des  propriétaires  et  des  fermiers  de  Bosnie,  appelée  à  cet 
effet  à  Constantinople  ; 

6®  De  vous  permettre  que  la  quote-part  des  impôts  de 
chaque  maison  soit  prélevée  et  remise  à  l'autorité  par  vos 
mouktars  et  kodja-bachis  ; 

7®  De  recommander  au  patriarcat  de  vous  envoyer 
désormais  des  évêques  de  votre  nation  ou  connaissant  et 
parlant  votre  langue  ; 

8®  De  vous  faciliter  Tacquisition  des  propriétés  fon- 
cières. 

Vous  voyez  donc  que  notre  auguste  maître  vous  offre 
généreusement  non-seulement  l'oubli  du  passé,  mais  en- 
core tout  ce  dont  vous  pouvez  avoir  besoin  pour  assurer 
votre  bonheur  et  votre  prospérité  future. 

Empressez-vous  de  vous  conformer  aux  conseils  bien- 
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veillants  que  je  vous  adresse  encore  une  fois  ;  profitez-en 
et  cessez  de  vous  tenir  dans  un  état  qui  ne  peut  tourner 
qu'à  votre  détriment.  Épargnez  au  gouvernement  impé- 
rial l'immense  peine  et  la  triste  nécessité  de  vous  traiter 
comme  rebelles.  Epargnez  à  vous-mêmes  les  consé- 
quences désastreuses  de  ce  traitement. 


N«  14. 

IVaduction  officielle  du  hait  publié  le  l'^  juillet  par  Abdul- 
Azis,  ajïporté  à  la  Sublime- Porte  par  Hakkt-Bey,  pre- 
mier  secrétaire  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  lu  avec  le 
cérémonial  d'usage  : 

HATT-IMPÉRTAL. 
Mon  illufitre  vézir  Méhémet-Emin-Pacha, 
Étant  monté,  selon  les  décrets  éternels  du  Maître 
suprême  de  P  univers^  au  trône  impérial  de  mes  glo- 
rieux ancêtres,  je  vous  ai  confirmé,  vu  la  fidélité  et  la 
sagacité  dont  vous  avez  donné  tant  de  preuves,  au  poste 
élevé  du  grand- vézirat,  et  j'ai  confirmé  également  dans 
leurs  fonctions  les  autres  ministres  et  fonctionnaires  de 
mon  empire. 

Je  tiens  à  ce  que  tout  le  monde  sache  que  mon  plus 
grand  désir  est  d'accroître,  avec  l'aide  de  Dieu,  la 
prospérité  de  l'État  et  de  faire  le  bonheur  de  tous  mes 
sujets  sans  distinction,  et  que  j'ai  consacré  dans  toute 
leur  plénitude  toutes  les  lois  fondamentales  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  promulguées  et  établies,  dans  le  but 
d'obtenir  cet  heureux  résultat  et  d'assurer  à  tous  les 
habitants  de  mes  États  la  vie,  l'honneur  et  la  jouissance 
de  la  propriété. 

Notre  loi  sacrée,  qui  est  la  justice  même,  étant  éga- 
lement le  pivot  de  la  stabilité  et  le  fondement  de  la 
splendeur  de  notre  empire,  ses  préceptes  divins  nous 
dirigent  dans  la  voie  de  salut.  Aussi  je  veux  ferme- 
ment que  l'on  ait  une  très-grande  attention  à  tout  ce  qui 
regarde  son  administration. 

Le  maintien  et  l'accroissement  de  la  gloire  et  du 
bien-être  de  tous  les  États  dépendent  de  l'obéissance  de 
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chacun  aux  lois  existantes,  et  de  la  vigilance  de  tous^ 
grands  et  petits^  à  ne  jamais  dépasser  la  sphère  de  leur 
droit  et  de  leur  devoir.  Que  ceux  qui  suivront  cette 
voie  sachent  qu'ils  seront  l'objet  de  ma  sollicitude  im- 
périale^ et  que  ceux  qui  s'en  écarteront  soient  certains 
d'encourir  les  peines  qu'ils  auront  méritées. 

J'ordonne  péremptoirement  à  tous  les  ulémas,  fonc- 
tionnaires et  employés  dans  les  différentes  branches  du 
service  public^  de  remplir  leurs  devoirs  avec  ime  entière 
droiture  et  fidélité. 

C'est  par  l'assistance  divine  et  par  l'union,  par  les 
efforts  éclairés  et  la  persévérance  des  hauts  dignitaires 
et  fonctionnaires  que  s'accomplissent  les  grandes  œu- 
vres dans  les  Ëtats.  C'est  en  nous  attachant  à  cette 
base  immuable^  c'est-à-dire  chacun  consacrant  ses  ef- 
forts avec  droiture  et  loyauté,  que  la  régularité  et  le 
bon  ordre  dans  l'administration  intérieure  et  financière 
de  notre  empire  atteindra  le  degré  voulu  ;  de  mou  côté 
j'y  vouerai  toute  ma  sollicitude  et  une  surveillance  in- 
cessante. 

Les  différents  ministères  et  administrations  de  mon 
empire  auront  à  se  conformer  strictement  aux  soins  que 
je  vouerai  tout  particulièrement  à  l'objet  de  mettre 
bientôt,  avec  l'aide  de  la  divine  Providence,  un  terme 
aux  difficultés  financières  que  des  causes  diverses  ont 
fait  surgir  depuis  quelque  temps  ;  et  pénétré  de  la  con- 
viction que  je  n'ai  rien  personnellement  tant  à  cœur 
que  de  rétablir  et  d'accroître  le  crédit  financier  de  l'Em- 
pire et  la  prospérité  de  mes  peuples.  Mon  ministère  aura 
à  me  soumettre,  au  fur  et  à  mesure,  les  projets  de  loi  et 
d'amélioration  propres  à  établir  une  parfaite  économie 
dans  la  perception  et  dans  l'emploi  des  fonds  publics,  et 
à  les  préserver  de  toute  malversation. 

Mes  armées  impériales  de  terre  et  de  mer  sont 
l'un  des  soutiens  de  la  grandeur  de  mon  empire; 
mon  gouvernement  veillera  au  maintien  de  leur  disci- 
pline et  à  l'augmentation  de  leur  bien-être  en  tout  et 
partout. 

Les  efforts  de  mon  gouvernement  devront  tendre  à 
maintenir  et  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  relations 
amicales  qui  existent  entre  l'empire  ottoman  et  les 
Puissances  amies  et  alliées.  Le  plus  grand  respect  sera 
invariablement  apporté  aux  traités  existants. 
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Enfin,  que  dans  toutes  les  branches  de  Tadministra- 
tion  chacun  prenne  pour  règle  de  conduite  les  devoirs 
sacrés  de  la  loyauté,  de  la  probité,  du  zèle  et  de  la  fidé- 
lité à  l'empire.  Qu'on  sache  bien  que  c'est  là  la  seule 
voie  qui  mènera  au  bonheur  et  au  salut. 

Telles  sont  mes  fermes  volontés  et  mes  ordres.  Je 
tiens  à  proclamer  également  que  mon  désir  pour  la 
prospérité  de  mes  sujets  n'admettra  aucune  distinction^ 
et  que  ceux  de  mes  peuples  de  difierentes  religions  ou 
de  races  trouveront  en  moi  la  même  justice,  la  même 
sollicitude  et  la  même  persévérance  à  assurer  leur  bon- 
heur. Le  développement  progressif  des  riches  ressources 
que  Dieu  a  mises  à  la  disposition  de  notre  empire,  les 
vrais  progrès  du  bien-être  qui  en  résultera  pour  tous 
sous  l'ombre  de  ma  puissance  impériale,  et  l'indépen- 
dance de  mon  grand  empire  seront  l'objet  de  mes  pen- 
sées de  tous  les  instants. 

Que  Dieu,  le  dispensateur  suprême  des  grâces,  nous 
couvre  tous  de  sa  puissante  protection  ! 


N«  15. 

Dépêche  du  prince  Gortchakoff  au  comte  de  Kisseleff,  au 
sujet  de  l'évacuation  de  la  Syrie. 

Saint-Pétersbourg,  2-14  mai  1861. 
Monsieur  le  comte, 

A  mesure  que  le  terme  fixé  pour  l'évacuation  de  la  Syrie 
approche  de  son  échéance,  nous  ne  pouvons  nous  défen- 
dre d'envisager  cette  éventualité  avec  une  vive  appréhen- 
sion. 

Votre  Excellence  a  été  appelée,  lors  de  la  dernière  con- 
férence de  Paris,  à  exprimer  la  conviction  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  que  la  cessation  prématurée  de  l'occupation, 
avant  qu'une  organisation  définitive  et  l'installation  d'un 
pouvoir  régulier  ne  soient  venues  remplacer  les  garanties 
résultant  pour  les  chrétiens  de  la  présence  de  troupes 
européennes,  entraînerait  des  calamités  dont  les  grandes 
Puissances  devaient  se  préoccuper  sérieusement  dans 
l'intérêt  de  l'humanité  et  dans  celui  de  leur  propre 
dignité. 
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Nous  constatons  à  regret  qu'aucun  des  faits  qui  se 
sont  produits  depuis  lors  et  des  renseignements  qui  nous 
parviennent,  n'est  de  nature  à  dissiper  ces  craintes.  Nous 
les  voyons  même  partagées  par  les  étrangers  de  tous 
pays  résidant  en  Syrie,  dont  les  intérêts,  Texistence 
même  se  trouve  en  question,  et  qui  viennent  d'attester 
l'unanimité  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  vœux  par  une 
pétition  adressée  dans  les  termes  les  plus  pressants  aux 
grandes  Puissances  de  l'Europe. 

Veuillez,  M.  le  comte,  entretenir  de  ce  sujet  les  repré- 
sentants des  cabinets  qui  ont  participé  aux  dernières  dé- 
libérations. 

Nous  croirions  manquer  à  un  devoir  si  nous  n'appe- 
lions pas  leur  attention  sur  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  d'un  rappel  de  l'occupation,  s'il  avait  lieu  com- 
plètement, à  jour  fixe,  sans  aucun  égard  pour  la  situation 
critique  oii  il  pourrait  laisser  la  Syrie,  et  sans  qu'on  ait 
encore  rempli  aucune  des  conditions  préalables  qui,  à 
notre  avis,  auraient  pu  suppléer  aux  garanties  dont  les 
populations  chrétiennes  se  verraient  tout  à  coup  privées, 
par  le  départ  des  troupes  qui  avaient  reçu  de  l'Europe  la 
mission  de  pourvoir  à  leur  sécurité. 

En  pareil  cas,  il  ne  nous  resterait,  poiur  notre  part, 
qu'à  décliner  formellement,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait,  toute  responsabilité  quant  aux  résultats  d'une  déter- 
mination dont  nous  aurions  prévu  et  signalé  les  consé- 
quences. 

Votre  Excellence  est  invitée,  d'ordre  de  notre  auguste 
maître,  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard 
dans  l'esprit  de  ses  collègues. 

Agréez,  M.  le  comte,  etc. 

OORTCHAKOFF. 


N«  16. 

Dépêche  de  M.  Thouvenel  au  Marquis  de  Lavalette  à  Con- 
staniinople,  relativement  à  V évacuation  de  la  Syrie, 

Paris,  le  3  mai  1861. 
Monsieur  le  marquis, 
L'Empereur  vient  de  donner  ses  ordres  pour  qu'il  soit 
procédé  à  l'évacuation  de  la  Syrie,  dans  les  délais  û\é» 
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par  la  convention  du  19  mars  dernier;  en  vous  priant 
d'en  faire  part  à  la  Forte^  je  dois,  conformément  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  vous  inviter  à  appeler  de  nou- 
veau Pattention  des  ministres  du  Sultan  sur  les  devoirs 
que  leur  impose  le  départ  de  nos  troupes. 

C'est  uniquement  dans  un  sentiment  d'humanité  et  en 
vue  d'arrêter  l'effusion  du  sang  et  de  prévenir  de  plus 
grands  malheurs  que  la  France  a  accepté  la  mission  que 
les  Puissances,  d'un  commun  accord,  lui  ont  confiée  en 
Syrie.  Cette  mission,  nous  l'avons  remplie  sans  arrière- 
pensée  et  avec  une  entière  loyauté  ;  nous  avons  consacré 
tous  nos  efforts  à  réaliser  l'objet  que  l'Europe  s'était 
proposé.  Nous  aurions  voulu  toutefois  constituer  l'ordre 
dans  des  conditions  et  avec  des  garanties  telles  qu'il  fût 
permis  de  compter,  après  le  départ  de  notre  corps  expédi- 
tionnaire, sur  le  maintien  de  la  tranquillité.  A  nos  yeux, 
en  effet,  nous  l'avons  dit  et  nous  le  pensons  toujours,  il 
aurait  fallu,  subordonner  d'une  façon  normale  la  sécurité 
des  chrétiens  dé  Syrie,  pour  assurer  l'évacuation  à  l'en- 
tière exécution  de  cet  ensemble  de  mesures  politiques  et 
administratives  qui  sont  indispensables  pour  que  l'auto- 
rite  puisse  exercer  son  action  avec  eflScacité.  Si  la  Porte, 
et  c'était  certainement  son  intérêt,  nous  avait  secondés, 
les  Puissances  eussent  été  unanimes  à  partager  notre 
manière  de  voir.  Elle  a  préféré  revendiquer  exclusive- 
ment pour  elle  le  soin  d'aviser  à  la  conservation  de  la 
paix,  et  son  plénipotentiaire  a  affirmé  qu'elle  était  en 
mesure  d'y  pourvoir.  Ses  déclarations  ont  été,  à  cet 
égard,  tellement  formelles  et  absolues,  que  la  conférence 
s'est  trouvée  dans  l'obligation  d'en  tçnir  compte  et  de  se 
borner,  lors  de  ses  dernières  délibérations,  à  proroger 
simplement  l'occupation  pendant  un  délai  de  trois  mois. 

Le  gouvernement  ottoman  a  ainsi  assumé  une  respon- 
sabilité qui  fait  peser  sur  lui  des  obligations  particulières 
que  nous  sommes  fondés  à  lui  signaler  au  moment  où 
nous  allons  quitter  la  Syrie.  Après  avoir  concouru,  par 
des  sacrifices  que  la  France  ne  regrettera  pas  si  les  popu- 
lations doivent  en  recueillir  le  bénéfice,  à  rétablir  l'ordre 
dans  cette  province,  le  gouvernement  de  l'Empereur  ne 
pourrait  souffrir  qu'elle  fût  le  théâtre  de  nouveaux  dé- 
sastres. Une  pareille  éventualité,  si  elle  venait  à  se 
réaliser,  soulèverait  l'opinion  publique  dans  l'Europe 
entière,  et  attesterait,  de  la  part  du  gouvernement  otto- 
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man^  une  impuissance  à  laquelle  il  faudrait  inévitable- 
ment suppléer. 

A  moins  que  la  Sublime-Porte  elle-même  n'avise  a 
une  autre  combinaison,  nous  sommes  tenus  d'évacuer  la 
Syrie  par  un  engagement  dont  nous  ne  saurions  d&liner 
l'exécution  sans  manquer  à  la  foi  d'un  traité  ;  c'est  en 
vertu  de  cet  acte  que  nous  avons  prêté  le  concours  de  nos 
troupes,  et  nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  les  rappeler  à 
l'expiration  du  terme  stipulé  ;  nous  nous  sommes  obligés, 
d'ailleurs,  à  fournir  les  forces  nécessaires  à  l'occupation 
au  nom  collectif  de  l'Europe,  et  il  ne  nous  est  pas  per- 
mis d'altérer  le  caractère  du  mandat  que  les  Puissances 
nous  ont  remis.  Nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne 
serait  pas  opportun  de  leur  proposer  de  prolonger,  pen- 
dant un  nouveau  délai,  la  mission  de  notre  corps  expédi- 
tionnaire. 

lies  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  la  première 
prorogation  et  les  déclarations  invariables  de  la  Porte 
nous  ont  convaincus  que  notre  propre  dignité  ne  com- 
portait plus  l'initiative  d'une  semblable  ouverture;  ce  n'est 
qu'au  gouvernement  du  Sultan,  mieux  éclairé  sur  ses  vé- 
ritables intérêts,  qu'il  appartiendrait  de  la  prendre.  Nous 
évacuerons  donc  la  Syrie  à  la  date  fixée  par  le  traité  de 
Paris,  mais  nous  n'y  procéderons  qu'après  avoir  haute- 
ment exprimé  nos  appréhensions  et  en  recommandant 
instamment  à  la  Porte  de  prouver  qu'elle  dispose,  ainsi 
qu'elle  l'a  affirmé,  des  moyens  nécessaires  pour  garantir 
les  chrétiens  contre  le  retour  des  calamités  qu'ils  ont 
subies.  Nous  n'aurons  ainsi  manqué  à  aucun  de  nos 
devoirs  :  nous  avons,  d'une  part,  exposé  aux  Puissances 
les  motifs  qui  nous  portaient  à  croire  qu'en  s'effectuant 
avec  la  réorganisation  administrative  du  Liban,  l'évacua- 
tion serait  prématurée  ;  de  l'autre,  nous  n'avons  négligé 
aucun  soin  pour  mettre  la  Porte  en  demeure  de  satisfaire 
aux  obligations  qui  incombent  à  tout  gouvernement  ré- 
gulier envers  ses  propres  sujets. 

Eu  présence  d'un  acte  international,  monsieur  le  mar- 
quis, nous  ne  pouvions  faire  davantage  et  notre  respon- 
sabilité est  sauvegardée,  mais  l'expiration  même  du 
terme  pendant  lequel  nous  étions  liés  par  des  nécessités 
résultant  d'un  accord  débattu  et  réglé  avec  les  autres  ca- 
binets, nous  rend  notre  entière  liberté  d'appréciation  et 
de  conduite.     Nous  serons  donc  les  maîtres  d'examiner^ 
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en  dehors  de  toute  stipulation  spéciale^  les  événements 
qui  viendraient  à  surgir  en  Syrie,  et  nous  n'avons  pas  à 
dissimuler  à  la  Porte  que  des  traditions  séculaires  nous 
imposeraient  le  devoir  de  prêter  aux  chrétiens  du  Liban 
un  appui  efficace  contre  de  nouvelles  persécutions. 

Vous  voudrez  donc  bien  vous  j expliquer  en  ce  sens 
avec  Aali-Pacha  et  lui  donner  lecture  et  copie  de  cette 
dépêche. 

J'ai,  etc.  Thouvenkl. 


N«  17. 


Manifeste  de  l^  Empereur  de  Rtissie,  proclamant  l'émanci- 
pation des  serfs. 

Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Alexandre  II,  empereur  et 
autocrate  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  grand- 
duc  de  Finlande,  etc.,  etc.,  à  tous  nos  fidèles  sujets  savoir 
faisons  ; 

Appelé  par  la  divine  Providence  et  par  la  loi  sacrée  de 
Phérédité  au  trône  de  nos  ancêtres,  nous  nous  sommes 
promis  au  fond  du  cœur,  afin  de  répondre  à  la  mission 
qui  nous  est  confiée,  d'entourer  de  notre  afî'ection  et  de 
notre  sollicitude  impériale  tous  nos  fidèles  sujets  de  tout 
rang  et  de  toute  condition,  depuis  l'homme  de  guerre  qui 
porte  noblement  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie, 
jusqu'à  l'humble  artisan  voué  aux  travaux  de  l'industrie; 
depuis  le  fonctionnaire  qui  parcourt  la  carrière  des  hauts 
emplois  de  l'État,  jusqu'au  laboureur  dont  la  charrue 
sillonne  les  champs. 

En  considérant  les  diverses  classes  et  conditions  dont 
se  compose  l'État,  nous  nous  sommes  convaincu  que  la 
législation  de  TEmpire  ayant  sagement  pourvu  à  l'orga- 
nisation des  classes  supérieure  et  moyenne,  et  déterminé 
avec  précision  leurs  obligations,  leurs  droits  et  leurs  pri- 
vilèges, n'a  pas  atteint  le  même  degré  d'efficacité  à 
l'égard  des  paysans  attachés  à  la  glèbe  {krépostnyé) ,  ainsi 
désignés  parce  que,  soit  par  d'anciennes  lois,  soit  par 
l'usage,  ils  ont  été  assujettis  héréditairement  à  l'autorité 
des  propriétaires  auxquels  incombait  en  même  temps 
l'obligation  de  pourvoir  à  leur  bien-être.  Les  droits  des 
propriétaires  ont  été  jusqu'à  ce  jour  très-étendus  et  im- 
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parfaitement  définis  par  la  loi^  à  laquelle  ont  supplée  la 
tradition,  la  coutume  et  le  bon  vouloir  des  propriétaires. 
Dans  les  cas  les  plus  favorables^  cet  ordre  de  choses  a 
établi  des  relations  patriarcales  fondées  sur  une  sollici- 
tude sincèrement  équitable  et  bienfaisante  de  la  part  des 
propriétaires  et  sur  une  docilité  affectueuse  de  la  part  des 
paysans.  Mais  à  mesure  que  diminuait  la  simplicité  des 
mœurs^  que  se  compliquait  la  diversité  des  rapports  mu- 
tuels^ que  s'affaiblissait  le  caractère  paternel  des  rela- 
tions des  propriétaires  avec  les  paysans,  et  qu'en  outre 
Pautorité  seigneuriale  tombait  quelquefois  aux  mains 
d'individus  exclusivement  préoccupés  de  leurs  intérêts 
personnels,  ces  liens  de  bienveillance  mutuelle  se  sont 
relâchés,  et  une  large  voie  a  été  ouverte  à  un  arbitraire 
onéreux  aux  paysans,  défavorable  à  leur  bien-être,  qui  les 
a  portés  à  l'indifférence  pour  tout  progrès  dans  les  con- 
ditions de  leur  existence. 

Ces  faits  avaient  déjà  frappé  nos  prédécesseurs  de  glo- 
rieuse mémoire,  et  ils  avaient  pris  des  mesures  afin 
d'améliorer  le  sort  des  paysans.  Mais,  parmi  ces  me- 
sures, les  unes  se  sont  trouvées  peu  décisives,  en  tant 
qu'elles  restaient  subordonnées  à  l'initiative  spontanée 
de  ceux  des  propriétaires  qui  se  montraient  animés  d'in- 
tentions libérales  ;  et  les  autres,  provoquées  par  des  cir- 
constances particulières,  ont  été  restreintes  à  quelques 
localités  ou  prises  seulement  à  titre  d'essai.  C'est  ainsi 
que  l'empereur  Alexandre  I^  avait  publié  le  règlement 
pour  les  cultivateurs  libres,  et  que  feu  l'empereur  Ni- 
colas, notre  père  bien-aimé,  a  promulgué  celui  qui  con- 
cerne les  paysans  obligés  par  contrat.  Dans  les  gou- 
vernements de  l'Ouest,  les  règlements  dits  inventaires 
avaient  fixé  l'allocation  territoriale  dévolue  aux  paysans, 
aussi  bien  que  le  taux  de  leurs  redevances.  Mais  toutes 
ces  réformes  n'ont  été  appliquées  que  dans  une  mesure 
très-restreinte. 

Nous  nous  sommes  donc  convaincu  que  l'œuvre  d'une 
amélioration  sérieuse  dans  la  condition  des  paysans  était 
pour  nous  un  legs  sacré  de  nos  ancêtres,  une  mission 
que,  dans  le  cours  des  événements,  la  divine  Providence 
nous  appelait  à  remplir. 

Nous  avons  commencé  cette  œuvre  par  un  témoignage 
de  notre  confiance  impériale  envers  la  noblesse  de  Russie, 
qui  nous  a  donné  tant  de  preuves  de  son  dévouement  au 
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trône  et  de  ses  dispositions  constantes  à  faire  des  sacri- 
fices pour  le  bien  de  la  patrie.  C'est  à  la  noblesse  elle- 
même  que,  conformément  à  ses  propres  vœux^  nous  avons 
réservé  de  formuler  des  propositions  pour  la  nouvelle  or- 
ganisation des  pa^sans^  propositions  qui  entraînaient 
pour  elle  la  nécessité  de  limiter  ses  droits  sur  les  paysans 
et  d'accepter  les  charges  d'une  réforme  qui  ne  pouvait 
s'accomplir  sans  quelques  pertes  matérielles.  Notre 
confiance  n'a  pas  été  déçue.  Nous  avons  vu  la  noblesse^ 
réunie  en  comités  dans  les  gouvernements^  faire,  par 
l'organe  de  mandataires  investis  de  sa  confiance,  le  sa- 
crifice spontané  de  ses  droits  quant  à  la  servitude  per- 
sonnelle des  paysans.  Ces  comités,  après  avoir  recueilli 
les  donn^  nécessaires,  ont  formulé  leurs  propositions 
concernant  la  nouvelle  organisation  des  paysans  attacha 
à  la  glèbe  {krépostnyé)^  dans  leurs  rapports  avec  les  pro- 
priétaires. 

Ces  propositions  s'étant  trouvées  très-diverses,  comme 
on  pouvait  s'y  attendre  d'après  la  nature  de  la  question, 
elles  ont  été  confrontées,  collationnées  et  réduites  en  un 
système  régulier,  puis  rectifiées  et  complétées  dans  le 
comité  supérieur  institué  à  cet  efiet;  et  ces  nouvelles 
dispositions  ainsi  formulées,  relativement  aux  paysans  et 
aux  gens  de  la  domesticité  {dvorovyé)  des  propriétaires, 
ont  été  examinées  au  conseil  de  l'Empire. 

Après  avoir  invoqué  l'assistance  divine,  nous  avons 
résolu  de  mettre  cette  œuvre  à  exécution. 

En  vertu  des  nouvelles  dispositions  précitées,  les  pay- 
sans attachés  à  la  glèbe  seront  investis,  dans  une  terme 
fixé  par  la  loi,  de  tous  les  droits  des  cultivateurs  libres. 

Les  propriétaires,  conservant  leurs  droits  de  propriété 
sur  toutes  les  terres  qui  leur  appartiennent,  réservent  aux 
paysans,  moyennant  des  redevances  déterminées  par  les 
règlements,  la  pleine  jouissance  de  leurs  enclos,  et,  en 
outre,  pour  assurer  leur  existence  et  garantir  l'accom- 
plissement de  leurs  obligations  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment, la  quantité  de  terre  arable  fixée  par  lesdites  dispo- 
sitions, ainsi  que  d'autres  appartenances  rurales  {ouffodié). 

Mis  en  jouissance  de  ces  allocations  territoriales,  les 
paysans  sont  obligés,  en  retour,  d'acquitter,  au  profit 
de^  propriétaires,  les  redevances  fixées  par  les  mêmes 
dispositions.  Dans  cet  état,  qui  doit  être  transitoire,  les 
paysans  seront  désignés  comme  temporairement  obligés. 
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En  même  temps,  il  leur  est  accordé  le  droit  de  racheter 
leur  enclos,  et,  avec  le  consentement  des  propriétaires, 
ils  pourront  acquérir,  en  toute  propriété,  les  terres  ara- 
bles et  autres  appartenances  qui  leur  sont  allouées  à 
titre  de  jouissance  permanente.  Par  ^acquisition  en 
toute  propriété  de  la  quantité  de  terre  fixée,  les  paysans 
sont  iteanchis  de  leurs  obligations  envers  les  proprié- 
taires pour  la  terre  ainsi  rachetée,  et  ils  entrent  définitive- 
ment dans  la  condition  des  paysans  libres-propriétaires. 

Par  une  disposition  spéciale  concernant  les  gens  de  la 
domesticité  {dvorovyé),  îl  est  fixé  pour  eux  un  état  tran- 
sitoire adapté  à  leurs  occupations  et  aux  exigences  de 
leur  position.  A  l'expiration  d'un  terme  de  deux  an- 
nées à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  ces  disposi- 
tions, ils  recevront  leur  entier  affranchissement  et  quel- 
ques immunités  temporaires. 

C'est  d'après  ces  principes  fondamentaux  qu'ont  été 
formulées  les  dispositions  qui  déterminent  l'organisation 
future  des  paysans  et  des  gens  de  la  domesticité  (dvo- 
rovyé), qui  établissent  l'ordre  de  l'administration  géné- 
rale de  cette  classe  et  spécifient  dans  tours  leurs  détails 
les  droits  donnés  aux  paysans  et  aux  gens  de  la  domesti- 
cité, ainsi  que  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  vis- 
à-vis  du  gouvernement  et  des  propriétaires. 

Quoique  ces  dispositions,  tant  générales  que  locales, 
et  les  règles  spéciales  complémentaires  pour  quelques 
localités  particulières,  pour  les  terres  des  petits  proprié- 
taires, et  pour  les  paysans  qui  travaillent  dans  les  fabri- 
ques et  usines  des  propriétaires,  aient  été,  autant  que 
possible,  appropriées  aux  nécessités  économiques  et  aux 
coutumes  locales,  cependant,  pour  conserver  l'ordre  exis- 
tant là  oiï  il  présente  des  avantages  réciproques,  nous 
réservons  aux  propriétaires  de  convenir  avec  les  paysans 
d'arrangements  à  l'amiable  et  de  conclure  des  transac- 
tions relativement  à  l'étendue  de  l'allocation  territoriale 
et  au  taux  des  redevances  à  fixer  en  conséquence,  tout 
en  observant  les  règles  établies  pour  garantir  l'inviola- 
bilité de  pareilles  conventions. 

Comme  la  nouvelle  organisation,  par  suite  de  la  com- 
plexité inévitable  des  changements  qu'elle  comporte,  ne 
peut  pas  être  mise  immédiatement  à  exécution  ;  qu'elle 
exige  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  être  de  moins  de 
deux  ans  ou  environ,  afin  d'éviter  tout  malentendu  et  de 
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sauvegarder  l'intérêt  public  et  privé  durant  cet  intervalle^ 
le  répme  existant  actuellement  dans  les  propriétés  des 
seigneurs  doit  être  maintenu  jusqu'au  moment  où  un 
régime  nouveau  aura  été  institué  par  l'achèvement  des 
mesures  préparatoires  requises. 

A  ces  fins,  nous  avons  trouvé  bon  d'ordonner  : 

P  D'établir  dans  chaque  gouvernement  une  cour  spé- 
ciale pour  la  question  des  paysans  ;  elle  aura  à  connaître 
des  afiaires  des  communes  rurales  établies  sur  les  terri- 
toires des  seigneurs  ; 

2^  De  nommer  dans  chaque  district  des  juges  de  paix 
pour  examiner  sur  les  lieux  les  malentendus  et  les  litiges 
qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  de  l'application  du 
nouveau  règlement,  et  de  former  avec  ces  juges  de  paix 
des  réunions  de  district  ; 

3®  D'organiser  dans  les  propriétés  seigneuriales  des 
administrations  communales,  et  dans  ce  but  de  laisser 
les  communes  rurales  dans  leur  composition  actuelle^  et 
d'ouvrir  dans  les  grands  villages  des  administrations 
d'arrondissement  {volosti),  en  réunissant  les  petites  com- 
munes sous  une  de  ces  administrations  d'arrondisse- 
ment; 

4f*  De  formuler,  vérifier  et  confirmer  dans  chaque 
commune  rurale  ou  propriété  une  charte  réglementure 
{oustawnatagramota) ,  dans  laquelle  seront  émumérées, 
sur  la  base  du  statut  local,  la  quotité  de  terre  réservée 
aux  paysans  en  jouissance  permanente  et  l'étendue  des 
charges  qui  sont  exigibles  d'eux  au  bénéfice  du  proprié- 
taire, tant  pour  la  terre  que  pour  les  autres  avantages 
accordés  par  lui  ; 

5^  De  mettre  à  exécution  ces  chartes  r^lementûres 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  confirmation  pour  chaque 
propriété,  et  d'en  introduire  l'exécution  définitive  dans  le 
terme  de  deux  années  à  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  manifeste  ; 

6*^  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  terme,  les  paysans  et 
gens  de  la  domesticité  {dvorovyé),  doivent  demeurer  dans 
la  même  obéissance  à  l'égard  de  leur  propriétaire  et 
remplir  sans  conteste  leurs  anciennes  obligations  ; 

7°  Les  propriétaires  continueront  à  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  dans  leurs  domaines,  avec  droit  de  juri- 
diction et  de  police,  jusqu'à  l'oi^anisation  des  arron- 
dissements {volosti)  et  des  tribunaux  d'arrondissement. 
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ConnaiflBant  toutes  les  difficultés  de  la  réforme  entre- 
prise^ nous  mettons^  avant  tout^  notre  confiance  dans  la 
tx)nté  de  la  divine  Providence  qui  veille  sur  les  destinées 
de  la  Bussie. 

Nous  comptons  aussi  sur  le  généreux  dévouement  de 
notre  fidèle  noblesse^  et  nous  sommes  heureux  de  té- 
moigner à  cette  corporation  la  gratitude  qu'elle  a  méritée 
de  notre  part  comme  de  celle  du  pays,  pour  le  concours 
désintéressé  qu'elle  a  prêté  à  l'accomplissement  de  nos 
desseins.  La  Russie  n'oubliera  pas  que  la  noblesse,  mue 
uniquement  par  son  respect  pour  la  dignité  de  l'homme 
et  par  son  amour  pour  le  prochain,  a  renoncé  spontané- 
ment aux  droits  que  lui  donnait  le  servage  actuellement 
aboli,  et  posé  les  fondements  du  nouvel  avenir  qui  s'ouvre 
pour  les  paysans.  Nous  avons  le  ferme  espoir  qu'elle 
emploiera  aussi  noblement  ses  efforts  ultérieurs  pour  la 
mise  à  exécution  du  nouveau  règlement  en  maintenant 
le  bon  ordre,  dans  un  esprit  de  paix  et  de  bienveillance, 
et  que  chaque  propriétaire  achèvera  dans  la  limite  de  sa 
propriété  le  grand  acte  civique  accompli  par  toute  la 
corporation,  en  organisant  l'existence  des  paysans  domi- 
ciliés sur  sa  terre  et  de  ses  gens  de  la  domesticité  {dvo^ 
rovyé),  dans  des  conditions  mutuellement  avantageuses, 
et  en  donnant  ainsi  à  la  population  des  campagnes  l'ex- 
emple d^une  exécution  fidèle  et  consciencieuse  des  règle- 
ments de  l'État. 

Les  exemples  nombreux  de  la  généreuse  sollicitude 
des  propriétaires  pour  le  bien-être  de  leurs  paysans  et  de 
la  reconnaissance  de  ceux-ci  pour  la  sollicitude  bien- 
faisante de  leurs  seigneurs,  nous  donnent  l'espoir  qu'une 
entente  mutuelle  réglera  la  plupart  des  complications 
parfois  inévitables  dans  l'application  partielle  de  règles 
générales  aux  diverses  conditions  dans  lesquelles  se  trou- 
vent des  propriétés  isolés;  que  de  cette  manière  sera 
facilitée  la  transition  de  l'ancien  ordre  de  choses  au  nou- 
veau, et  que  l'avenir  affermira  définitivement  la  confiance 
mutuelle,  la  bonne  entente  et  l'impulsion  unanime  vers 
l'utilité  publique. 

Pour  mettre  d'autant  plus  facilement  à  exécution  les 
transactions  de  gré  à  gré  entre  le  propriétaire  et  les 
paysans,  en  vertu  desquelles  ces  derniers  pourront  ac- 
quérir en  toute  propriété  leurs  enclos  et  le  terrain  dont 
ib  ont  la  jouiManee,  des  secours  seront  accordés  par  le 
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gouvernement,  d'après  un  règlement  spécial,  moyennant 
des  prêts  ou  bien  im  transfert  des  dettes  qui  grèvent  les 
propriété. 

Nous  nous  reposons  ainsi  avec  confiance  sur  le  sens 
droit  de  la  nation. 

Quand  la  première  nouvelle  de  la  grande  réforme 
méditée  par  le  gouvernement  vint  à  se  répandre  parmi 
les  populations  de  la  campagne  qui  étaient  peu  préparés, 
cette  nouvelle  a  pu,  dans  certains  cas,  donner  Ueu  à  des 
malentendus  parmi  quelques  individus  plus  préoccupés 
de  la  liberté  que  soucieux  des  devoirs  qu'elle  impose. 
Mais,  en  général,  le  bon  sens  du  pays  n'a  pas  failli.  U 
n'a  méconnu  ni  les  inspirations  de  la  raison  naturelle, 
qui  dit  que  tout  homme  qui  accepte  librement  les  bien- 
faits de  la  société  lui  doit,  en  retour,  raccomplissement 
de  certaines  obligations  positives,  ni  les  renseignements 
de  la  loi  chrétienne,  qui  enjoint  que  tout  le  monde  soit 
soumis  aux  puissances  supérieures  (saint  Paul  aux  Ro- 
mains, XI II,  1)  et  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dil, 
et  surtout,  à  qui  il  appartient,  le  tribut,  les  impôts,  la 
crainte  et  V honneur  (ibid.,  7).  U  a  compris  que  les 
propriétaires  ne  sauraient  être  privés  de  droits  l^ale- 
ment  acquis  que  moyennant  une  indemnité  suffisante  et 
convenable,  ou  par  suite  d'une  concession  volontaire  de 
leur  part  ;  qu'il  serait  contraire  à  toute  équité  d'accepter 
en  jouissance  des  terres  concédées  par  les  propriétaires, 
sans  accepter  aussi,  envers  eux,  des  charges  équivalentes. 

Et  maintenant,  nous  espérons  avec  confiance  que  les 
serfs  libérés,  en  présence  du  nouvel  avenir  qui  s'ouvre 
devant  eux,  sauront  apprécier  et  reconnaître  les  sacri- 
fices considérables  que  la  noblesse  s'est  imposés  en  leur 
faveur. 

Ils  sauront  comprendre  qne  le  bienfait  d'une  existence 
appuyée  sur  une  base  de  propriété  mieux  garantie,  ainsi 
que  d'une  liberté  plus  grande  dans  la  gestion  de  leurs 
biens,  leur  impose,  avec  de  nouveaux  devoirs  envers  la 
société  et  envers  eux-mêmes,  l'obligation  de  justifier  les 
intentions  tutélaires  de  la  loi  par  un  usage  judicieux  et 
loyal  des  droits  qui  viennent  de  leur  être  accordés.  Car 
si  les  hommes  ne  travaillent  pas  eux-mêmes  à  assurer 
leur  propre  bien-être  sous  la  protection  des  lois,  la  meil- 
leure de  ces  lois  ne  saurait  le  leur  garantir.  Ce  n'est 
que  par  un  travail  assidu,  un  emploi  rationnel  de  leurs 
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forces  et  de  leurs  ressources^  une  économie  sévère^  et 
surtout  par  une  vie  honnête  et  constamment  inspirée  de 
la  craihte  de  Dieu,  qu'on  parvient  au  bien-être  et  qu'on 
en  assure  le  développement. 

Les  autorités  chargées  du  soin  de  préparer  par  des 
mesures  préliminaires  la  mise  en  œuvre  de  l'organisation 
nouvelle  et  de  présider  à  son  inauguration  auront  à 
veiller  à  ce  que  cette  œuvre  s'accomplisse  avec  calme  et 
régularité,  en  tenant  compte  des  exigences  des  saisons^ 
afin  que  la  sollicitude  du  cultivateur  ne  soit  pas  distraite 
de  ses  travaux  agricoles.  Qu'il  s'applique  avec  zèlç  à 
ses  travaux,  afin  de  pouvoir  tirer  d'un  grenier  abondant 
la  semence  qu'il  doit  confier  à  la  terre  qui  lui  sera  cou- 
chée en  jouissance  permanente,  ou  à  celle  qu'il  aura  su 
acquérir  en  toute  propriété. 

Et  maintenant,  peuple  pieux  et  fidèle^  fais  sur  ton 
front  le  signe  sacré  de  la  croix,  et  joins  tes  prières  aux 
nôtres  pour  appeler  la  bénédiction  du  Très-Haut  sur 
ton  premier  travail  libre,  gage  assuré  de  ton  bien-être 
personnel,  ainsi  que  de  la  prospérité  publique. 

Donné  a  Saint-Pétersbourg,  le  dix-neuvième  jour  de 
février  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un  et 
de  notre  règne  le  septième. 

Alexandre. 


No  18. 

Discours  du  Prince  Michel  de  Serbie  à  V  ouverture  de  la 
Skuptchina,  août  1861. 

Dieu  Vous  soit  en  aide,  frères,  soyez  les  bienvenus  ! 

Une  année  s'est  écoulée  depuis  que  la  dernière  Skup- 
tchina réunie  dans  cette  même  enceinte,  a  été  ouverte 
par  le  prince  Milosch,  mon  père,  d'illustre  mémoire,  que 
depuis  il  a  plu  à  Dieu  de  rappeler  à  lui,  après  lui  avoir 
permis  de  faire  de  si  grands  et  si  glorieux  travaux  pour 
son  pays.  Que  Dieu  dans  sa  miséricorde  donne  le  repos 
à  son  âme  et  l'accueille  parmi  celles  des  justes.  Qu'au 
milieu  de  nous  et  de  nos  descendants  vive  éternellement 
la  mémoire  du  prince  Milosch  ! 

Aujourd'hui,  comme  prince  régnant  de  Serbie,  selon 
le  droit  de  succession^  j'ouvre  la  Skuptchina  nationale 
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avec  Fespërance  que  cette  réunion  des  représentants  du 
peuple  sera  de  la  plus  grande  utilité  pour  notre  patrie. 
U  dépend  de  nous^  de  nous  tous  sans  distinction,  que 
cette  espérance  soit  remplie;  que  chacun  s'en  tienne 
consciencieusement  et  strictement  à  ses  devoirs,  sans  se 
mêler  des  affaires  des  autres  ;  que  chacun  ait  une  entière 
confiance  en  moi  et  en  mon  gouvernement  qui,  fondé  sur 
la  légalité,  a  pour  but  unique  l'amélioration  morale  et 
matérielle  du  pays  ;  que  chacun  se  garde  d'écouter  ces 
enthousiastes  d'eux-mêmes,  qui  trouvent  et  prétendent 
démontrer  aux  autres  qu'il  n'y  a  de  bien  que  ce  qu'ils 
voudraient  et  que  tout  le  reste  ne  vaut  rien,  et  alcurs  les 
espérances  que  j'apporte  ici  seront  réalisées.  Bien  n'est 
plus  facile  à  l'homme  sensé  et  au  vrai  patriote  que  de 
s'attacher  à  ces  principes.  Si  le  bon  sens  et  la  persévé- 
rance sont  nécessaires,  c'est  surtout  à  nous,  si  nous  vou- 
lons par  des  efforts  mesurés  arriver  au  progrès  des  autres 
peuples  en  arrière  desquels  nous  sommes  restés.  Que 
chacun  se  livre  donc  à  la  tâche  qui  lui  incombe  sans 
s'épargner  la  peine,  mais  que  ce  soit  avec  calme  et  in- 
telligence. 

En  annonçant  mon  avènement  au  pouvoir,  j'ai,  dans 
ma  proclamation  du  14  septembre  de  l'année  dernière, 
déclaré  que  mes  efforts  constants  tendraient  avant  tout  à 
améliorer  l'organisation  de  la  Principauté  et  à  la  com- 
pléter selon  les  besoins  du  pays  et  l'esprit  de  l'époque.  A 
cet  effet,  je  considère  comme  devant  être  l'objet  de  nos 
premiers  travaux  :  une  nouvelle  loi  sur  la  Skuptchina 
nationale  et  la  réorganisation  du  Sénat. 

Sans  nul  doute  vous  ne  vous  refuserez  pas  à  recon- 
naître que  la  loi  actuelle  sur  la  Skuptchina  est  aussi  in- 
complète, obscure  et  remplie  de  contradictions  qu'elle  est 
onéreuse  pour  le  peuple,  à  cause  du  nombre  exagéré  de 
représentants  qu'elle  admet,  eu  égard  au  peu  d'étendue 
et  de  population  de  notre  pays. 

Nous  savons  également  tous  que  l'organisation  actuelle 
du  Sénat  a  été  la  principale  cause  des  nombreux  conflits 
qui  se  sont  élevés  entre  le  prince  et  cette  assemblée  lé- 
gislative. Aujourd'hui,  grâces  à  Dieu,  ces  fâcheuses  dis- 
sensions ne  se  produisent  plus,  mais  l'organisation  n'en 
subsiste  pas  moins,  et  je  ne  doute  pas  que  le  vœu  général 
ne  réclame  de  promptes  améliorations  à  ce  sujet. 

Guidé  par  cette  conviction,  j'ai  fait  préparer  deux  pro- 
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jets  de  loi  ^i  vue  d'assurer  le  progrès  et  la  tranquillité 
de  notre  patrie  :  évitant  de  resserrer  les  attributions  de 
la  Skuptehina  et  du  Sénat  dans  ses  limites  plus  étroites, 
établissant  d'une  manière  nette  ce  qui  est  du  ressort  de 
chacun,  donnant  des  garanties  en  faveur  de  l'ordre  né- 
cessaire au  pays  déjà  si  souvent  et  si  profondément 
ébranlé,  ces  projets  ont  été  préparés  dans  le  but  d'écar- 
ter toutes  les  difficultés  dont  on  a  eu  à  souffirir  jusqu'à 
présent. 

Mon  désir  est  que  vous  vous  occupiez  avant  tout  de 
l'examen  de  ces  deux  projets  et,  immédiatement  après, 
de  celui  d'un  projet  relatif  à  l'impôt  basé  sur  la  propriété 
et  le  revenu,  qui  vous  sera  présenté  par  le  mimstre  des 
finances.  Les  besoins  de  la  Principauté  s'accroissent 
chaque  année  ;  avec  eux^es  dépenses  augmentent  et  doi- 
vent augmenter.  Nous  nous  trouvons  à  peu  près  dans  la 
position  d'un  homme  qui  possède  une  maison,  mais  auquel 
il  manque  encore  beaucoup  de  meubles  et  des  plus  né- 
cessaires. En  supposant  d'ailleurs  qu'on  ne  tienne  pas 
compte,  ce  que  nous  ne  pouvons  faire,  de  ces  besoins 
qu'on  ne  peut  éviter,  la  justice  seule  n'exige-t-elle  pas 
que  celui  qui  possède  plus  paye  davantage,  en  raison  de 
ce  qu'il  possède  ? 

Lors  de  la  discussion  de  ce  projet,  on  a  émis  l'avis  qu'il 
vaudrait  mieux  conserver  le  payement  de  l'impôt  par 
tête,  tel  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent,  pour  répartir 
ensuite  sur  la  propriété  ce  qui  manquerait  pour  établir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  prévues  au 
budget.  Pour  appuyer  cette  opinion,  on  a  allégué  que  le 
mode  d'impôt  qui  repose  sur  la  propriété  et  le  revenu 
serait  trop  en  dehors  des  habitudes  du  peuple  complète- 
ment étranger  à  ce  système.  Je  vous  laisse  le  soin  d'ap- 
précier cette  allégation  ;  seulement  je  pense  que  les  pau- 
vres s'accoutumeront  facilement  à  payer  moins  qu'ils  ne 
payaient  jusqu'à  présent  et  que,  quant  aux  riches,  il  faut 
que,  guidés  par  le  sentiment  de  l'équité,  ils  s'accou- 
tument à  donner  à  l'État  pour  ses  besoins  une  part  du 
revenu  de  leurs  propriétés  d'autant  plus  grande  qu'il  en 
résultera  pour  eux  plus  de  sécurité  et  de  garanties  pour 
la  jouissance  de  leurs  biens.  Telle  est  la  base  du  projet 
qui  vous  sera  présenté. 

La  loi  sur  l'armée  régulière  donnée  par  le  feu  prince 
Milosch,  a  fait  pressentir  l'organisation  d'une  milice  na- 
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tionale,  d'après  des  règlements  spéciaux.  Désirant  as- 
surer le  plus  tôt  possible  à  notre  pays  la  sécurité  et  les 
moyens  de  défense  que  ladite  loi  a  eus  en  Yxxe,  j'ai  fait 
préparer  à  cet  effet  un  projet  qui  vous  sera  également 
soumis^  afin  de  me  concerter  avec  vous  sur  cette  impor- 
tante question. 

Ali  milieu  de  ces  travaux  et  d'autres  auxquels  j'ai 
également  donné  mes  soins,  ma  plus  grande  et  plus 
constante  sollicitude  a  eu  pour  objet  de  chercher  les 
moyens  d'obtenir  la  jouissance  de  ceux  des  droits  de  la 
Principauté  accordés  et  même  garantis  qui,  malheureuae- 
nent,  n'ont  pas  reçu  jusqu'à  présent  leur  réalisation, 
lans  ce  but,  j'ai  chargé  au  commencement  du  printemps, 
un  envoyé  spécial  de  se  rendre  ^  Constantinople. 

D'après  ses  rapports,  il  m'est  encore  impossible  de 
dire  avec  certitude  quel  sera  le  résultat  de  la  mission  que 
je  lui  ai  confiée.  Quiconque  comprend  la  position  fausse 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  quiconque  envisage  les 
grandes  difficultés  qui  naissent  chaque  jour  d'im  pareil 
état  de  choses,  et  les  dangers  qui  peuvent  en  résulter, 
ne  pourra  s'empêcher  d'avouer  que  la  démarche  que  j'ai 
faite  ne  pouvait  plus  être  différée  et  de  rendre  justice  en 
même  temps  aux  désirs  qui,  me  l'ont  inspirée.  C'est  à 
la  Sublime- Porte,  maintenant,  d'apprécier  les  grands  in- 
térêts qui  m'ont  guidé  dans  cette  grave  question  ;  mais 
quelle  que  soit  l'issue  de  cette  démarche,  la  réalisation 
des  droits  accordés  au  peuple  ne  cessera  d'être  l'objet  des 
principaux  efforts  de  mon  gouvernement  ;  car  j'ai  à  cœur, 
si  je  ne  puis  procurer  à  la  Serbie  des  avantages  nou- 
veaux, de  lui  conserver,  au  moins,  et  de  faire  mettre  en 
pratique  les  droits  que  mon  père  lui  a  obtenus  au  prix  de 
si  grands  sacrifices. 

Dès  le  printemps,  mon  gouvernement  a  dû  porter  une 
attention  toute  particulière  sur  notre  firontière  sud-est. 
Quelques  circonstances  extraordinaires  ont  été  cause 
qu'un  grand  nombre  de  nos  frères  des  provinces  limi- 
trophes se  sont  réfugiés  chez  nous.  Unis  à  eux  par  des 
liens  de  foi  et  de  communion  religieuse,  inspirés  par  les 
devoirs  que  l'humanité  nous  impose  à  l'égard  de  toute  in- 
fortune, nous  ne  pouvions  rester  indifférents  à  leur  sort. 
Les  portes  de  la  Serbie  ont  dû  leur  être  ouvertes  ;  les 
sympathies  sincères  de  mon  peuple  tout  entier  ont  adouci 
leur  triste  position  et  ils  sont  restés  chez  nous  affi:anchis 
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de  toute  inquiétude.  L'asile  que  la  Serbie  leur  a  donné 
a  été  avantageux  et  pour  eux  et  pour  la  tranquillité 
publique;  car  Phospitalité  qu'ils  ont  reçue  de  nous  a  eu 
pour  résultats  d'assurer  la  sécurité  des  frontières,  aussi 
bien  pour  l'empire  en  général  que  pour  nous-mêmes. 

Chacun  a  pu  voir  facilement,  d'après  ma  proclamation, 
quelle  est  la  ligne  que  je  me  propose  de  suivre  pour  gou- 
verner, et  ceux  qui  se  rappellent  le  contenu  de  ma  lettre 
de  1853  adressée  à  MM.  les  Sénateurs  de  cette  époque, 
dans  le  but  d'écarter  de  moi  les  calomnies  dont  j'avais 
été  l'objet,  ceux-là,  dis-je,  ont  pu  voir  qu'en  passant  de 
la  vie  privée  à  la  vie  publique,  je  n'ai  point  changé  mes 
principes,  mais  qu'au  contraire,  en  arrivant  au  pouvoir 
et  sans  m'engager  dans  une  nouvelle  voie,  je  suis  resté 
avec  cette  conviction  que  la  politique  intérieure  pour  la 
Serine  ne  peut  être  qu'une  politique  de  conciliation,  qui 
veut  qu'on  pardonne  aux  ennemis  personnels,  que  le 
passé,  fâcheux  pour  un  grand  nombre,  t? oublie,  s^ efface, 
et  qui  on  ne  remette  pas  en  question  ce  qui  s'est  fait  pen- 
dant les  quatorze  ou  quinze  dernières  années,  question  qui 
serait  interminable.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  patriote, 
que  ses  plus  grands  adversaires  honorent,  parlant  du  passé 
de  son  pays,  dans  une  circonstance  analogue,  disait  :  "  Je 
"  sens  en  moi  assez  de  force  pour  avoir  plus  if  amour  pour 
^' ma  patrie  que  de  haine  pour  nos  ennemis,  et  f  étoufferais 
'*  les  sentiments  d'amertume  de  mon  cœur,  plutôt  que  de 
^'  me  laisser  entraîner  par  etur  à  quoi  que  ce  soit  qui  pût 
'*  nuire  aux  intérêts  de  mon  pays/' 

Ces  paroles,  sans  être  les  miennes,  ont  été,  sont  et 
resteront  toujours  l'expression  de  mes  sentiments  ;  car  ni 
l'égoïsme  ni  la  partialité  ne  me  guident,  et,  quand  je  dis 
cela,  je  le  proclame  hardiment  à  la  face  du  monde  entier. 
Il  va  de  soi  que  tous  ceux  qui  seront  appelés  à  participer 
à  mon  gouvernement  devront  marcher  à  ma  suite  sur  la 
même  voie  et  pénétrés  des  mêmes  principes.  En  consé- 
quence, de  même  que  je  livre  à  un  éternel  oubli  le  passé 
regrettable  que  nous  avons  tous  jugé  et  condamné,  de 
même  je  suis  déterminé  à  ne  tolérer  dans  l'avenir  aucun 
désordre,  aucun  acte  punissable  quel  qu'il  soit,  de  quelque 
côté  qu'il  vienne,  résolu  également  à  apprécier  les  hommes 
d'après  leurs  actes  et  non  pas  seulement  d'après  la  mani- 
festation de  leurs  désirs. 

C'est  en  général  une  tâche  difficile  que  d'administrer 
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im  pays  organisé  d^uîsdMtièdeB;  la  difficulté  est  beaa- 
ooop  plus  grande  lorsqu'il  s'agit  d'an  pays  qui^  comme 
je  viens  de  le  dire,  est  annéré  et  que  ceini  qui  le  goo* 
▼eme  désirerait  mettre  àla  hauteur  des  autres  fitats  qui 
ont  progressé.  Mab  cela  ne  peut  se  faire  en  un  jour,  et 
ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'on  peut  y  parvenir.  Pour 
cela,  j'ai  oesoin  que  vous  m'appuyiea  fortement;  j'ai  be> 
s(Hn  ae  l'appui  de  tous  les  fonctionnaires  et  principale- 
ment de  ceux  qui  occupent  les  hauts  emplois  et  qid  sont 
a^qpelés  par  leur  position  à  donner  à  leurs  sulxurdonnés  la 
direction  conforme  à  mes  principes.  Un  bon  choix  de 
ces  fonctionnaires  est  de  la  plus  haute  importance;  mais 
le  cercle  dans  lequel  on  peut  les  chercher  est  encore  bien 
restreint,  il  £Etut  le  reconnaître.  Jusqu'à  présent,  j'ai  tait 
ce  choix  le  mieux  qu'il  m'a  été  possible  ;  dans  l'avenir  il 
me  seni,  j'espère,  beaucoup  plus  fs^nle  de  compléter  tous 
les  emplois  et  de  les  confier  aux  hommes  les  plus  capables 
et  les  plus  habiles. 

U  faut  que  chez  nous  les  fonctions  publiques  cessent 
d'être  considérées  seulement  comme  un  moyen  fÎEMnle 
d'existence,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  J'ai 
entre  les  mains  les  preuves  les  plus  claires  de  la  manière 
dont  beaucoup  de  gens  envisagent  les  fonctions  publiques  : 
l'un  sollicite  un  emploi  parce  que,  dit-il,  sa  mauvaise 
santé  ne  lui  permet  pas  de  ùàie  autre  chose  ;  im  autre, 
parce  qu'il  est  embarrassé  sur  le  choix  d'un  état;  ce  troi- 
sième, parce  qu'il  a  fait  de  mauvaises  affaires  dans  le 
commerce,  et  ainsi  de  suite.  U  faut  absolument  que 
cette  funeste  maladie  des  emplois  publics  disparaisse  de 
chez  nous,  car,  outre  l'inconvénient  d'augmenter  les 
charges  du  trésor^  celui  de  pousser  les  gens  à  négliger 
leurs  affaires  ou  leurs  travaux  pour  courir  après  des 
emplois  auxquels  ils  ne  sont  pas  apt^  il  y  aurait  à  re- 
douter un  des  plus  grands  maux  d'un  Etat  :  celui  d'être 
mal  servi. 

Ceux-là  sont  dans  une  grave  erreur  qui  pensent  qu'on 
n'a  bien  mérite  de  son  pays  que  lorsqu'on  l'a  servi  comme 
fonctionnaire.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  moyens  de 
rendre  des  services  à  notre  pays,  et  ces  services  sont 
d'autant  plus  louables  et  plus  méritoires  pour  celui  qui 
les  rend  qu'il  ne  touche  point  de  traitement.  Les  moyens 
dont  il  s'agit  sont  incontestablement  :  l'agriculture,  l'éle- 
vage des  bestiaux,  les  professions  manuelles  et,  en  géné- 
ral, le  travail. 
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Chaque  jour  nous  avons  wm  les  yeux  le  tableau  des 
désastreuses  conséquences  de  notre  insouciance  pour  le 
travail  ;  c'est  un  sujet  qui  mérite  notre  plus  sérieuse  at- 
tention« 

Notre  économie  rurale  est  dans  un  état  déplorable,  ®^ 
tant  que  cela  durera,  il  ne  faut  pas  espérer  de  progrès 
sérieux  pour  notre  pays.  L'agriculture  principalement 
est  la  vie  des  peuples;  aucun  peuple  n'est  assuré  dans 
son  existence  s'il  ne  trouve  chez  lui  les  sources  où  il 
doit  puiser  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  vie.  Or,  de  même 
qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  pour  arriver  à  cet 
important  résultat  il  faut  du  savoir  et  beaucoup  de  tra- 
vail, de  même  on  ne  saurait  contester  cette  vérité: 
qu'en  Serbie  presque  rien  de  sérieux  n'a  été  tenté  pour 
atteindre  ce  grand  but.  Chez  nous,  jusqu'à  présent,  la 
politique  a  été  le  seul  passe-temps  des  citoyens  de  toutes 
les  classes  sans  distinction  :  derrière  la  charrue  comme 
dans  la  boutique,  dans  les  chancelleries  comme  au  ca- 
baret, partout  on  fait  de  la  politique,  mais  on  pense  bien 
peu  à  celui  de  qui  dépend  l'existence  de  l'État,  de  nous 
tous.  "  Là  où  Von  travaiUe,  Dieu  vient  en  ai€k"  dit  notre 
proverbe  ;  mais  en  Serbie  ont  travaille  fort  peu,  et  le  peu 
que  l'on  &Àt  est  fort  médiocre.  Si  l'on  engage  à  mieux 
fÎEdre,  on  entend  souvent  cette  réponse:  ''Mon  grand- 
père  et  mon  père  travaillaient  ainsi,  ils  ne  sont  pas  morts 
de  faim  ;  que  m'importe,  pourvu  que  je  vive  î"  C'est 
assurément  une  belle  chose  que  de  pouvoir  s'appuyer  sur 
les  vertus  de  ses  aïeux  ;  mais  se  servir  de  leur  nom  pour 
justifier  son  insouciance  et  se  laver  les  mains  de  défauta 
dont  il  faudrait  se  corriger,  c'est,  à  mon  avis,  ime  tache 
dont  le  fils  et  le  petit-fils  flétrissent  le  nom  de  leurs 
père  et  grand-père,  qui  vivaient  à  une  époque  où  il 
n'était  pas  possible  de  leur  demander  davantage  ;  c'est 
en  même  temps  avouer  qu'on  n'a  pas  le  désir  démarcher 
en  avant. 

N'est-ce  pas  une  grave  honte  que,  quand  nous  vou- 
lons, à  Belgrade,  nous  construire  im  toit  solide,  nous 
soyons  obligés  d'acheter  des  bois  de  l'autre  côté  de  la 
Save  et  du  Danube,  lorsque  nous  possédons  de  si  vastes 
forêts  dont  l'étendue  fait  l'admiration  des  étrangers  et 
que  beaucoup  même  nous  envient?  N'est-ce  pas  un 
crime  devant  Dieu  que  nous  soyons,  sous  le  rapport  des 
ressources  les  plus  essentielles,  dans  un  état  d'ii^ériorité 
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telle  qu'il  nous  fidUe  achcÉer  à  nos  voisins  le  vin^  le  Ti* 
naigre,  le  beurre,  la  graisse^  les  légumes^  la  farine  et 
même  jusqu'au  pain  pour  alimenter  Belgrade,  et  cela 
parce  que  ces  denrées  sont  ou  de  meilleure  qualité  ou  à 
plus  bas  prix  que  celles  qu'on  pourrait  se  procurer  chez 
nous  ?  N'a-t-on  pas  lieu  de  s'étonner  quand  on  voit  nos 
paysans  s'en  retourner  à  leur  village  avec  leurs  voitures 
vides,  dans  lesquelles  ils  ont  apporté  à  la  ville,  pour  le 
vendre^  du  bois  de  chauffage  encore  vert  et  souvent  même 
encore  garni  de  ses  feuilles,  n'a-t-on  pas  lieu  de  s'éton- 
ner de  les  voir  emporter^  pour  leur  usage,  de  l'oignon,  de 
l'ail  et  du  piment  qu'ils  ont  achetés  à  la  ville^  quand  ils 
devraient,  au  contraire,  en  apporter  pour  en  vendre? 
Qui  ne  nous  condamnerait,  en  voyant,  à  l'époque  de  la 
Noël  et  du  nouvel  an,  les  chevaux  et  les  bêtes  à  cornes 
errer  au  milieu  des  roseaux  comme  des  bêtes  sauvages 
pour  y  chercher  leur  nourriture^  ou  dans  les  rues  pour  y 
glaner  le  foin  tombé  des  voitures  ?  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
dans  le  monde  entier  des  bestiaux  aussi  médiocres  et  plus 
chétifs  que  les  nôtres.  Y  a-t-il  un  homme  sensé  qui 
puisse  croire  que  cet  état  de  choses  existe  dans  un  pays 
sain  et  fertile,  dans  un  pays  auquel  deux  grands  fleuves 
servent  de  limites  et  qui  est  traversé  par  une  grande  ri- 
vière, où  chacun  peut  avoir  autant  de  terre  qu'il  en  peut 
cultiver,  où  l'impôt  est  moindre  que  partout  ailleurs  en 
Europe,  en  un  mot,  dans  un  pays  que  ses  habitants  et 
même  les  étrangers  appellent  l'heureuse  Serbie.  Voilà 
pourquoi  notre  pays  s'est  appauvri,  voilà  pourquoi  les 
terres  et  les  maisons  sont  vendues  à  vil  prix  à  l'encan  ; 
voilà  pourquoi  notre  commerce  n'a  pas  l'importance  et 
le  développement  qu'il  devrait  avoir,  bien  que  nous  ayons 
plus  de  commerçants,  ou  du  moins  de  soi-disant  commer- 
çants, qu'il  y  en  a  dans  beaucoup  d'autres  États  du  conti- 
nent. Telles  sont  les  conséquences  de  notre  insouciance 
pour  le  travail. 

Je  ne  sais  si  vous  avez  eu  l'occasion  d'entendre  dire 
par  d'autres  ce  que  je  viens  d'exposer'  relativement  à 
l'état  de  notre  économie  rurale;  mais  vous  tomberez 
d'accord  avec  moi  que  c'est  une  vérité  incontestable  que 
nous  devons  à  l'avenir  réfuter  par  nos  actions.  Nous  le 
pouvons  ;  le  tout  est  de  vouloir.  Que  chacun  fasse  tout 
son  possible  pour  que  cet  état  de  choses  cède  la  place  à 
un  meilleur  ;  vous  pouvez  être  assurés  que  mes  efforts  et 
ceux  du  gouvernement  ne  feront  pas  défaut. 
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Toat  ce  qae  je  viens  de  dire  prouve  en  même  tempe 
bien  clairement  que  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  ne 
trouvent  pas  assez  de  papier  pour  écrire^  qu'il  n'y  a  pas 
au  monde  de  pays  plus  heureux  que  le  nôtre^  ni  d'hommes 
plus  sages  que  nous  ;  je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui, 
lorsque  leurs  affaires  vont  mal,  le  plus  souvent  par  leur 
faute,  crient  partout  qu'il  y  a  ime  malédiction  sur  nous, 
n  ne  suffit  pas  que  nous,  qui  sommes  réunis  ici,  nous 
n'ajoutions  pas  foi  à  ces  billevesées  ;  mais  il  faut  encore 
que  nous  prévenions  le  reste  de  notre  peuple  que,  de  ces 
prôneurs  de  deux  espèces,  les  premiers  sont  des  hypo- 
crites qui,  exploitant  la  crédulité  de  notre  peuple,  le 
trompent  en  ne  lui  disant  que  ce  qu'ils  croient  devoir  lui 
plaire  ;  les  autres,  dépourvus  de  toute  force  morale,  of- 
fensent notre  religion  chrétienne  basée  sur  la  Foi,  l'Es- 
pérance et  la  Charité,  ces  trois  colonnes,  dont  une  seule 
ne  pourrait  être  renversée  sans  que  les  deux  autres  tom- 
bassent aussitôt,  puis,  après  elles,  la  justice  de  Dieu  et 
son  inépuisable  miséricorde,  et  enfin  nous,  que  cette 
chute  laisserait  à  l'état  de  corps  sans  âmes,  privés  d'espé- 
rance et  de  consolation.  Bénédiction  et  malédiction  sont 
frère  et  sœur,  qui  sont  venus  au  monde  le  même  jour  : 
chacun  est  libre  par  ses  actions  de  choisir  l'un  ou  l'autre, 
on  ne  les  impose  à  qui  que  ce  soit  par  la  force. 

Maintenant,  au  nom  de  Dieu,  mettez-vous  à  l'œuvre. 
Que  votre  travail  soit  heureux  ! 


N<>  19. 

Adresse  que  la  Skuptchina  a  présenté  le  10/22  ao4t,  au 
Prince  Michel  sur  la  succession  au  trône. 

Altesse  Sérénissime,  très-gracieux  seigneur  ! 

La  Skuptchina,  qui  a  devant  les  yeux  les  événements 
sanglants  des  dernières  vingt  années,  s'effraie  à  la  pen- 
sée du  retour  possible  de  l'ancien  système  électif  qui  a 
existé  de  fait  dans  notre  pays,  à  l'époque  où  l'ordre  légal 
y  avait  été  détruit.  Sans  doute,  la  Serbie  jouit  du  bonheur 
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de  Toir  sur  le  trône  ^ancienne  dynaatie  légitime  entourée 
de  tous  les  droits  de  saccession  ;  mais  la  nation^  ne  voyant 
pas  la  saccession  an  trône  suffisamment  assurée  et  con- 
sacrée par  un  héritier  Intime,  tremble  pour  son  repos 
et  pour  celui  de  la  génération  future. 

La  loi  sur  la  succession  au  trône  de  1860  prescrit 
même  que^  dans  le  cas  de  la  minorité  de  l'héritier  du 
trône^  laSkuptchina  lui  nomme  des  curateurs;  mais  la 
nation,  qui  a  déjà  éprouvé  le  malheur  de  goûter  les 
fruits  amers  d'une  régence^  et  qui  n'a  pas  oublié  la  ra- 
pacité des  curateurs  de  Fan  1839,  désire  ne  Uvrer  ses  desti- 
nées ni  aux  incertitudes  ni  aux  mains  de  personnes  dont 
le  choix  est  déterminé  par  le  hasard  de  leurs  fonctions  ; 
elle  doute  même  que  le  choix  de  la  Skuptchina  puisse, 
dans  des  drconstanoes  ordinairement  agitées,  tomber 
sur  des  hommes  qui  dirigeraient  le  sort  de  l'héritier  du 
trône  avec  désintéressement  et  conscience. 

Votre  Altesse  sait  que  cette  absence  de  dispositions 
pratiques  sur  la  succession  au  trône  a  coûté  la  vie  à  une 
partie  de  notre  peuple.  L'histoire  de  nos  frères  ^ves, 
plus  que  toute  autre,  présente  des  exemples  de  ce  genre. 
Pensant  avec  terreur  à  l'ombre  même  d'un  pareil  mal- 
heur, la  Skuptchina,  au  nom  du  peuple  qu'elle  repré- 
sente, a  résolu  d'attirer  l'attention  de  Votre  Altesse  sur 
cet  objet,  qui  est  d'une  si  haute  importance  pour  notre 
pays. 

La  Providence  ne  pourrait  donner  à  notre  peuple  de 
consolation  plus  précieuse,  que  si  elle  daignait  bénir 
votre  auguste  maison  en  lui  accordant  un  rejeton  mâle. 

Toutefois,  avant  que  la  volonté  de  Dieu  puisse  s'ac- 
complir et  donner  cette  joie  à  la  nation  serbe  et  à  votre 
auguste  maison,  la  Skuptchina  supplie  Votre  Altesse, 
dont  la  sollicitude  s'occupe  jour  et  nuit  du  bien-être  de 
la  nation,  de  ne  pas  abandonner  celle-ci  sans  appui  aux 
incertitudes  de  l'avenir,  mais  de  vouloir  désigner,  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  pour  vous  et  votre 
trône  princier,  un  successeur,  afin  qu'Û  soit  élevé  au  sein 
de  votre  famille  et  réservé,  sous  votre  abri,  à  ses  hautes 
destinées. 
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Discours  du  Prince  Michel  de  Serbie,  pour  la  clôture  de 
la  Skuptchina  de  la  Sainte-Transfiguration,  août  1861. 

Dieu  vous  soit  en  aide^  frères  ! 

La  première  fois  que  je  suis  venu  ici  au  milieu  de 
vous,  pour  ouvrir  ^Assemblée  nationale  et  vous  faire  part 
en  même  temps  des  motifs  puissants  qui  m^avaient  en- 
gagé à  convoquer  cette  Skuptchina  extraordinaire  J'avais 
pressenti  que  j'y  reviendrais  une  seconde  fois  et  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir  que  je  pourrais  vous  dire  avec  joie  : 
"je  vous  ai  parlé  le  langage  du  cœur  et  vous  m'avez  com- 
pris ;  la  semence  pure  que  j'ai  jetée  est  tombée  sur  une 
terre  féconde."  En  effet,  mes  pressentiments  ne  m'ont 
point  trompé  ;  me  voici  venir  de  nouveau  au  milieu  de 
vous^  le  cœur  content,  pour  vous  adresser  mes  remerd- 
ments  d'avoir,  à  l'unanimité,  adopté,  sauf  quelques  mo- 
difications opportunes,  les  projets  que  mon  gouvernement 
vous  a  soumis. 

Appréciant  avec  orgueil  la  confiance  que  vous  m'aves 
témoignée  d'une  manière  si  éclatante,  il  va  soumettre  à 
un  mûr  examen  les  propositions  qui  émanent  de  vous, 
approuver  toutes  celles  qui  sont  susceptibles  de  l'être  et 
les  présenter  à  ma  sanction. 

Pour  que  la  tâche  des  mandataires  du  peuple  soit 
complètement  remplie,  il  est  nécessaire  qu'en  rentrant 
chez  vous,  vous  fassiez  comprendre  à  ceux  qui  vous  ont 
donné  leur  confiance  et  vous  ont  envoyé  ici  les  grands 
avantages  que,  dans  peu  de  temps,  le  pays  doit  retirer 
des  lois  soit  nouvelles^  soit  seulement  modifiées,  qui  ont 
fait  l'objet  de  nos  travaux.  Du  reste,  j'ai  ordonné  à  mes 
ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  charger  sans 
retard  les  autorités  plac^  sous  leurs  ordres  d'expliquer 
au  peuple,  dans  le  plus  grand  détail,  les  mesures  d'orga- 
nisation qui  devront  être  mises  en  vigueur  telles  qu'elles 
ont  été  arrêtées  ici. 

Autant  pour  ma  propre  satisfaction  que  pour  répondre 
au  désir  de  ceux  qui  vous  ont  envoyés  id,  j'ai  l'intention 
de  visiter,  après  avoir  quitté  Tragonevats,  un  certain 
nombre  de  districts  déjà  désignés  et  d'autres  encore,  si 
cela  m'est  possible.  Dans  ce  voyage  projeté,  j'aurai 
l'occasion  de  revoir  un  grand  nombre  d'entre  vous  ;  c'est 


—  528  — 

pourquoi,  je  ne  fais  mes  adieux  qu^à  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  districts  qu'il  ne  me  sera  pas  possible  de 
parcourir  cette  année,  mais  que  je  ne  manquerai  pas  de 
visiter  à  la  première  occasion  favorable. 

Je  déclare  closes  les  séances  de  la  Skuptchina  de  la 
Sainte-Transfiguration.  Recevez  mes  adieux  et  mes 
souhaits  de  bon  voyage. 


N«  21. 

Mémoire  présenté  à  la  Sublime-Porte  par  M.  Garacha- 
nin,  envoyé  extraordinaire  à  Constaniinople,  par  le 
Prince  Michel,  au  sujet  du  séjour  des  Musulmans  en 
Serbie  hors  des  forteresses. 

L'intérêt  réciproque  de  la  Porte  et  de  la  principauté  de 
Serbie  exige  contestablement  qu'un  arrangement  définitif 
soit  fait  le  plus  tôt  possible  dans  la  question  du  séjour  des 
musulmans  de  Serbie  hors  des  forteresses. 

Outre  que  ce  séjour  est  contraire  au  hatt-i-chérif  impé- 
rial de  1830,  une  longue  expérience  vient  nous  convaincre 
qu'une  bonne  administration  intérieure,  l'uniformité  et 
le  maintien  des  lois,  les  mesures  de  sûreté  et  de  bien-être 
public  y  trouvent  des  difficultés  insurmontables. 

Les  conflits,  de  jour  en  jour  plus  nombreux,  entre  des 
Turcs  et  des  Serbes,  conflits  que  la  Sublime- Porte  connaît 
aussi  bien  que  le  gouvernement  serbe,  en  sont  la  meil- 
leure  preuve.  S.  A.  le  grand-vizir  actuel  se  souvient 
sans  doute  encore  d'un  événement  très-dangereux  dont 
il  a  été  le  témoin  oculaire  à  Belgrade,  et  qui  a  eu  sa 
source  dans  deux  autorités  hétérogènes  en  fonction  dans 
la  même  ville. 

Rien  n'ébranle  aussi  souvent  la  confiance  entre  la 
Sublime- Porte  et  le  gouvernement  serbe,  comme  cette 
diversité  d'autorité  et  d'administration  dans  la  même 
province.  Un  jour  ne  se  passe  pas  sans  apporter  un  nou- 
veau conflit  à  apaiser,  et  il  n'y  a  presque  pas  de  cas 
où  celui  qui  aurait  pu  être  arrangé  à  la  satisfaction  du 
parti  offensé,  n'ait  pour  résultat  d'amener  une  plus 
grande  haine  et  animosité  entre  les  deux  nations.     Pen- 
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dant  qu'on  s'occupait  juridiquement  d'un  conflit,  dix 
nouveaux  se  présentaient  pour  être  jugés.  La  diversité 
dans  l'information  et  la  décision  des  procès,  dans  l'ap- 
préciation des  crimes  et  l'application  des  peines,  diversité 
qui,  naturellement,  provient  de  cette  double  administra- 
tion, ne  peut  que  produire  dans  le  peuple  serbe  lui-même 
des  sentiments  de  méfiance  et  de  doute  contre  ses  propres 
lois  et  ses  autorités. 

On  laisse  à  la  pénétration  du  gouvernement  impérial 
de  juger  si,  dans  cet  état  de  choses  qui  ne  peut  être  nulle- 
ment contesté,  il  est  possible  d'écarter  les  intrigues  et  les 
menées  qui  troublent  les  bonnes  relations  entre  la  Su- 
blime-Porte et  la  Serbie. 

Laisser  continuer  cette  situation  indécise  plus  long- 
temps, ce  serait  priver  le  gouvernement  serbe  de  toute 
possibilité  de  maintenir  l'ordre  dans  le  pays  et  la  tran- 
quillité parmi  le  peuple,  ce  qui  est  la  principale  condi- 
tion des  bonnes  relations  entre  la  Sublime-Porte  et  la 
Serbie;  et  voir  ces  relations  affermies  et  durables,  tel 
est  le  désir  sincère  et  la  tâche  continuelle  de  S.  A.  le 
prince  de  Serbie. 

Personne  ne  doute  en  Servie  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  I.  le  Sultan,  après  avoir  compris  les  suites  de 
l'exécution  incomplète  du  hatt-i-chérif  impérial,  ne  vou- 
dra se  décider  le  plus  tôt  possible  à  une  solution  dé- 
finitive de  la  question,  qui  est  en  elle-même  minime, 
par  rapport  aux  difficultés  qu'elle  suggère  chaque  jour, 
et  par  rapport  à  l'utilité  qui  s'ensuivrait  pour  les  deux 
côtés. 

En  mettant  en  exécution  l'article  du  hatt-i-chérif  im- 
périal susmentionné,  par  lequel  le  séjour  des  musulmans 
en  Serbie  est  entièrement  défendu,  on  ferait  disparaître 
toutes  les  difficultés  existantes,  qui  ont  amené  tant  de 
troubles,  et  en  même  temps  on  parviendrait  à  rétablir 
pour  toujours  entre  les  autorités  des  forteresses  turques 
et  les  autorités  serbes  de  la  Principauté  une  bonne  en- 
tente. 

Les  intérêts  de  la  Serbie  exigent  incontestablement 
qu'elle  insiste  sur  l'exécution  stricte  du  règlement  cité 
plus  haut  ;  mais  S.  A.  le  prince  de  Serbie,  animé  d'un 
sentiment  d'humanité  envers  ces  musulmans  ^ui  doivent 
quitter  le  pays,  est  prêt  à  proposer  à  la  Subbme-Porte, 
à  ce  sujet,  une  mesure  qui,  en  établissant  la  possibilité 
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d'une  boiiDe  entente,  faciliterait  en  même  temps  la  si- 
tuation de  la  Porte,  en  la  mettant  à  même  de  prendre 
une  décision  qui  conviendrait  mieux  à  Tépoque  où  nous 
vivons  et  qui  serait  plus  généreuse  pour  les  musulmans 
de  la  Serbie  que  ne  Paurait  été  celle  d'une  émigration  de 
plus  d'un  millier  de  femilles. 

Cette  mesure  serait  d'étendre  sur  les  musulmans  qui 
vivent  en  Serbie,  hors  des  forteresses,  les  mêmes  im- 
munités et  les  mêmes  lois  qui  ont  été  établies  pour  les 
Serbes. 

Mais  lorsque  S.  A.  le  prince  de  Serbie  fait  cette  con- 
cession d'un  de  ses  droits  qui  est  si  clair,  alors  il  a  le 
droit  d'espérer  que  la  Sublime-Porte,  de  son  côté,  en 
appréciant  toute  l'utilité  qui  s'ensuit  d'une  proposition 
si  modérée,  consentira  de  bon  gré  à  ce  que  les  musul- 
mans du  faubourg  de  Belgrade,  également  comme  tous 
les  autres  hors  des  forteresses,  cessent  d'occuper  une  po- 
sition exceptionnelle,  et  qu'ils  soient  soumis  au  même 
r^me,  d'après  le  contenu  du  même  hatt-i-chérif,  qui  a 
été  donné  après  un  concert  préalable  avec  les  députés 
serbes. 

Voilà  le  seul  moyen  qui  pourrait  être  pratiqué  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  entente,  et  qui,  loin  de  porter  at- 
teinte aux  intérêts  de  tant  de  musulmans,  augmenterait 
leur  bien-être  et  assurerait  leur  avenir  bien  plus  qu'il 
ne  l'est  par  cette  situation  incertaine  et  difficile  où  ils  se 
trouvent. 

Il  serait  en  eflFet  trop  regrettable  si,  même  à  présent 
où  le  gouvernement  serbe  fait  de  la  part  de  la  Serbie  tant 
de  concessions,  que  la  ville  de  Belgrade  lût  la  cause 
qu'on  ne  puisse  pas  parvenir,  dans  cette  question,  à  une 
solution  définitive,  qui  serait  en  état  d'afiermir  des  liens 
durables  de  confiance  entre  la  Sublime-Porte  et  la  prin- 
cipauté de  Serbie. 


N°  22. 

Réponse  de  la  Sublime-Porte  au  mémoire  qui  précède. 

Le  conseil  des  ministres  a  été  saisi  du  Mémoire  que  lui 
avait  soumis  M.  Garachanin,  envoyé  à  Constantinople, 
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par  S.  A.  le  prince  de  Serbie,  pour  traiter  d'une  solution 
définitive  reûtivement  à  la  question  du  séjour,  hors  des 
forteresses,  des  musulmans  résidant  en  Serbie. 

La  Sublime- Porte  a  plus  d'une  fois  prouvé  combien 
elle  a  à  cœur  de  maintenir  et  de  sauvegarder  tant  les 
privilèges  assurés  ab  aniiquo  et  confirma  plus  tard  an 
peuple  serbe,  que  les  droits  sacrés  qui  lui  reviennent  pour 
sa  part  ;  elle  n'a  jamais  négligé  aucun  moyen,  aucune  oc- 
casion de  témoigner  à  la  Serbie  l'intérêt  qu'elle  attache 
à  son  bien-être  et  à  sa  prospérité,  ainsi  que  son  désir 
de  d^ager  de  toute  entrave  l'action  l^itime  de  l'auto- 
rité princière. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  dont  elle  a  fiât  la  base 
invariable  de  sa  conduite  vis-à-vis  de  la  Serbie,  que  la 
Sublime-Porte  a  toujours  veillé  fidèlement  à  l'exécutîcm 
des  prescriptions  des  firmans  impériaux  relatifs  aux  im- 
munités et  privilèges  octroyés  à  la  nation  serbe.  Et  en 
fiûsant  dès  l'origine  renoncer  à  leurs  prétentions  les  feu- 
dataires  et  les  sipahis,  elle  a  entièrement  rempli  les  en- 
gagements pris  par  elle  à  cet  égard. 

n  est  vrai  qu'en  dehors  même  de  Belgrade  quelques 
musulmans  séjournent  encore  hors  des  forteresses  de 
Sokol  et  d'Ozidjé;  mais  cette  droonstance  s'explique 
par  deux  motih  :  le  premier  découle  de  la  teneur  de  l'ex- 
trait ci-après  du  firman  impérial,  délivré  au  commence- 
ment du  mois  de  kedjeb,  de  l'an  de  l'hégire  12^  : 

"  Les  musulmans  qui,  avant  l'expiration  du  terme  de 
cinq  années,  voudraient  se  transporter  en  une  autre  lo- 
calité, obtiendront  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la 
vente,  d'une  manière  avantageuse,  de  leurs  propriétés  et 
le  transport  de  leurs  fiunilles.  Mais  les  musulmans  de- 
meurant dans  les  districts  serbes  ainsi  que  dans  les  fioi- 
boui^  {varouche)  autres  que  celui  de  Belgrade  se  trans- 
porteront, après  l'expiration  dudit  terme,  en  d'autres  en- 
droits situés  dans  les  districts,  et  ceux  habitant  les  fin- 
bourgs  autres  que  celui  de  Belgrade  se  rendront  avec 
leurs  familles  à  l'intérieur  de  nos  forts  supérieurs  ou  à 
un  autre  endroit  ;  et  désormais  les  musulmans  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  établir  de  nouveau  leurs  demeures  en 
Serbie.  Seulement,  pour  les  musulmans  qui  se  seraient 
transportés  avant  cette  époque,  la  Principauté  devra  leur 
payer  int%ralement  un  prix  convenable  pour  leurs  terres 
et  leurs  propriété." 
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Le  second  motif  provient  de  ce  que  les  fonctionnaires 
qui  devaient  être  désignés  par  le  gouvernement  impérial 
et  la  principauté  de  Serbie  ne  s'étant  pas  réunis^  il  a  été 
impossible  de  remplir  les  conditions  auxquelles  les  termes 
du  firmau  impérial  avaient  soumis  la  question  des  fie&  et 
des  propriétés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Sublime-Porte,  voulant  prouver 
une  fois  de  plus  son  intention  juste  et  loyale  de  sauve- 
garder lesdites  immunité  et  privilèges,  a  décidé  de  faire 
quitter  leurs  demeures  aux  musulmans  qui  se  trouvent 
à  Textérieur  des  forteresses  précitées,  et  d'assurer  la 
tranquillité  et  les  intérêts  de  la  population  serbe,  en 
mettant  dans  lesdites  forteresses,  à  l'instar  des  autres, 
des  garnisons  composées  de  troupes  régulières  impé- 
riales. Mais  comme  cette  décision  ne  pourra  amener 
aucune  modification  aux  conditions  stipulées  dans  ledit 
paragraphe  du  firman  impérial,  ni  affaiblir  les  droits 
susmentionnés  des  musulmans,  le  gouvernement  impé- 
rial ne  saurait  laisser  plus  longtemps  en  suspens  l'ar- 
rangement définitif  de  cette  question.  Par  conséquent, 
il  sera  immédiatement  institué  une  commission  spéciale, 
composa  de  fonctionnaires  choisis  par  les  deux  parties, 
laquelle  aura  à  r^ler  et  à  arranger  les  droits  attachés 
aux  propriétés  et  aux  prétentions  que  pourront  prouver 
tous  les  ayants  droit  musulmans,  devant  cette  fois  renon- 
cer à  leurs  prétentions,  et  ceux  ayant  antérieurement 
quitté  la  Serbie  et  dont  les  droits  de  propriété  et  de  fief 
n'auraient  pu  jusqu'à  présent  être  réglés.  La  commis- 
sion avisera  de  même  à  ce  qu'il  soit  laissé  aux  forteresses 
le  rayon  exigé  par  la  science  militaire. 

Quant  au  faubourg  de  la  forteresse  de  Belgrade,  le 
même  firman  impérial  énonce  ce  qui  suit  : 

'^  Les  musulmans  demeurant  dans  le  faubourg  de  la 
forteresse  de  Belgrade  ne  formeront  plus  seulement  la 
garnison  de  ladite  forteresse,  mais  ils  jouiront  encore 
avec  les  Serbes  de  tous  les  avantages  commerciaux. 
Ces  habitants,  les  uns  et  les  autres,  sont  sujets  de  mon 
empire;  aussi  pour  raffermir  davantage  la  bonne  in- 
telligence entre  eux,  nous  voulons  que  les  musulmans 
demeurent  à  perpétuité  dans  le  susdit  faubourg  et  soient 
placés  sous  la  juridiction  du  gouvernement  de  la  forte- 
resse de  Belgrade:  de  même,  pour  mettre  la  tranquil- 
lité publique  à  l'abri  de  toute  perturbation,  les  Serbes 
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habiteront  paiement  comme  par  le  passé  le  faubourg 
de  Belgrade  et  ainsi  que  les  autres  o£Eiciers  serbes,  tous 
pourrez  entrer  audit  faubourg  et  en  sortir  librement,  et 
les  deux  parties  ne  doivent  jamais  être  molestées  l'une 
par  Tautre." 

D'après  ce  qui  précède,  la  forteresse  de  Belgrade  se 
trouve  non-seulement  dans  une  position  exceptionnelle, 
mais  encore  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  aucun  habitant 
musulman  dans  l'ancienne  circonférence  des  fortifica- 
tions, c'est-à-dire  dans  la  partie  extérieure  des  portes. 
D'un  autre  côté,  nous  désirons,  à  la  vérité,  arriver  à 
une  solution  favorable  par  rapport  à  cette  importante 
question  qu'une  personne  aussi  distinguée  et  aussi  ho- 
norable aux  yeux  du  gouvernement  impérial  que  l'est  M. 
Garachanin,  est  chargée  de  traiter.  Mais  la  Sublime- 
Porte  tient  aussi  au  même  degré  à  sauvegarder  ses 
droits  sacrés  contre  toute  atteinte  et  à  préserver  en 
même  temps  de  tout  préjudice  les  privil^es  garantis  à 
la  Serbie,  ainsi  qu'à  consolider  l'ordre  public  et  à  ac- 
croître la  prospérité  de  la  nation.  Comme  il  est  donc, 
en  principe,  contraire  aux  droits  du  gouvernement,  ainsi 
qu'à  la  justice  et  à  l'équité,  d'appliquer  la  teneur  du 
firman  impérial  dans  une  matière  et  de  la  résilier  dans 
une  autre;  comme  enfin  il  est  nécessaire  d'aviser  aux 
moyens  propres  à  établir  des  mesures  de  police  dans  une 
localité  importante  où  des  musulmans  et  des  Serbes 
vivent  en  commun  et  s'occupent  de  commerce,  à  raffer- 
mir l'amitié  et  le  bon  accord  entre  ces  deux  populations, 
et  à  assurer  l'ordre  dans  le  pays,  il  faudrait  donc  que 
le  gouvernement  de  Belgrade  et  l'administration  serbe, 
à  la  suite  d'une  entente  sincère  et  à  la  condition  de  ne 
point  porter  atteinte  aux  principes  et  aux  bases  énoncées 
ci-dessus,  prissent  des  mesures  dont  l'adoption  serait  pos- 
sible et  qui  seraient  reconnues  urgentes  tant  au  point  de 
vue  de  la  situation  du  pays  qu'à  celui  de  la  nature  des 
fonctions  que  les  employés  de  police,  qui  seront  chargés 
du  maintien  de  l'ordre  parmi  les  deux  classes  précitées, 
auront  à  remplir.  Dès  lors,  il  devient  évident  qu'il  n'y 
aurait  plus  rien  à  dire  et  qu'il  ne  resterait  aucun  motif 
de  plainte  ni  de  méfiance. 

La  Sublime-Porte  a  le  ferme  espoir  que  l'adminis- 
tration et  le  peuple  serbe  apprécieront  la  valeur  de  l'im- 
portance de  cet  arrangement  favorable,  et  qu'ils  témoi- 
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gneront  du'n  véritable  empressement  dans  Pexpédition 
des  affaires  relatives  aux  fiefs  musulmans^  aussi  bien  que 
la  discussion  et  l'adoption  des  mesures  concernant  les 
principes  de  police  des  habitants  mixtes  du  fauboui^  de 
Belgrade. 


FIN. 
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